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PREFACE. 



L'Académie avait offert un prix de 5000 francs à 
l'auteur du meilleur mémoire sur la misère^ ses signes 
et ses causes en divers pajrs. J'ai présenté au concours 
l'ouvrage qu'on va lire. Il a été considéré comme ne 
remplissant pas les conditions du programme , en ce 
sens qu'il traitait des matières qui n'avaient pas un 
rapport direct au sujet : Ce n^éêait point un ouvrage 
d^économie politique que t^on voulait. 

La publicité que je lui donne aujourd'hui n'est 
point un appel du jugement de l'Académie. Lors 
même qu'il n'y aurait pas eu de concours, je ne l'en 
aurais pas moins écrit et imprimé; mes matériaux 
étaient prêts lorsque le prix qui devait être décerné 
en 1838 a été ajourné à l'année suivante. Gomme mon 
plan me paraissait cadrer à-peu-près avec celui qu'in- 
diquait l'Académie, j'ai cru pouvoir l'en rapprocher 
suffisamment à l'aide de quelques changcmens de 
forme. Je n'ai point réussi ; mais cette circonstance 
n'a point changé ma résolu lion de publier un travail 
que je regardais comme utile. 

Qu'il me soit permis d'abord d^ présenter quelques 
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considérations sur Pinstitution des prix académiques, 
sur les services qu'ils peuvent rendre et sur les cir- 
constances qui me paraissent diminuer leur utilité. 
C'est un sujet à-peu-près neuf pour tous, excepté 
pour ceux qui ont concouru- Eux seuls ont touché 
du doigt les difficultés, les attraits, les obstacles. Ils 
peuvent en rendre compte comme un marin qui trace 
la cane des mers ignorées qu'il a parcourues. 

Certains prix académiques ont pour but de perfec- 
tionner la langue et le style en encourageant les écri- 
vains et en stimulant l'émulation des plus éloquens; 
d'autres tendent à éclairer quelques points ardus et 
obscurs de la science, en appelant les méditations des 
penseurs et de ceux qui aiment à étudier. C'est à 
cette dernière catégorie qu'appartenait évidemment 
le prix sur la misère et, certes, jamais aucun sujet 
n'a été plus digne d'attirer l'attention des philoso- 
phes, des philantropes et des politiques. 

Mais, lorsqu'il s'agit de soulever ces questions im- 
menses qui écrasent ordinairement ceux qui osent y 
porter la main, on ne doit pas se contenter d'appeler 
au hasard les boiteux et les aveugles qui se promènent 
dans les carrefours ; on doit trier les plus forts parmi 
les forts et, si l'on veut mettre le monde sur deux 
épaules, il faut au moins que ce soit sur celles d'At- 
las. Et, comme l'Académie ne peut contraindre per- 
sonne, il est nécessaire que les prix qu'elle décerne 
soient assez recherchés pour tenter l'ambition des 
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plus diflirileâ. Nous allons démonlrer d'abord qu'il 
n'en est point ainsi ^ et ensuite, pourquoi il n'en est 
point ainsi. 

Sinotreexamen devait s'étendre à tous les prix dé- 
eernés par rAcadémie seulement depuis dix ans, 
nous y trouverions une ratasse prodigieuse de preuves 
à l'appui de notre opinion; mais, pour abréger, nous 
nous bornerons à examiner les résultats du prix sur 
la Misèix, 

Quel but se proposait-on en décernant un prix à 
Tauteur du meilleur mémoire? On voulait appeler les 
hommes spéciaux à donner leur avis; or, si l'on con- 
sidère l'immensité du sujet, l'éteadue d'études et la 
force de tête qu'il exigeait pour être convenablement 
traité, on reconnaîtra qu'il n'y avait pas en France 
plus de cinq ou six hommes connus pour être en état 
de l'aborder. Aucun de ces hommes ne s'est présenté 
au concours. 

De jeunes écrivains, qui peut-être acquerront de 
la réputation plus tard, des travailleurs consciencieux, 
mais obscurs, sont seuls entrés en lice ; les maîtres se 
sont tenus à l'écart (1). 

Non tali auxilio, née defensoribus istis 
Tempus eget. 

Les circonstances demandaient des intelligences 
plus puissantes. Nos meilleurs hommes d'étatauraient 

(i) M. Buret esta présent connu parle succès de son livre; il 
rélait moins à l'époque où cette préface a été écrite. 



8 PRÉFACE. 

pu se présenter sans crainte de se rapetisser par le 
contact d'un tel sujet. Quelque talent qu'on \euille 
leur attribuer, ils n'avaient point à redouter de s'y 
trouver à l'étroit. Si l'on ressuscitait les morts, Mi- 
rabeau et Napoléon auraient pu y déployer toutes les 
ressources de leur génie, et il n'est pas certain qu'ils 
eussent embrassé complètement toute l'immensité de 
la matière. 

Hé bien , sans faire tort aux écrivains qui ont con- 
couru avec ou sans succès, il est permis de dire 
qu'ils sont tous au-dessous de ces deux grands hom- 
mes; ils sont même, comme réputation, au-dessous 
de plusieurs autres écrivains qui se sont abstenus, 
soit par paresse, soit même, qu'il me soit permis de 
le dire, par dédain. Aujourd'hui, les hommes dont 
la position est faite ne se présentent pas aux concours 
académiques. 

Que l'on parcourre la liste des lauréats, et l'on 
y trouvera le plus souvent des médiocrités qui 
n'ont pu être couronnées qu'en l'absence totale de 
concurrens plus distingués. 

Les ouvrages couronnés ne se vendent guère plus 
aux libraires que les autres, ce qui montre qu'ils ne 
sont guère plus recherchés par le public. Les grands 
écrivains croiraient se compromettre s'ils recher- 
chaient des palmes aujourd'hui tombées dans le do- 
maine public. 

Ainsi, pour revenir au prix offert et décerné sur 



PRÉFACE. 9 

la misère, il n'a point tenté les hautes capacités qui 
seules auraient pu le traiter avec une autorité digne 
du sujet. A-t-il au moins valu au public les lumières 
plus modestes que pourront répandre les deux mé- 
moires publiés? Le contraire est certain, puisque les 
deux auteurs affirment qu'ils auraient travaillé et pu- 
blié sans le concours, et que la présentation de leur 
mémoire à l'Académie a été une circonstance incidente. 

Quant aux hommes dont la position est créée et 
qui jouissent, à tort ou à raison, d'une réputation 
incontestée, non-seulement ils ne travaillent pas 
pour les concours académiques, mais encore ils ne 
présentent pas leurs travaux, lors même que le ha- 
sard les fait coïncider avec Tépoque et le sujet des 
prix. Un écrivain qui fut dans sa jeunesse l'Eryx , le 
Milon, l'Alcide de ces nouveaux jeux isthmiques, 
vient de puj^lier, sous le titre de Bienfaisance pu- 
hliqucy un ouvrage sur la misère qii'il n'a point pré- 
senté au concours. Pourquoi s'éloigne-t-il aujour- 
d'hui de ces luttes qu'il recherchait autrefois? parce 
qu'il est pair de France, conseiller d'état, etc. , etc. 
Sa position est faite, il laisse le champ libre à ceux qui 
ont la leur à faire. 

Les prix décernés par l'Académie manqueront le 
but tant que les sommités de l'intelligence s'éloi- 
gneront, et elles s'en éloigneront toujours, tant que 
les conditions du concours n'auront pas été modifiées. 

Prenons toujours pour unique exemple le prix sur 
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la misère et ses causes. M. Burel, bien que couronné 
par l'Académie, s'est plaint avec raison du défaut de 
clarté du programme proposé. Mais ce programme 
contenait bien d'autres lacunes que celles qu'il a si- 
gnalées. On voulait un examen de la misère, de ses 
signes et de ses causes en divers pays; il était, à ce 
qu'il semble, indispensable de faire connaître quelle 
espèce de recherches on désirait. Youlait-on un ou- 
vrage historique, statistique, médical, économique 
ou religieux? Le programme n'excluait aucun de ces 
genres. On me dira peut-être que puisqu'il ne les 
avait pas exclus, c'est qu'il les admettait. Oui san,s 
doute, il les admettait au concours, mais non pas au 
succès. (1) 

On sait que toutes les questions sociales sont envi- 
sagées fort diversement par les membres de l'Acadé- 
mie des sciences morales et politiques. Si l'on avait 
connu d'avance la composition de la commission qui 

(i) L'A-cadémie n'ajainais couronné aucun ouvrage d'écruiomie 
politique; cela u*a ])a5 découragé les écorioinisles qui venaient de 
temps à autre hasarder une tentative et se casser la tête contre une 
porte fermée. C'est qu'ils croyaient que l'Académie avait rejeté 
les ouvrages de leurs devanciers à cause de leur médiocrité et non 
à cause de leurs doctrines. Aujourd'hui , le (ait est heureusement 
éclairci j le rapport de la commission qui a examiné les mémoires 
sur la misère, en élimine plusieurs avec ces paroles décisives et 
remarqua hles : Ce n est pas de Vècoiiotnie politique que l* Aondè- 
mie demandait, V\i\QC(\X€i l'Académie n'en demande pas à ])rop<)i) 
de la misère, elle ne peut en vouloir en aucune autre circonst inc<;. 
Ainsi, à moins d'un appel direct, les économistes doivent désor- 
mais st considérer comm<* uificiel!emeul avertis de s'abstenir. 
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devait juger, on aurait pu, jusqu'à un certain point, 
prévoir quel genre de composition serait reçu avec 
le plus de faveur. Si l'on avait surtout connu le rap- 
porteur, dont le choix indique ordinairement l'esprit 
de la majorité des commissaires, on aurait été suffi- 
samment éclairé. L'honorable et savant docteur qui 
en a rempli les fonctions étant un statisticien distin- 
gué, il est clair qu'il devait donner la préférence 
aux ouvrages de statistique. Mais on ne pouvait rien 
savoir de pareil , puisque la commission n'a été nom- 
mée qu'après que les mémoires étaient déposés. Les 
concurrens travaillaient donc au hasard , et, en dis- 
cutant tel ou tel point de doctrine, ils pouvaient se 
mettre d'avance à dos un ou plusieurs de leurs juges. 
Ils pouvaient même, dans leur ignorance de l'avenir, 
attaquer nominativement leurs écrits : c'est ce qui est 
arrivé à plusieurs, et à nous entre autres. 

Qu'on ne me dise pas que l'impartialité des acadé- 
miciens les met au-dessus de pareilles considérations. 
Qu'elle les mette au-dessus d'une attaque person- 
nelle, à la bonne heure; mais au-dessus d'une ques- 
tion de principe, c'est impossible. Couronner un ou- 
vrage rempli do doctrines qu'on regarde comme er- 
ronées, ce ne serait pas de l'impartialité, ce serait de 

l'extravagance. 

Messieurs les membres de r Institut sont loin, comme 

nous l'avons dit, d'être unanimes dans leurs convic- 
tions économiques; leurs écrits en font foi. Ceci 
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n'esl point un blâme; il est utile , au contraire, que 
des opinions diverses soient soutenues par des hora- 
mes de talent. Mais cette diversité d'avis , profitable 
au point de vue de l'intérêt général, devient embar- 
rassante pour ceux qui doivent subir leur jugement. 
Le jugement doit varier, en effet, suivant la compo- 
sition de la commission. 

Pour les prix purement littéraires, on n'éprouve 
pas le même inconvénient. La poésie, l'éloquence 
sont jugées indépendamment des opinions politiques 
ou sociales; mais dans un ouvrage sur la misère, la 
rédaction doit être comptée pour peu. Les recherches 
statistiques, commerciales, linancières, en compo- 
sent nécessairement la base. Or, ces recherches ne 
peuvent être isolées d'un corps de doctrine quelcon- 
que, et toute doctrine controversée peut rencontrer 
à l'Académie des partisans déterminés ou des adver- 
saires ardens. 

Il résulte de là que les concurrens ne peuvent pas 
calculer, même approximativement, leur position 
réelle; ils ignorent ce qu'on leur demandera, et le 
hasard entre pour une trop forte part dans leurs 
chances. 

Il y a deux ou trois ans qu'une académie de pro- 
vince proposa un prix à l'auteur du meilleur mémoire 
sur\e défrichement des bois. Or, cette académie était 
contre le défrichement, et comptait bien ne donner 
le prix qu'à un mémoire qui soutiendrait ses doctri- 
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nés. Il s'est passé quelque chose de semblable dans 
leprix proposé sur la misère. Cependant, hâtons-nous 
de le dire, dans ce dernier cas, les chances étaient 
égales jusqu'au moment où la commission fut nom- 
mée, tandis que, dans le premier, toute une classe 
d'écrivains était dérisoirement appelée au concours, 
et condamnée d'avance à son insu. C'était une mys- 
tification. H n'y a eu à l'Académie des sciences mo- 
rales, ni tromperie, ni manque de bonne foi; mais 
quelque chose qui ressemble un peu à un tirage au 
sort. Or il ne faut pas établir de loterie intellectuelle 
pour remplacer celle qu'on a dernièrement abolie. 

Si l'on veut que les hommes supérieurs viennent 
prendre part au concours, il faut préciser avec le plus 
grand soin ce qu'on leur demande et ne jamais leur 
laisser dans l'esprit aucune incertitude; autrement ils 
ne travailleront pas. 

11 faut aussi tâcher que leur amour propre soit sa- 
tisfait, parce que c'est le seul mobile qui puisse les 
faire agir. Un prix de 5000 francs disputé, comme l'a 
été celui sur la misère, entre vingt-deux concurrens, 
donne à chacun une chance équivalente à 227 fr. 27 c. 

On ne peut guère rédiger en moins de six mois un 
mémoire un peu développé; on voit que c'est au-des- 
sous du salaire d'un terrassier médiocre. Ainsi, il 
n'y a pas de question d'argent. 

Mais il y a une question d'amour propre, et c'est 
ce qui nous parait être assez souvent oublié. Ainsi, le 
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prix sur la misère a été partagé entre trois concur- 
rens. S'il n'y avait eu qu'un partage d'argent , nous 
n'aurions rien à dire; mais partager l'argent, c'est 
partager l'honneur. Croit-on qu'un écrivain de pre- 
mier ordre puisse être bien flatté d'être couronné ex 
œquo avec deux autres auteurs? Ce fait se reproduit 
si souvent dans les jugemens académiques qu'on 
doit y voir quelque chose de plus qu'un fait fréquent : 
c'est un système. 

Nous en tirons la preuve de ce même prix offert sui 
la misère, dans l'examen duquel nous continuerons 
à nous renfermer. Les trois concurrens couronnés 
n'étaient pas jugés égaux, puisque M. Buret a reçu 
une part plus forte que ses deux co-partageans, et 
cependant on a divisé le prix. 

Quelques raisons qu'on ait pu donner, cette mé- 
thode doit très certainement éloigner les hommes su- 
périeurs. II est vrai qu'elle attire les médiocrités ; 
mais le nombre des concurrens ne peut pas suppléer 
à leur valeur. La quantité ne remplace pas la qualité, 
et c'est le cas d'appliquer ici le mot du duc d'Albe : 
Une tête de saumon vaut mieux que dix mille têtes 
de grenouilles. 

Il serait convenable aussi que le gouvernement ne 
témoignât pas aussi ouvertement le peu de gravité 
qu'il accorde aux concours académiques. Par exem- 
ple, dans le cours même de l'année 1840, il a recom- 
mandé ofliciellement aux préfets l'étude de divers ou- 
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vrages sur la misère, et il n'a été fait nulle mention 
de celui que l'Académie \enait de couronner. C'était 
là pourtant une occasion bien naturelle de donner 
quelque relief à ces concours, et, en tenant pour non 
avenu celui qui venait d'avoir lieu, le gouvernement 
a contribué autant qu'il était en lui à en détourner 
pour l'avenir les hommes qui travaillent pour la re- 
nommée» 

Enfin, l'Académie elle-même ne paraît pas toujours 
prendre au sérieux ses propres jugemens. Lors- 
qu'elle couronne un travail relatif à quelque grande 
question d'intérêt général, c'est apparemment parce 
qu'il renferme des recherches utiles et deç notions 
qu'il serait bon de répandre. Hé bien , la coutume 
actuelle est de ne communiquer à personne les mé- 
moires déposés. 

Rien de plus contraire à l'esprit des concours que 
cette séquestration. A quoi sert de créer la lumière si 
on la tient sous le boisseau? Autrefois, les ouvrages 
couronnés étaient imprimés aux frais de l'Académie; 
aujourd'hui le manuscrit est mis au secret. Ce n'est 
pas la meilleure manière de populariser les connais- 
sances qu'il renferme. 

Je ne terminerai pas cet examen sans expliquer 
quel motif me l'a fait entreprendre. Loin de moi le 
désir de ravaler ce que je n'ai pu atteindre! Je crois 
que les couronnes académiques ont perdu de leur va- 
leur dansl'opinion publique; maiselles en ontconservé 
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à mes yeux, et je n'ai jamais caché, ni avant, ni après 
le jugement de la commission, le haut prix que j'au- 
rais attaché à son suffrage. Je voudrais voir mes sen- 
timens sur ce point partagés à l'avenir par les écri- 
vains qui valent mieux que moi, et c'est pour cela que 
j'ai cherché comment l'institution pourrait être re- 
haussée à leurs yeux. 

Je n'y ai nul intérêt personnel . Concurrent fortuit, 
je me suis présenté sans préméditation et sans projet 
de revenir à la charge ; mais , dans l'intérêt des let- 
tres et du progrès, les esprits les plus désintéressés 
doivent désirer que de sages mesures ramènent aux 
concours les écrivains les plus distingués, comme au 
temps où les prix académiques se partageaient entre 
Lagrange, Euler et Bernouilly, ou, si l'on veut re- 
monter plus haut , comme au temps où ils furent 
disputés entre Sophocle et Euripide. 
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Sur quelque point du globe qu'il plaise à l'obser- 
vateur de jeter les yeux, il y trouvera la misère, com- 
pagne inséparable de l'espèce humaine. Du nord au 
sud et de' l'est au couchant , il la verra dans les deux 
hémisphères, s'attachant comme une lèpre aux nations 
les plus florissantes , empoisonnant leur prospérité , 
retardant leurs progrès, rendant irréparables leurs 
fautes. 

Cependant les époques de richesse publique pré- 
sentent presque toujours des ressources contre le 
malheur privé. Les grands travaux, qui sont la suite 
et la cause en même temps de la prospérité générale, 
offrent au pauvre des moyens d'existence quMl peut 
utiliser, s'il est laborieux. Si la maladie le rend im- 
propre au travail, il n'implore pas en vain la pitié de 
l'opulence. La bienfaisance est plus facile, lorsque 
les ressources abondent et que le riche l'est assez pour 
donner aux pauvres , sans qu'il en résulte une dimi- 
nution bien sensible dans son bien-être personnel. 

Mais c'est aux époques de souffrance générale, 

b 
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et particulièrement chez les peuples en décadence , 
qu'elle prend un caractère plus destructeur. Lors- 
que l'aisance de tous diminue graduellement, et que 
chacun se trouve le lendemain un peu plus gêné qu'il 
n'était la veille; lorsque chaque famille doit res- 
treindre ses dépenses et renoncer tous les jours à quel- 
que partie de ce qu'elle s'était accoutumée à re- 
garder comme son nécessaire , alors la compassioii 
s'éteint presque dans les cœurs : les bourses se rés- . 

• a 

serrent , le sentimeni; des maux personnels absorbé 
à celui des souffrances d'autrui ; et quand le désir de 
les soulager conserverait toute sa force , tes moyeni 
matériels lui manqueraient pour produire tous seé/ 
effets. i 

Alors apparaissent ces terribles scènes qui précè-^ 
dent ordinairement la chute des empires. L'extrême 
misère traîne à sa suite des compagnons plus redou* 
tables qu'elle, le mépris des lois et des mœurs, l'igno- 
raiice et le brigandage. 11 u'y a plus de frein pour 
l'homme que la faim aiguillonne ; le gibet peut bien 
effrayer ceux qui compteot sur une longue vie^ mais 
comment protégerait-il la loi contre celui qui, s'il né 
se décide à l'enfreindre, est assuré de mourir demain? 
Les considérations morales perdent aussi tout leur 
empire, le grand nombre des crimes en diminue 
l'horreur ; le désir de l'estime publique abandonne 
ceux qui sentent défaillir leur existence. Les mala- 
dies contagieu^ies suivent presque toujours ces épo-« 
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ques de catafoité el moissonnent ce qu'avait épargné 
la faim» 

C'est ordinairement le pauvre seul qui ressent lea 
premiers eiTets de la misère ;^ il est frappé et metirt 
avant que ceux qui passeat pour les heujreu)^ de ce 
monde s'aperçoivent qu'il a souffert; mais quand les 
époques, de désolation se prolongent^ les hautes classes 
tardent peu à en sentir le contre-coup. La tàim ne 
vient point assaillir le riche au milieu de son opu- 
lence ; mais quand la misère publique a porté la dé- 
sorganisation dans l'ordre social , il se voit attaqué 
dans son rang, dans ses richesses et dans sa sûreté 
personnelle : terrible et grande loi qui réunit, par 
une sorte de solidarité forcée, l'activité du prolétairo 
et les lumières de l'homme puissant ! Institution sa- 
lutaire de la Providence qui a voulu que l'homme 
éclairé commandât à son frère qui n'est que lalx)- 
rieux, mais fût, dans certaines limites, responsable 
aussi de ses souffrances, de quelques causes qu'elles 
puissent provenir • 

De toutes les pensées qui peuvent affliger le cœur 
de l'homme, la plus accablante sans doute est celle 
de ce fléau infatigable qui s'est étendu à tous les 
temps et à tous les lieux. Si la vue de quelques souf- 
frances individuelles affecte si péniblement l'âme de 
ceux qui en sont témoins, de quelle tristesse ne doit 
pas être saisi l'homme réfléchi qui sait que des mil- 
lions de scènes semblables se passent au même instant 
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sur tous les points du globe ! Peu importe à quelle 
heure et en quel jour l'esprit se fixe sur ce triste 
sujet d'étude, il peut toujours se dire , sans crainte 
d'erreur : A l'instant où je réfléchis, la misère achève 
plusieurs milliers de créatures humaines qu'elle tor- 
turait depuis long-temps. 

Bien des remèdes ont été tentés , aucun n'a paru 
complètement efficace. A certaines époques la misère 
a diminué, mais elle n'a jamais disparu. H y a plus, 
elle ne pouvait pas disparaître; la misère est inhé- 
rente à notre nature, comme la loi du travail et celle 
de la mort, et sa suppression doit être rangée parmi 
les utopies philan tropiques avec la paix perpétuelle 
et la prolongation indéfinie de la vie humaine. 

Est-ce une raison pour renoncer à soulager les 
maux que nous ne pouvons guérir ? Lorsque la souf- 
france est reconnue inévitable, est-il indifférent 
qu'elle se développe et s'étende à l'infini, au lieu 
d'être restreinte et réduite à sa plus simple expres- 
sion? En d'autres termes, est-ce la même chose de 
souffrir un peu ou de souffrir beaucoup? 

Poser cette question, c'est la résoudre. Si la vita- 
lité de la misère est indestructible, son élasticité est 
prodigieuse. Les fautes des chefs de l'Etat, la mau- 
vaise conduite des classes pauvres, les efforts même 
des amis de l'humanité, lorsqu'ils ne sont pas dirigés 
avec intelligence, peuvent augmenter ses ravages dans 
la proportion la plus effrayante. Les causes contraires 



INTRODUCTION. V 

peuvent les amoindrir à tel point que , pour des 

yeux peu attentifs , elle aura cessé d'exister. Ce 

sera une erreur pourtant ; elle aura seulement cessé 
d'agir. 

Il en est de la misère comme de la vapeur ; on peut 
la condenser, et alors elle n'occupera, sous la forme 
liquide, que —^ de son précédent volume. 11 ne 
faudra pas croire qu'elle ait pour cela perdu sa force 
d'expansion ; une chaleur médiocre lui fera envahir 
de nouveau le même espace qu'elle paraissait avoir 
abandonné sans retour. 

D'innombrables philantropes ont senti leurs en- 
trailles émues au spectacle des souffrances de l'hu- 
manité ; plusieurs ont sacrifié leur repos , leur for- 
tune et leur vie en voulant s'interposer entre le pauvre 
et la misère; dévoûment inutile ! L'ennemi commun 
a passé sur leurs corps et n'en a pas moins atteint les 
victimes qu'il avait désignées. Que le respict des 
peuples s'attache à la mémoire de leurs bienfaiteurs; 
que la reconnaissance de tous soit la récompense de 
quiconque a donné aux pauvres un secours, une con- 
solation ou une bonne pensée ! 

Mais, après avoir payé un juste hommage à ceux 
qui nous ont précédés, jetons un regard attentif sur 
la marche qu'ils ont suivie, et, sans nous laisser en- 
traîner par l'admiration de leurs vertus, par la sin- 
cérité de leur zèle , par la pureté de leurs intentions 
pieuses , cherchons à déterminer hx cause de lelir 
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insuccès. Ils ont échoué; c'est un iait trop malheu- 
reusement acquis à rhistoire. Des bienfaits partiels 
ont pu soulager momentanément quelques Ëimtlles 
en détresse, mais la misère générale n'a pas été sen- 
siblement atténuée; des tentatives mal concertées 
ont tourné souvent contre ceux qu'on avait voulu 
secourir. A quoi attribuerons-nous le triste résultat 
d'efforts dictés par les meilleurs sentimens qui puis- 
sent enflammer le cœur de l'homme et par une ar- 
deur de charité que probablement nous n'égalerons 
jamais? ont-ils rencontré des obstacles insurmon- 
tables? se sont-ils brisés contre la force des choses ? 
doit-on renoncer pour toujours à faire mieux, et n'y 
a-t-il aucune espérance d'améliorer le sort de l'espèce 
humaine? 

Avant de nous laisser aller à cette pensée décou- 
rageante , réunissons les lumières que les sciences 
nouvelles nous ont apportées ; plaçons-nous, s'il m'est 
permis de parler ainsi, au point de vue stratégique; 
interrogeons avec soin le passé, et voyons si la chute 
de bien des espérances n'a pas été due à un faux 
point de départ et à des fautes involontaires. 

Les philantropes des siècles passés ont paru do- 
minés par une sensibilité spontanée plutôt que par 
une bienveillance réfléchie. Incapables d'envisager 
froidement les angoisses de leurs semblables, ils cou- 
raient au secours de tout ce qu'ils voyaient souffrir. 
C'était une sainte mission; mais c'est à cela que se 
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bornait leur bimiatsance. lis réparaient le mal lors- 
qu'il était venu; ils ne le détournaient pas lorsqu'il 
était sur le point d'arriver. 

Il vaut mieux pourtant parer le coup que de soi- 
gner la blessure, et si la médecine qui combat la ma- 
ladie doit être honorée, Thygiène qui conserve la 
santé ne doit pas être exclue du régime des peuples. 
C'est en vain qu'on espérerait guérir après coup les 
maux qu'on aurait pu prévenir, la misère est un arbre 
puisant, qui a jeté au sein des sociétés de profondes 
racines; que gagnerez-vous à détruire laborieuse- 
ment quelques-uns de ses fruits amers? Tant qu'il 
puisera sa nourriture dans un sol riche et fécond , 
il se couvrira chaque année d'une nouvelle récolte, 
et vos mains se lasseront avant que sa sève soit épuisée. 
Ce n'est pas dans ses branches, c'est dans sa racine 
qu'il faut l'attaquer; il ne s'agit pas d'un élagage, il 
s'agit d'une extirpation. 

Nous l'avons déjà dit, elle ne peut pas être mathé- 
matiquement complète ; il échappera toujours quel- 
ques germes, quelques chevelus, qui pourraient avec 
le temps redevenir encore de grands arbres. Mais si 
la souche était enlevée, on aurait du moins quelques 
années pour respirer , les rejets seraient rabattus à 
mesure qu'ils sortiraient de terre ; on tiendrait à dis- 
tance la misère, au lieu de l'avoir incessamment sur- 
les bras, comme un ennemi qui ne connaît pas les 
trêves; on la circonscrirait dans un espace rétréci. 
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et le pays serait délivré de ses incursions meurtrières. 

Dans d'autres temps, la guerre extérieure était et 
devait être le principal objet des préoccupations de la 
France. Lorsque chaque année des peuplades errantes 
venaient fondre sur nos frontières maritimes ou ter- 
restres, le point capital était de les repousser. Au- 
jourd'hui c'est vers des luttes moins sanglantes que 
sont tournés tous les esprits ; la France ne paraît pas 
bien prochainement menacée d'une irruption ro- 
maine, Scandinave, sarazine ou tartare; la Germanie 
n'a plus ni conquérans, ni bandes mercenaires.pour 
qui la guerre soit une nécessité permanente; l'An- 
gleterre a renoncé à ses droits sur la couronne de 
France. 

La misère est le seul adversaire qui demeure en 
ligne ; écrasons-le, tandis que la paix l'a privé de ses 
auxiliaires. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Des philanlropes d'aujoard'hui et des philantropes d'autrefois. 

Avant d*entainer Texamen des mesures à prendre 2>ourconi« 
battre la misère , jetons un coup-d'œil rapide sur les diffé- 
rens essais que nos devanciers ont tentés avec peu de bonheur 
et sur les causes qui ont rendu superflus leurs efforts. 

On ne peut me supposer le désir de rabaisser en rien le 
mérite d'hommes éminens dont la vie entière a été consacrée 
à la bienfaisance. Je n'attaque pas leur personne; J'examine 
seulement le résultat de leurs œuvres. Quiconque veut natu- 
raliser une méthode nouvelle doit d'abord démontrer que les 

1 
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anciens sy9tè9^pssqptiy»fl|Wis: c*9St là^a premiàrt lâche; 
il doiiproiker inftimtequécélmqu'ilprûpêse atteindra le bui: 
c'est là son second travail. 

Ce n*est pas la bonne volonté qui a manqué aux philantropes 
des^ièctespréeédeDft; oiiJipéftèdîi|iiemettt reproduit, contre 
les riches , les accusations banales de dureté et d'égoïsme. 
Qu'elles aient pu êlre fondées contre quelques-uns, c'est ce 
qu'on ne saurait révoquer en doute; mais pourquoi envelop- 
perait-on la masse entière dans une injuste et ingrate répro- 
bation? c'est des plus hautes classes de la société que sont 
sortis la plupart des hommes bienfaisans. 

Il s'en est trou\(éii|M|^ ^isp^ k9 (lerniers rangs du peuple ; 
11 est impossible d'examiner de près la question sans voir aus- 
sitôt que ce qui a manqué , ce n'est point le zèle qui entraîne 
les hommes, mais les lumières qui doivent diriger le zèle. 

Les méthodes employées pour combattre la misère ont varié 
à l'infini suivant les lieux et les temps. Depuis l'hospitalité 
patriarcale que nous retrouvons encore sous les tentes du 
désert jusqu'aux saHpa 4'ûsil6 et ài.ren$eignement gratuit, 
toutes les formes ont été admises : il s'est trouvé des bienfai- 
teurs particuliers pour chaque sorte de misère : les blessés, 
les malades , les captifs ^ les femmes ea couche , les enfans- 
trouvés , les lépreux même , les crimîners , les incurables et 
les pestiférés ont rencontré des cœur& bienfaisans que ne 
rebutait ni le danger de leurs maladies contagieuses, ni le 
triste tableau de leur dégradation morale , ni l'inutilité des 
soins âon&és à des mèffx fur ne pouvaient guérir. La mi- 
sère a triomphé êe tan« de vertus et d'efforts. E^t-*ene 
donc învineible de sanalure et fandra-t-il l'accepter comme 
un mal cruel et inévitafele? 

Non, la nmère peut être vaincae(i); mais il faut pour 
ceto que ceux qui voudront la combattre adoptent une mell- 



(x) J'ai dit plus haut qu'elle ne pouvait pas disparaître ; mais il y a une 
clifîféreitce entre détruire et maîtriser. 
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leure tactique. Il faut qu'ils se persuadent que la bienfai- 
sance est une science tout aussi bien qu'un sentiment; qu'une 
étude profonde des lois qui régissent les sociétés doit pré- 
céder et diriger Tacconiplissenient des bonnes œuvres ; que 
ce scmt des guides peu éclairés que ceux qui disent : ce Don- 
nez, donnez, donnez toujours; qu'enfin, la sensibilité sans 
discernement est aussi désastreuse dans la bienfaisance que 
le courage sans discipline dans les batailles. 

Un des traits tes plus frappansque nous présente Thistoire 
des peuples, c*est leur persévérance singulière dans des cou- 
tumes funestes dont Texpérience leur démontrait à chaque 
pas le vice. Les Gaulois se firent briser par les Romains dans 
cent batailles, faute de vouloir adopter leur armure et leur 
ordre de combat ; les Peaux-Rouges d'Amérique se laisse- 
ront chasser du sol jusqu'à la dernière, plutôt que de quitter 
les usages qui les rendent inférieures aux blancs; la cheva- 
lerie française se fit exterminer trois fois par les archers 
anglais , sans que l'idée lui vînt de quitter ses éperons et 
d'employer les armes de jet ; tant sont puissans les liens de 
l'habitude et le pouvoir de la routine i 

Puisque les homn^es demeurent aveuglément att<achés ù 
des coutumes vicieuses qui amènent leur propre ruine, doit- 
on s'étonner qu'ils se cramponnent avec la même opiniâ- 
treté à d'autres usages qui n'amènent que la ruine d'autrut ? 

Nous allons établir tout d'abord le point de départ du pré- 
sent écrit. Nous montrerons ensuite que c'est pour s'en être 
écartés que les philantropes d'autrefois ont été si loin d'at- 
teindre leur but. 

Ce nesipagpar des moyens euraiifs^ mais bien par des 
moyens préventifs que la misère doit être combattue. 

Si la bienfaisance pouvait disposer de ressources inépui- 
sidries, peu importeraient le moment et le mode de son ac- 
tion j elle ne serait jamais ni prodigue, ni tardive, ni préma- 
turée; l'abondance de ses richesses suppléerait à leur bon 
emploi. Nous nous dispenserions de la pénible tâche de 

1. 
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peser les secours et de compter avec la pauvreté. Mais la 
bienfaisance puise à des sources nécessairement bornées, 
comme tout ce qui sort de la main des hommes. Le problème 
à résoudre est donc celui-ci : Faire lepluê de bien posnUe 
an^e une n%a$$e dohnée de riehetset. SI l'on réfléchit que les 
secours n'augmentent pas avec la libéralité qui préside à 
leur distribution , on arrivera à cette conclusion : que la 
somme à donner étant fixe, tout ce qu'on en distrait sans motif 
est autant d'enlevé à la classe des indigens. C'est donc un de- 
voir rigoureux, mais sacré, non-seulement de faire passer 
entre les mains des pauvres tous les secours qui leur sont des- 
tinés, mais encore de les distribuer de la manière ta plus 
profitable pour eux. 

Ceci demande peut-être à être éclairci ; je vais reproduire 
ma pensée sous une autre forme. 

Sa|)posons qu'une somme annuelle de dix millions sort 
destinée au soulagement des indigens. Il ne suffit pas que 
cette somme entière soit donnée en effet à ceux qui en ont 
besoin et qu'aticune portion n'en soit distraite au profit de 
personnes dans l'aisance; il faut encore qu'il y ait une pro- 
portion entre le besoin et le secours. On ne doit pas , par 
exemple, donner plus qu'il n'est nécessaire à quelques pau- 
vres favorisés, parce que si deux millions sont donnés là où 
un million suffisait, il n*en restera que huit , au lieu de neuf, 
à distribuer au reste des indigens. Ils auront donc été réel- 
lement frustrés d'une portion de ce qu'ils devaient recevoir. 
De même, si un emploi bien entendu d'une somme quelcon- 
que peut tirer vingt familles de la misère , on doit regarder 
comme funeste un autre emploi qui n'en soulagera que dix. 
Adopter ce second moyen, c'est réellement créer la misère 
de dix familles, puisqu'on pouvait les en délivrer et qu'on ne 
l'a pas fait. De nombreux exemples seront cités bientôt ; 
qu'il nous suffise pour le moment d'avoir fait comprendre 
notre pensée; c'est que, si l'on veut faire réellement le plus 
de bien possible aux pauvre^, on doit non-seulement leur 
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douoer aulaiit que Ton peiK, mais encore leur donner le 
mieux. que l*on peut. La bienfaisance doit être constaœMeni 
unie avec le calcul. Si un seul pauvre estsoulagé à l'aide d'«i 
sacrifice qui eût pu en soulager dix, il y a gaspillage de la 
fortune des indigeas ; ceux qui Tout causé n'en rendrom 
jamais compte, ni devant Dieu, ni devant les hommes, parce 
que leur intention est presque toujours pure et que le pkia 
souvent, c'est leur propre richesse qu'ils donnent; cepca* 
dant, comme leur unique désir est de soulager tontes les 
misères^ ils doivent éprouver des regrets', s'ils viennent à 
comprendre q«'ils ont faiissé souffrir des créatures humaines 
qu'ils pouvaient secourir sans augmentation de sacrifices. 

Voilà ce que n'ont pas compris les pbilantropes des siè- 
cles passés. 

Raisonner sur la misère avant de la secourir leur eût paru 
une marque de dureté ; il ne leur suffisait pas que la bien- 
faisance ftU sans bornes, ils voulaient aussi qu'elle fût sans 
réflexion. La charité n'était pas pour eux un art; c'était un 
instinct, c'était presque une sensation. 

Loin de nous la pensée de déverser sur leurs convictions 
le moindre blâme , elles étaient sincères; mais qu'en est il 
résulté ? 

A force d'éloigner les prévisions et l'esprit de calcul , ils 
sont arrivés à la bienfaisance la plus coûteuse et la moins 
efficace. Au lieu de faire beaucoup avec de petits moyens-, 
ils ont employé de grandes forces pour n'obtenir que de mai- 
gres résultats; comme ils ne tenaient jamais compte que de 
la misère présente, ils ne faisaient rien contre la misère pro- 
chaine. Les souffrances du moment absorbaient la totalité 
des secours ; ils se fussent fait scrupule d'en réserver une 
légère portion pour prévenir des malheurs que les yeux les 
moins exercés devaient regarder comme imminens. 

En ne s'occupani jamais que des misères consommées, ils 
mettaient contre eux le plus possible de force malfaisante. 
En prenant toujours le malheur à son apogée , ils ne le corn* 
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baiiaieni qa*arnyé à son maximum de puissance et qu'an 
monieni, par conséquent, où il était le plus difficile de le 
niâttriser; ils pouvaient en venir à bout dans un petit nom- 
bre de cas , mais c'était en concentrant sur un seul point des 
forces qu'il eut été plus utile de disséminer. 

Lorsqu'une maladie contagieuse envahit un pays civilisé , 
c'est dans ses moyens de propagation qu'il faut tout d'abord 
l'attaquer : guérir les malades, c'est faire le bien de quelques 
individus ; conserver la santé des masses, c'est faire le bien 
général et c'est aussi ù cela que s'appliquent les gouverne- 
mens éclairés. Or, la misère est, comme il sera bientôt dé-^ 
montré, la plus dangereuse des maladies épidémiques. Ce- 
pendant, par une sorte de contradiction bizarre, elle est 
seule exceptée des mesures de prudence prises par tous les 
peuple» policés. Tandis que des réglemens sanitaires, salu- 
taires quoique rigoureux , éloignent de tous nos ports les 
fièvres des colonies et la peste du Levant , tandis que des 
lazaret isolent le fléau, en interdisant, sous peine de 
mort (1) , route communication entre les gens de Tintérieur 
et les provenances soupçonnées, nous voyons la misère par- 
courir, sans être inquiétée, toute retendue de nos provinces. 
Quand elle devient trop profonde, on commence à s'en oc- 
cuper : c'est imiter les Ottomans, qui se soignent tant bien 
que mal lorsqu'ils se sentent complètement pestiférés, mais 
qui rejettent toutes les précautions qui pourraient les empê^ 
cher de la devenir. Le monde est régi par un petit nombre 
de lois gui s'appliquent à toutes les circonstances de la vie 
physique ou morale ; l'une des premières etdes plus impor- 
tantes de ces lois, c'est le grand précepte : Principiisobsta, 
que l'on peui traduire librement par ces paroles : Prenez 
l'avance. Lorsqu'un homme chancelle sur le bord du préci- 
pice, il vous suffira, pour le soutenir, de lui tendre la main ; 

(i) Les sentinelles qui gardent les lazarets ont ordre de faire feu sur qui- 
conque veut s'en éloigner, soit par violence, soit par surprise. 
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mais, lorsqu'il esi toabé 4j«s Tubtine, vous ne Tes tireres 
qu'à force de bras et de temps (1). 

Il iea esl ainsi de la misère qai est le plus vaste, le plus 
profond et le plus escarpé de tous les précipices. 

Les aiickfis phîimitrafies o»t dit :< Hé! qulmportent le 
temps 61 la peine? DoU-oa çahmler quand il s'agit de ses 
semblaj^les? Sauves à tovtfMrlK eem que votts voyez périr 
et ne regrettée jamais ieseffcurts qu'ils vous auront «oûiés. 

Ce sont ià de belles paroles si on ne les examine que du 
c6té du co^r, mais la queslioa a plusieurs faees; lors- 
qu'il n'y a qu'un seul homme à sauver, nul doutis qu'il ne 
faille ie secourir, sans calculer le plus ou moins d'efforts <ut 
de danger qu'entraînera le sauvetage. Mais si, au moment 
d'un naufrage, quarante hommes vont périr et qu'on n'ait 
passons la main les moyens de ies assister tous, a'est-ce 
pias ufi strict devoir alors d'en sacrifier le moins possible? 
si l'on n'en conserve que cinq, tandis qu'on pouvait en con^ 
server vingt, on doit se reprocher la perte de quinze vies; 
quand môme ce triste résultat n'aurait pour cause ni un dé- 
faut d'empressement, ni undéOaut decotu-age, quand il ne ré- 
sulterait que d'une précipitation trop grande etd'un excèsde 



(i) Lorsque ies habitaos de Londres vont patiner sur des étangs à moitié 
gefrs et dont la gtace doit [trobablement se rompre sous leurs pieds^ia police 
lei laisse £aiire poar ne pas porter atteinte à rîndépeudaooe du citoyen ; par» 
sonne n'a le droit d'empêcher un Anglais de se jeter daqs Teau. Mais lors- 
qu'il a constaté ses droits d'homme libre eu disparaissant en effet sous la 
glace^ chacun peut, sans violer la loi, Ten faire ressortir , surtout s'il n*a pas 
dairenent feit connaître sa volonté d'y demeurer. De nombreux employés 
stationnent^ a cette fin , sur la glace ; et tontes les fois qn*un pattneor est 
tombé dans un trou , ils le harponnent comme ane baleine ^ à Taide d'un 
hameçon énorme emmanché au bout d'une perche. 

Un autre système prévaut en France : on empêche les patineurs de tom- 
ber dans Teau. La coutume anglaise indique plus de re<«pect pour la liberté 
individuelle ; mais si Pon veut considérer le saint des patineurs comme lé 
premier résultat i obtenir, l'avantage reste incontestablement à la méthode 
française. 
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2àlê, il devrait encore eiciier^ tiimi des remords, au moine 
de vife regrets. 

Réunissons maintenant les deox proposilions qui Tiennent 
d'être établies. 

L'éeanemieeitari^mondanê iarépariiêian des êeeourê 
êOHi pluê née9»$aiire9 mnêm^ f ti# fabandanee deê dons. Si 
ton veut que lee reseouroee ne $e trouvenipeu tot^'oureaw 
deseouê des besoinej il faut prendre te tnal au moment où 
ilpeui éêre détruit avec le moine de dépeneee^ or, ee mo- 
ment est celui qui précède son développement, C est donc 
une hienfaisance défectueuse que celle qui ne s'occupe 
que de la nUsire compUtemeHt développée et parvenue à 
son dernier période. 

Que dirait - on d'un médecin qui ne soignerait jamais 
ses malades avant le moment de leur agonie? C'est ce 
qu'ont fait les pbilantropes de l'ancien régime. lis ont 
marché sans plan, sans système arrêté ; toute leur science 
se bornait à écouter de quel c6té venaient les plaintes; ils 
couraient toiyours vers la misère la plus criante, c'estr-à-dire 
la plus excessive ; ils consumaient, à prolonger de quelques 
jours la vie d'un vieillard désespéré, les ressources qui 
eussent rendu à cent jeunes hommes des années d'existence 
et de prospérité. 

Les ressources de la bienfaisance étant bornées, la pre- 
mière condition à observer, pour la rendre efficace, c'est de 
n'embrasser qu'un champ proportionné aux forces dont on 
dispose. Un peuple ne doit pas prendre l'entreprise de Fex- 
tinction de la misère sur toute la surface du globe ; il y 
consumerait ses richesses sans que leur passage laissât au- 
cune trace durable. Il est juste de secourir ses compatriotes 
avant de songer aux étrangers; tant qu'un état possède des 
malheureux dans son sein, il doit s'occuper d'eux avant 
d'aller soulager les gens qui souffrent aux antipodes. Ce 
principe a été, comme tous les autres, complètement négligé 
par les pbilantropes de la vieille école. Tandis qu'une foule 
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de Fraoçaift périMaie&l de misère. Ils leur ailevaient, auian( 
qu'ils le pouvaient, par des quêtes, les doos que les riches 
leur avaient destinés; et pourquoi faire? pour secourir les 
pauvres du nouveau-monde ou pour rebâtir la cbtpelle du 
Saint-Sépulcre! Nous avions cependant à nos portes des 
paroisses qui tombaient en ruines et des malheureux qui 
souffraient de la faim. 

Les fautes de nos devanciers peuvent se classer en deux 
catégories : les unes ont annulé, par un emploi maladroit et 
inutile, une partie de la richesse publique qui est la res- 
source du pauvre ; les autres ont considérablement aggravé 
les maux qu'ils prétendaient soulager. 

Nous allons citer quelques exemples ; nous les prendrons 
dans les temps anciens, afin de n'éveiller la susceptibilité de 
personne. 

Un homme dont le nom nous est resté comme le modèle 
du zèle désintéressé et du dévoùment charitable imagina 
de recueillir des nouveau-nés abandonnés par leurs pa- 
rens et de les nourrir des dons de la charité publique. Rien 
de plus pieux, rien de plus utile en apparence que cette in- 
stitution; elle se perpétua, s'agrandit; que produisit-elle en 
dernière analyse ? une augmentation effroyable dans la mor- 
talité des enfans nouveau-nés (1). Une confrérie de religieux 
s'établit autrefois pour tirer de l'esclavage les chrétiens re- 
tenus en captivité par les Maures ; quel en fut le résultat? 
les Barbaresqqes trouvèrent de nouvelles ressources dans 
l'argent qu'ils recevaient des frères et augmentèrent d'au- 
tant leurs déprédations; l'espoir d'obtenir une rançon élevée 
en échange de leurs esclaves les rendît plus avides d'expé- 
ditions et de prisonniers; de sorte que l'institution destinée à 
rendre à la liberté les captifs en fit faire dix fois plus 
qu'elle n'en délivra. (2; 



(i) Voir la preuve au chap. 2^ liv. III, de F Aumône, 

{i) Les armemeos des corsaires oiédiierraoéens élaient des opérations 
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Voilà des exemples de bienfaisance pernicieuse ; en vitut- 
on maintenani de bienfaisance inniile? il serait facile d'en 
tirer un grand nombre du temps présent. 

Wilberforce, membre bien connu du parlement anglais, 
s*éieva fortement et avec persévérance contre la traite des 
noirs; son opinion, avec le temps, trouva d'autant pins d'ap- 
puis qu'elle concordait admirablement avec les intérêts ma- 
tériels de la nation. La traite enfin fut abolie. Le trans- 
port des noirs d'Afrique en Amérique s'arréta-t-il pour cela ? 
non, il ne diminua pas même et s'il en faut croire certains 
documens, il augmenta. Le Moming-AdverHser et, après 
iui^ le Siècle du 7 ou 8 juillet 1839 affirment que, depuis 
Tabolilion de la traite, le transport des noirs a été de 150,000 
par an, c'est-à-dire d'un tiers environ en sus de ce qu'il 
était avant. Cette augmentation pourrait s'expliquer par les 
souffrances que les noirs éprouvent à bord des négriers et 
qui en font périr une multitude. 

Rien n'est plus bizarre du reste que les réglemens et tes 
usages des bâtimens de guerre qui croisent sur les côtes 
d'Afrique, afin de s'opposer à la traite des nègres. Ces bâti- 
mens saisissent fréquemment des négriers chargés de leur 
cargaison humaine ; on pense sans doute qu'ils s'empressent 
de rendre les malheureux captifs à leurs familles éplorées et 
de les reconduire libres et reconnaissans sur les rivages de 
leur patrie? Non ; ils les conduisent bravement aux colonies 
et là ils les vendent bel et bien au plus offrant et dernier 
enchérisseur: de sorte que ce que les noirs gagnent à l'abo- 



conimerciales dont les profits devaient couvrir et surpasser les frais ; on les 
eucouraçeait donc en leur ouvrant d« nouveaux débouchés. Lorsque les 
Normands et les Danois ravageaient les côtes de France et d'Angleterre, on 
les payait souvent pour obtenir qu'ils s'éloignassent : mais l'argent donné à 
ces aventuriers était un appât qui attirail de nouvelles bandes et assurait, 
pour raniiée suivante, le retour des mêmes pillards qu'une réception plus 
guerrière aurait dégoûtés de revenir. 
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lition de la traite, c'est d*étre vendus au profit des croiseurs, 
aalieuti'étre vendus au profit des négriers. 

L'humanité réclame des améliorations an sort de La race 
noire. Des tentatives récentes ont été £ûtes en leur faveur; 
bien qtie le résultat puisse en être jusqu*à un certain pomt 
prévu , il n'entre pas dans le plan de cet ouvrage de nous en 
occuper. 

Toutefois , avant d'abandonner ce sujet plein de gravité , 
puisqu'il se rattache au bonheur de tant de millions d'hom- 
mes, faisons observer, comme seeond exemple de bienfaisance 
inutile , que , si les philantropes dn siècle dernier ont attaqué 
la traite qu'ils n'ont pu faire àbotîr qn'en effigie, c'est un des 
pitis célèbres philantropes du seizième siècle qui l'avait in- 
stituée^ pour remplacer dans les mines le travail des Améri- 
cains par celui des nègres d'Afrique. L*illustre et bienfai- 
sant Las-Cases crut fermement accomplir une œuvre méri- 
toire en substituant des esclaves dont la peau était noire à 
des esclaves dont la peau était rouge (1)- 

(i) L^uo des priocipaiix argumens, et l'un des plus oubliés, à faire valoir 
contre la traite telle qu'elle se pratique aujourd'hui, c'est qu'elle est le con- 
servatoire de la piraterie : les négriers ne sont pas tous forbaus , mais il est 
certain que la plupart sont prêts à l'être. D^ hommes qui vivent habituel- 
lement d'un commerce prohibé et dont Texisteiice roule sur une suite d'o- 
pérations clandestines , des hommes qui sont incessamment poursuivis par 
la marine royale des nations civilisées s^habituent promptement à regarder 
aussi leur marine marchande comme un ennemi , et , vu son inaptitude au 
combat, comme une proie qui leur est dévolue. Il faut faire attention , d'ail- 
leurs, à la composition des équipages qui se livrent à la traite. Toutes les 
fois qu'un matelot s'enfuit du vaisseau qui le portait, il se réfugie à la Ha- 
vane et s'embarque sur queUjue négrier ; on ne lui demande pas s'il a quitté 
800 bord par sbite d*uu vol, d'un meurtre ou seulement per inconstance et 
désir de changement. On lui demande seulement s'il sait prendre des ris et 
hisser des bonnettes ; on n'exige pas d'autres certificats de bonne conduite. 
Tout -marin peut donc se soustraire à toute règle et à toute dépendance ; le 
négrier n'a pa« d autres lois que le bon plaisir de l'équipage 5 le règlement 
du boni n'a pas d'autre sanction que la ceinture de pistolets que le com- 
mandant porte toujours sur lui. Souvent celui-ci est tué- par son équipage 
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RésumoDS ce qai vient d'être dit. 

Le bien produit avec une masse donnée de seeoar» peut 
être centuplé par une distribution opportune et judicieuse : 
la bienfaisance demande au moins autant d'étude et de calcail 
que de sensibilité. 

La bienfaisance qui n'est pas dirigée par le raisonnemettt 
dilapide et détruit les ressources des misérables ; elle a 
augmenté souvent les douleurs qu'elle voulait soulager. 

La bienfaisance , pour être efficace , ne doit pas entre- 
prendre au-dessus de ses moyens ; il n'arrive jamais qu'elle 
ait trop , il arrive presque toujours qu'elle n'a pas assez. 
C'est donc pour elle un strict devoir de méditer profondé- 
ment sur remploi de ses ressources bornées, afin d'en tirer, 
au profit des infortunés, le plus grand parti possible. 

Si Ton veut ne pas se trouver toujours au-dessous de& cir- 
constances , il faut y en premier lieu, borner son champ 
d'opération et ne pas embrasser plus qu*on ne peut 
éireindre; ensnite, il faut savoir saisir le moment favorable 
et attaquer le mal au moment où il cédera le plus facile- 
ment : c'est l'art du philantrope aussi bien que celui du 
médecin. 

L'instant où la misère doit être attaquée, c'est celui de 
son début : des remèdes préventifs arrêteront aussitôt les 
progrès du mal à peine commencé ; les remèdes curatîfs, ap- 
pliqués à la misère au moment de son paroxysme, absorbe- 
ront toujours en un instant la totalité des ressources , sans 



à qui l'impunité est parfeitement assurée d'avance ^ puisque, d*uue part , il 
n'appartient à aucune nation et n'est justiciable de personne; d'autre part, 
nul des mal&ilQttrs qui le composent ne peut être tenté de faire des révéla- 
tions à la justice. 

Le négrier s'abstient ordinairement de fajre la course; mais c'est uni- 
quement par crainte et parce qu'il trouve ailleurs une occupation assez lu- 
crative. Il n'est pas prudeut de tolérer des associations de bandits accoutu- 
més à se jouer des lois : la traite est une pépinière permanente de pirates, 
comme la mendicité est souvent une pépinière permanente de malfaiteurs. 



BÉFimnON Dis LA MISÈRfi ET DE LA SOUFFEANGK .13 

qu'il en résalte une amélioration bien sensible dans Tétat de 
la population souffrante. 

Les aumônes lointaines doivent être toujours repoussées^ 
nous avons assez de malheureux cheaK nous. On a dit j il n'y 
a pas long-temps, que le tang deê Françaù n'appûrienaU 
qu'à la Finance : il en est de même de leur fortune. Lorsque 
les- familles périssent par la fain , il n'y a pas grande diffe* 
rence entre prendre leur sang ou leur 6ier les ressources 
qui leur auraient permis de vivre. 

En un mot, la blenfoisance doit être r^éehie ei sexereer 
par dei moyens préventifê etnploye'ê dans t intérieur du 
pays. 

C^est là ce que nous enseignent les sciences nouvelles ; 
c'est ce que n'avaient pas aperçu les philantropes d'au- 
trefois. 

CHAPITRE IL 

* 

Définition de la misère. — Définition de la souiXrance. 

La misère, c'est le manque des choses nécessaires à la vie, 
poussé jusqu'au point ou la population diminue, soit en nom- 
bre, soit en valeur. 

Il ne faut pas confondre la souffrance avec la misère. 

La souffrance est le messager et le précurseur de la mir 
sère ; elle la précède comme la maladie précède la mort l la 
souffrance est à la misère ce que la cholérine était au choléra. 

La souffrance est un état pénible, mais qui n'est pas en- 
core menaçant : l'humanité presque tout entière murmure 
contre elle; cependant, si on la considère sous une autre 
fisice , on y verra un avertissement salutaire qui fixe notre 
attention sur le point d'où peut sortir un danger prochain. 
Pour ceux qui ne possèdent aucun moyen de lui échapper et 
pour ceux qui ne veulent pas prendre la peine de lui faire 
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fâce, la sottfiraace n'a été qu'ud doaloureux avant-goût des 
malheurs qui se préparent; mais telle n'est pas la masse de 
Fespèce humaine. 

L'inteBîgence infinie clul a présidé à Forganisation de 
Funiversn'a pas voulu que le péril vînt surprendre à l'im- 
proviste ses créature»; elle leiur a donné fouie et la vue poor 
les avertir des dangers éloigsés et la souffrance, comme un 
sens plus intimey qui leur fait savoir que le danger s'est rapr 
proche. Sauf quelques cas d^accidens ou de combats, les 
êtres organisés pas^nl rarement de Tétai de santé parfaite 
à celui de destruction absolue. Les morts subites sont en pe- 
tit nombre, si on les compare aux morts lentes et graduelles. 

Il en est de même ôfiS misères subites. La misère esrla 
mort industrielle de Tbomme, comme la folie est sa murt in- 
tellectuelle. 

Laissons de côté les évènemens exceptionnels, tels que 
ceux d'incendie et de nauû^age ; nous trouverons que la mi- 
sère ne vient jamais fondre sur Thomme, sans que la souf- 
france ait frappé à sa porte et lui ait dit: préparez- vous. 
Par quel aveuglement étrange Favertiésement de la provi- 
dence est-il dédaigné? 

Noos avons dit, dan» le précédent eliapître, qtte la détresse 
du panvre devait éti^ soulagée à 9en débat, c'est-à-dire, 
lorsque la souffrance bien constatée n'était pas encore passée 
à letat de misère. Ce n'esi pas à dire pour cela que le misé- 
rable doive être abandonné ; mate, dans Fhabîtude de la vie, 
les secours doivent arriver assez tôt pour Fempêcher de de- 
venir misérable ; que si le pauvre est privé de ses ressources 
par un accident imprévu, ou s'il ne fait connaître son état 
qu'après être tombé dans Fextréme pauvreté, nul doute qu'il 
ne faille' l'accueillir et le relever; mais, dans «ne société 
régulièrement organisée et pourvue d'institutions raisonnées 
contre la misère^ ces cas devinaient être aussi rares que ceux 
de fractnre ou de luxation ; un petit nombre d'hôpitaux 
mtRt pour tous les accidens de ce genre. 
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Il olarrive presque jamais que le pauvre cherche à dissimu- 
ler sa détresse $. il raccuseraii plus promptement encore, s^tl 
savait que des mesures soat prises pour le soulager. Mais 
partout où régnent encore de» idées arriérées sur la bien- 
ialsance, le pauvre est repoussé s'il n*est pas positivement 
misérable ; lani qu'un bomme n^en est qu'à la soufifranee à 
laquelle de faibles secours pourraient l'arracher, on lui ré- 
pond : nos ressources sont bornées et nous ne les devons à 
d^autres familles qui sont bien plus malheureuses que vous. 
Kâisonuement spécieux et fondé sur une sympathie vraie 
pour le malheur , maïs qui au fond équivaut à celui-ci : La 
bienfaisance doit examiner les besoins et ne tenir aucun 
compte du résultat. Pourvu qu'elle agisse, peu importe qu'elle 
diminue ou non la masse des douleurs. 

Supposons dix indigens atteints d'une maladie grave, mais 
qu'un traitement d'un mois peut faire disparaître ; si l'on 
ne peut disposer que d'un lit dans un hôpital, devra-t-on les 
traiter successivement et les renvoyer tous guéris ou bien 
laisser dans ce lit pendant dix mois un incurable? Dans ce 
dernier cas, on aura laissé souffrir dix hommes pour un 
qu'on aura momentanément soulagé; et à quel prix ce sou- 
lagement aura-t-il été obtenu ? Les maux des dix autres se 
seront aggravés et ne céderont plus aux efforts de l'art, de 
sorte qu'on aura créé dix incurables pour avoir trop accordé 
au bien-être d'un seul. 

Je sais qu'en fait de bienfaisance beaucoup de personnes 
n'sûment pas les chiffres ; mais comment puis-je faire com- 
prendre autrement ma pensée? C'est à cet éloignement du 
calcul que sont dus, suivant moi, presque tous les ravages 
de la misère et l'inefficacité des secours ; il faut bien que 
l'emploie la méthode que je conseille. 

Réstanédu ehapUre IL 
Les remèdes préventifs sont ceux qui s'appliquent à l:i 



16 DÉFINITION DE LA MISÈRE ET DE LA SOUFfRANCE. 

pauTrelé lorsqu'elle n*est encore qtt*à son premier degré, 
c'est-à-dire à Tëtat de ftouffrance. Lorsqu'elle est parvenue 
à l'état de misère, elle doit éire secourue encore ; mais on 
doit tour faire pour Tempécher d'y arriver ; et lorsque ces 
cas se multiplient, ils accusent un vice profond dans l'oi^a- 
nisation des moyens de la bienfaisance. 



CHAPITRE m. 

De la misère publique et de la misère prifée. — De la contagion de la 

miftère. — Des effets de la misère. 

La misère privée ne peut pas toujoiirs être prévenue, parce 
qu'elle est quelquefois le résultat de quelque accident im- 
prévu. Qu'un couvreur tombe du haut d'un toit et s'estropie 
dans sa chute, sa famille se trouve aussitôt dans le besoin. 
Il en est de même des cas de grêle : le laboureur, riche le 
soir, se trouve ruiné le lendemain ; la bienfaisance la plus 
vigilante ne peut rien pour détourner de pareils malheurs ; 
son rôle se borne à les réparer. 

La misère privée n'est qu'un malheur du second ordre, 
si on la compare à la misère publique ; non-seulement elle 
se borne à quelques individus, au lieu d'englober des popu- 
lations tout entières, mais, pour ces individus même, elle 
est moins désespérée, puisque chacun peut concourir à la 
soulager; dans le cas de misère publique^ au contraire, 
chacun demande au lieu d'offrir. 

C'est donc la misère publique qu'il est nécessaire et possi- 
ble de détourner par des moyens préventifs. 

Bien que la misère privée ne puisse être comparée à l'au- 
tre, ni pour la multiplicité, ni pour la gravité des maux, 
elle réclame impérieusement de prompts secours , et rien ne 
serait plus funeste que de Tabandonner à son propre son : 
l'inhumanité de ce dernîerparti n'est pas la seule raison 



MISÈRE PUBLIQUE ET PRIVÉE. 17 

qui doive le faire repousser : des motifs d*inlérét général 
vieoneDl à Tappui des sentimeus philautropiques, ceux qui 
ne secourraient pas la misère privée par bienfaisance de- 
vraient la secourir encore par égoïsme et dans Tintérét de 
leur propre sûreté. La misère est épidémique et quelques 
hommes atteints du mal suffisent souvent pour le répandre 
an loin. Comme elle a été rarement considérée sous ce point 
de vue, il est nécessaire de faire comprendre par quels ca- 
naux s'opère la transmission du fléau. Nous allons examiner 
an seul de ces canaux, celui dont l'action paraît la plus fré- 
quente; quelques calculs seront présentés : ceux des lec- 
teurs qui désapprouvent les calculs appliqués à la bienfai- 
sance voudront bien nous les pardonner en faveur de Tinten- 
tion. Démontrer que la misère est contagieuse, c'est intéresser 
à sa destruction non-seulement les âmes sensibles aux maux 
d'autrui, mais encore celles qui ne sont sensibles qu'à leurs 
maux ou à leurs dangers personnels. 

Lorsque nous serons arrivés à la question capitale des sa- 
Isrires des ouvriers, nous verrons que ces salaires se règlent 
de gré à gré entre celui qui les donne et celui qui les reçoit; 
cette convention faite à l'amiable suppose de la part des deux 
contractans : 1^ une indépendance réciproque qui leur 
permet de se passer entièrement l'un de l'auure; 2"" un besoin 
mutuel qui leur fait trouver de l'avantage à se rapprocher, 
bien que rien ne puisse les y contraindre. L'urgente nécessité 
ne peut pas produire un juste accord entre le propriétaire et le 
capitaliste. Si l'un des deux ne peut en aucune façon se passer 
de l'antre, il est livré à sa discrétion et il acceptera sans ré- 
sistance les conditions les plus dures et les plus injustes; pour 
que Fouvrier traite librement et sur le pied d'une espèce 
d'égalité avec le riche qui paie son travail , il faut qu'il ait 
quelque moyen de se passer de ce travail. L'ouvrier ne peut ha- 
bituellement , et surtout dans sa jeunesse, posséder de grandes 
ressources; cependant ilapresquetoiyoursdevantlui quelques 
légères économies qui lui permettent de suspendre son travail 
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pendanl plusieurs jours ; c'est assez pour le sousiraire aux exi- 
gences quelquefois injustes du capitaliste ; si l'ouvrier ue croit 
pas trouver dans le salaire qui lui est offert une juste rétribu- 
tion de ses efforts et un moyen suffisant pour subsister avec sa 
famille, il cherche ailleurs un emploi plus lucratif, et les res- 
sources qu il a mises en réserve le soutiennent jusqu'à ce 
qu'il Tait trouvé. 

Mais que fera celui qui n'a rien du tout en réserve? 

Ira-t-il chercher au loin un travail incertain? mais il n'a 
ni le temps ni les moyens de voyager; passera-t-il quelques 
jours dans l'oisiveté en attendant que le capitaliste se ravise? 
non ! Quand il n'a plus chez lui ni une pièce de monnaie ni 
un morceau de pain , il lui faut du travail immédiat. 

On n'emprunte pas, on n'achète pas à crédit quand on est 
dans Textréme misère , parce qu'on ue trouve nulle part ni 
un prêteur, ni un vendeur; il faut donc qu'il travaille à tout 
prix, il offre ses bras pour un salaire qui ne peut le nourrir, 
et c'est ici que commence la contagion de la misère. 

Tout le monde sait que l'espèce humaine ne peut subsister 
sans une certaine consommation journalière de nourriture, 
vétemens et autres objets de première nécessité. Lorsque les 
salaires sont juste assez élevéjs pour subvenir à celte consom- 
mation , l'ouvrier ne peut rien économiser, mais il vit, et si 
sa position n'est pas brillante, elle peut du moins être durable ; 
quand les salaires descendent au-dessous du taux qui permet à 
l'ouvrier de se soutenir, la souffrance<;ommence aussitôt pour 
lui ; -celui qui possède des ressources abandonne un travail 
qui ne le nourrit plus , il se déplace et cherche un antre 
emploi et le nombre des brasqui s'offrent ayant diminué,tandîs 
que la masse de travail demeurait la môme, le prix des jour- 
nées ne tarde pas à remonter ; mais l'indigence des travailleurs 
oppose un obstacle invincible au jeu de ce mécanisme. 

L'ouvrier qui n'a que des dettes ne peut ni quitter le pays 
pour chercher de l'emploi ailleurs, ni suspendre son travail 
pour avertir celui qui l'emploie de l'insuffisance des salaires. 
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Il coniîDue à travailler en perle , s*endeitiint de plus en plus, 
ou suppléant au bas prix de ses journées par la vente succes- 
sive des objets qui composent son chétif mobilier. 

Il continue ainsi jusqu'à ce que la maladie vienne arrêter 
ses efforts et consommer sa perte. 

Si le nombre des ouvriers misérables est grand, leur in- 
fluence pernicieuse sur le sort de leurs camarades est plus 
sensible et plus rapide. Mais la présence d'un seul indigent 
peut suflire pour changer le salaire du travail et faire des- 
cendre le prix des journées au-dessous du taux qui permet à 
l'ouvrier de vivre. 

La dépense d*une famille vivant avec économie et se con- 
tentant du strict nécessaire peut être , dans certaines cir- 
constances, évaluée à 30 sous par jour; tout travail journa- 
lier qui sera payé cette somme fera vivre la famille de 
l'homme qui s'y livrera. Un atelier de dix hommes fera donc 
vivre dix familles aussi long-temps que les journées se sou- 
tiendront au même prix. S'il ne se trouve dans le pays aucun 
ouvrier dans la misère, les journées resteront éternellement 
au prix de 30 sous ou au-dessus , puisqu'elles ne peuvent 
descendre au-dessous, sans constituer l'ouvrier en perte. 
Or, le travail en perte est la destruction de l'avenir ; il ne 
peut être accepté que par ceux dont l'avenir est déjà détruit 
et qui ne songent plus qu'aux besoins du moment présent. 

L'ouvrier qui n'est pas réduit à la dernière extrémité re- 
pousse le travail à perte ; le misérable l'accepte, parce que, 
tout en rendant sa ruine plus certaine, il là retarde de quel- 
ques jours. 

Qu'un seul ouvrier, poussé par la misère , vienne donc 
offrir ses services au prix de 25 sous par jour, le capitaliste 
les acceptera sans hésiter, parce qu'il y verra pour lui une 
économie. Mais, comme l'atelier ne peut occuper que dix 
hommes , pour installer son nouveau travailleur à 25 sous , 
il renverra un des anciens qui travaillait à 30. Celui-ci 
poui*ra chercher du travail ailleurs ; mais , s'il ne réussit pas 

2. 
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à en obtenir; si un manque d'intelligence, ouïtes liens de 
famille , ou toute antre cause , le détournent de ce parti , il 
s'en offre à lui un second qui n'est que trop habituelieraent 
employé par les classes pauvres. Il retourne chez le maître 
qui l'a congédié et lui offre pour 35 sous sa journée. Le 
maître s'empresse de le réintégrer dans son ancien emploi; 
mais il fait pour cela sortir un des ouvriers qu'il payait 5 sous 
de plus. Celui-ci , se trouvant sans ouvrage ec dans une 
position identique à celle de celui qui l'a remplacé , prend 
assez souvent le même parti que lui ; en offrant ses services 
au rabais, il déplace encore un travailleur qui, se voyant à 
son tour sur le pavé , se lire d'affaire par la même mé- 
thode. 

Il n'y a pas de raison pour que le mouvement s'arrête 
avant que tous les ouvriers se soient mis au travail pour 
25 sous par jour; il n'y a pas même de raison pour qu'il s'ar- 
rête après : tant qu'il y a onze prétendans et seulement dix 
emplois à donner, il s'établit une concurrence au rabais 
qui plonge tous les rivaux dans la plus affreuse dé- 
tresse. * 

Quelle a été la cause première de leur malheur commun? 
la présence d'un sent misérable. Nous avions donc raison 
de dire que là misère était contagieuse ; il en est de même 
des vices qu'elle crée. 

La misère privée se termine assez fréquemment par la 
mort de celui qui en est atteint 

L'homme robuste et dans la force de l'âge succombe sou- 
vent sous une série trop prolongée de maux ; mais c'est sur- 
tout pour le premier âge que laïnisère est mortelle. Les re- 
levés des tables de mortalité nous apprennent que tes 
décès sont bien moins nombreux parmi les enCsius apparte- 
nant aux classes riches que parmi les enfans appartenant aux 
classes pauvres. Les classes pauvres indiquées par ces relevés 
comprennent indifféremment les familles gai sont dans la 
souffrance et celles qui sont tombées dans la misère ; on ar- 
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mreraît à des résultais bien plus traochés encore, si Ton 
oomparait la mortalité des familles riches avec les pertes 
éprouvées par les misérables seuls. 

Lesrésultats extrêmes de la misère privée sont la mort, la fo- 
lie et 4e suicide. Si Ton parcourt les différentes maisons d'allé- 
nést soit au*-dedans delà France, soit au -dehors, on trouvera 
partout la folie amenée par quatre causes prédominantes : Ta- 
mour, les spiritueux, l'orgueil déçu et la misère. On retrouvera 
les méme& causes, si Ton veut remonter à l'origine des suicides 
qui deviennent plus nombreux de jour en jour ; et, si l'on pdh^ 
vaii remonter à la cause primitive et éloignée des maladies 
les plus meurtrières, on y trouverait encore fréquemment 
les quatre mêmes causes détruisant la santé et la vie sous 
mille formes inaperçues. 

Le suicide a été diversement jugé suivant les temps 
et suivant les peuples ; les uns l'ont regardé comme le 
née plus ulirà de l'héroïsme; les autres ont cru y voir un 
défaut complet de courage ; d'autres , enfin , l'ont ac- 
cueilli avec indifférence , comme une manière de sortir de 
la vie qui ne valait ni mieux ni moins que les autres 
issues. 

Ce n'est pas ici le lieu de l'examiner sous le point de vue 
moral : nous nous occuperons seulement de ses résultats po- 
sitifs. Le suicide est surtout redoutable en ce qu'il soustrait 
celui qui l'a résolu à l'action des différens mobiles qui in- 
fluencent ordinairement la conduite des hommes. Il n'y a 
plus de- prise sur celui qui compte se donner prochainement 
la mort : les récompenses et les punitions ne l'atteignent 
plus; pour lui l'opinion publique n'a plus de poids, l'avenir 
n'a plus d'attraits, la loi n'a plus de glaive. 

L'homme qui a résolu de mourir se promène isolé au mi- 
lieu d'une société à laquelle il n'appartient plus : il demeure 
étranger à tout ce qui s'agite autour de lui: il conserve sa 
volonté pourtant et aussi sa force d'action ; mais l'emploi 
n*en est plus réglé par la foi , par la crainte ou par l'espé- 
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rance. Il a secoué toute espèce de joug; H peut tenter de 
grandes actions comme aussi des crimes immenses ; quoi 
qu'il fasse il ne vit plus de la vie commune, et c'est d'un autre 
principe que dérivent ses actes, principe qui échappe 
à toute espèce d'appréciation, comme ses résultats à tou- 
te espèce d'obstacles. Au nombre des effets du dégoût de 
la vie suivi du désir de la quitter, on doit compter le régicide 
qni n'est le plus souvent qu'un suicide accompagné. 

La mort j la folie ef le suicide ne sont pas encore les plustristes 
rmultats de la misère privée: bien que ces trois genres de fin 
soient une triste conclusion de l'existence, ils sont une con- 
clusion pourtant et, à considérer les choses du point de vue 
purement humain, ce qu'il y a de pire dans l'extrême souf- 
france, c'est sa prolongation. La preuve que telle est l'opi- 
nion générale, c'est que les mœurs sont considérées conime 
adoucies dans les pays où l'on a supprimé la torture, tout en 
conservant la peine de mort. 

Mais une prompte fin n'est pas toujours accordée au mi- 
sérable: lors même qu'il n'a plus nul soulagement à attendre, 
son existence se prolonge sans consolations , sans adoucis- 
sement, sans espérance. Nous ne reproduirons pas ici les 
effroyables tableaux qui se sont déroulés souvent dans l'his- 
toire des peuples ^ nous voulons seulement rappeler, dans 
l'intérêt des indigens, que la misère fait précéder la mort 
des supplices les plus cruels et les plus prolongés. Il se 
trouve dans les hautes classes une foule d'hommes qui mé- 
prisent la mort et qui disent :<c ce n'est après tout qu'un mau- 
vais quart d'heure à passer.» Cesmémes hommes cependant 
redoutent la souffrance ; il importe donc de leur rappeler 
la longue filière de maux que doit traverser le misérable, 
avant d'arriver au repos qu'il appelle souvent dans ses dou- 
leurs. 

L'immoralité résulte fréquemment de la misère privée; 
néanmoins il n'en est ici question que pour mémoire. Elle 
sera décrite parmi les résultats de la misère publique qui la 



MISERE PUBLIQUE ET PHIVÉE. Tè 

produit daos itne pro|>ortioD plus farte et avec des formes 
plus «aractërîsées. 

Li misère pablique n'est autre chose que la misère privée 
iqppitqiiée à un grand nombre d'individus : lorsque plusieurs 
misères privées se trouvent rapprochées l'une de l'autre, 
elleSiSe communiquent réciproquement une augmentation 
d^intensitéi de même que des charbons ardens se renvoient 
l'un à l'autre une augmentation de chaleur. Lorsque rien 
n'imerrompt cette série de réactions malfaisantes , des. pro- 
vinces entières deviennent un vsttte foyer de douleur et de 
misère. Il est trop urd alors pour secourir efficacement le 
pauvre; les soulagemens qui lui sont apportés peuvent cal- 
mer ses douleurs morales, en lui faisant voir qu'il n'est pas 
complètement abandonné ; mais le résultat physique est nul 
ec le fléau se termine ordinairement par la mort d'un grand 
nombre de ceux qui en ont été atteints. 

Tous les genres de souffrance pouvait résulter de la mi- 
sère publique; la faim, le dénuement en sont la consé- 
quence et les fH^miers symptômes, mais les maladies les 
plus meurtrières ne tardent pas à venir à leursuite;'la mor- 
talité sous toutes ses formes double et triple sous l'action de 
la misère. On ne peut pas dire précisément que tons les morts 
soient morts de besoin ; mais les privations proloi^ées et 
diverses^ une nourriture malsaine et insuffisante, l'inquié- 
tude d'esprit et la crainte de l'avenir développent des mala- 
dies que des corps en meilleur état eussent constamment re- 
poiisaées: les plus légères atteintes deviennent mortelles 
pour des constitutions épuisées et, si la misère n'est pas l'oc- 
casion, elle n'en est pas moins la cause réelle de la mort. 

Nous ne présenterons pas le triste tableau de toutes les 
douleurs; àquoibon renouveler des peintures repoussantes, 
qui n'ont été que trop souvent reproduites? Nous dirons seu- 
lement quelques mots des effets moraux de la misère. 

Lorsqu'elle est arrivée à son entier développement , les 
âmes n'en sont pas moins profondémeni atteintes que les 
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corps : cbez (}uelques*UQs , toute vertu , tout seutlmeot (>a* 
raissent éteints , aussi bien que toute énergie : on expose les 
enfans , on les mène perdre^ dans quelques villes éloignées. 
Les vivres et Targent paraissent clioses si précieuses qo'o» 
ne croit plus pouvoir les payer trop cher: les sentimena de 
famille demeurent oubliés : le droit du plus fort do«}oe 
seul autour du fioyer domestique } les pères enrôlent leurs fila; 
les mères vendent leiu*s Elles. 

La de^irucUon des propriétés y le vol et Vassassinat ne pat- 
raissoit plus que dies crimes secondaires. Le meurtre d*iin 
étranger coàle moins au cœur de Tbomme que le sacriflkse 
de ses propres enféns ; lorsqu'il prend ce dernier parti, on 
peut être certaiu qu'il eût préféré le premier^ s'il ne lui efrt 
manqué une de ces deux clioses, le courage ou rœcaûo». 

Il se trouve toujours dans ces masses démoralisées dés 
hommes doués d'une énergie plus puissante ou d'une, pro* 
bité plus robuste qui se conservent purs de tout excès et 
meurent sans s^éire souiUés; mais eu général l'augmenta- 
tion des crimes suit infailliblement celle de la misère. Le 
besoin ne pousse pas seulement les pauvres à se rendre crir 
minels pour le satisfaire ; il parvient quelquefois à fausser 
certains points de leur jugement et à leur foire faire le mal 
avec la ferme conviction qu'ils font te bien. Les associations 
irlandaises des ufhiieboys en ont donné de nombreux exem^ 
plesf ils massacraient souvent sans tirer aucun profit de \em& 
crimes. En Angleterre , d'innombrables incendies ont été 
causés par la malveillance. Que pouvait-il en revemr à lei»s 
auteurs ? ri^ antre chose que d'être pendus. 

Une des circonstances qui paraissent rendre la misère 
particulièrement Insupportable à l'homme, c'est de n'en pas 
c(mna!tre l'auteur et de n'avoir pas de vengeance à exercer. 
Ce fait est si vrai que les misérables ne manquent jamais de 
chercher autour d'eux un coupable auquel ils puissent de^ 
mander compte de leurs souffrances ; lorsqu'ils n'en irouveni 
paS) ils en supposent un et le mal qu'ils lui foni leur paraît 
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uD adoucissement considérable à celui qu'ils éprouvent. Une 
telle disposition d'esprit né peut en aucun cas être excusée ; 
mais elle doit être notée comme fait ; on la retrouvera éci^ite 
.en lettres sanglâmes à ciiaqae page de Fhisioire : les fami- 
nes rimèaent infeilllblement h vieille et absurde fable des 
accapareurs : le choléra a hit tuer dans des villes très civi- 
lisées des citoyens inbflfensife qu'on transformait en empoi- 
sonneurs. La soufArance prolongée ête souvent à l'hombié la 
bonté'du cœur et la droiture de l'entendement; les choses 
ont été ainsi ordonnées pour faire jpariiciper les classes ri- 
ches aux maux que la misère inflige aux pauvres. La détresse 
du prolétaire ignorant peut être due à l'incurie ou à l'inca- 
pacité de ceux qui le dirigent : les classes éclairées doivent 
voir pour lui, tandis qu'il travaillé pour elles ; si, par distrac- 
tion ou même par impuissance, elles le laissent tomber dans 
l'abîme^ il n'y descendra pas sans entraîner avec lui quelques 
portions de la fortune publique. Que Dieu me garde de le 
disculper! je me contente de constater ce qui est et, coinfme 
il n'y a rien d'inutile dans l'organisation de notre monde, je 
crois pouvoir iuterpréterainsi une disposition delà providence 
qu'il serait peut-être assez difficile d'expli(|uer auuremfent. 

Ce serait ici le lieu de développer l'action réciproque des 
hautes classes sur les basses et des basses classes sur les 
hautes, si un pareil examen ne sortait pas complètement du 
cadre où nous devons nous maintenir. Nous ne quitterons 
pas le terrain de la bienfaisance pour nous lancer dans le 
champ immense de la politique; il ne sera pas inutile ce- 
pendant d'indiquer en peu de mots le point de contact entre 
ces deux sciences et d'en établir la séparation d'une manière 
complète et précise, afin de n'être plus obligé d*y revenir. 

La misère publique ne peut être Télai normal et habituel 
d'une nation; toutes les fois qu'elle le devient, elle indique 
dans le corps social une maladie grave et profonde qui pro- 
nostique des révolutions prochaines. Ces rcvoiulions peuvent 
s'opérer en quatre formes différentes. 
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• 

Si la nalion tout eotière est sans ressort et saos înielH- 
gence, elle ne se relèvera pas elle-même ; il lui arrivera du 
dehors ce qu'elle ne peut pas trouver an dedans. Une race 
pins puissante viendra lui demander ou lui prendre ime por- 
tion de son sol. Cette race lui apportera en échange des lu- 
mières et de rénergie, et peut-être, en résultat, le vaincu 
aura-t-il beaucoup gagné à la conquête. 
. Si les hautes classes seules se sont dépravées et abâtardies 
et qu'il existe au-dessous d'elles une couche plus saine et 
plus vigoureuse, si une bourgeoisie éclairée est prête à rem- 
placer une noblesse décrépite, l'état social se modifiera par 
un changement d'aristocratie, ce qui n'est qu'une conquête 
partielle opérée par des nationaux. 

Enfin, si le vice existe dans les classes inférieures, si elles 
refusent l'activité et le travail comme le faisaient, par exemple, 
les Romains sous les empereurs, une importation ou un dé- 
placement, sous forme de colonie militaire ou sous toute 
autre dénomination, remplacera, par une population saine, 
une population gangrenée. 

Mais si une misère partielle et stationnaire provient de la 
faute des lois et des coutumes plutôt que de la faute des 
hommes^ si elle existe sans progrès, de longue main et 
comme une sorte de péché originel dans un pays pourvu de 
lumières suffisantes et dont les hautes ou moyennes classes 
soient aptes à conserver le gouvernement, elle sera pacifi- 
quement combattue et détruite par des mesures habiles et dé 
sages institutions. 

Les trois premiers cas rentrent évidemment dans le do- 
maine de la politique: c'est du dernier seulement qu'il sera 
question dans les chapitres suivans. 
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TITRE I. 

CHAPITRE PREMIER. 

Causes aocideiitenes de la misère : iocendies, fenine, etc. 

La nisère a quelquefois des causes accidentelles , telles 
que la guerre , la non-réussite des récoltes ou quelques 
fléaux partiels d'inondations, incendies, etc., etc. 

La plupart de ces accidens peuvent être atténués; la 
guerre n'est plus, comme elle était autrefois, Toccupation 
habitselle des grands; il y aura toujours des guerres, mais 
elles deviendront moins fréquentes , parce qu'elles devront 
avoir une cause et qu'on ne se battra plus pour le plaisir de 
se battre. 

Lorsque les récoltes manquent siir toute la surface d'un 
royaume , il n'est pas facile d'empêcber la hausse des prix 
des grains ; cependant on peut jusqu'à un certain point la 
limiter on en diminuer les dommages. 

La création de greniers de réserve parait un moyen {illu- 
soire, puisque leur effet est minime et leur dépense énorme. 
Les vastes b&timens que Napoléon fit bâtir à grands frais 
pour y placer les approvisionnemens delà capitale ne peu- 
vent contenir que les farines nécessaires à la consommation 
d'un petit nombre de jours : du reste, la vue de ces construc- 
tions rassura pleinement contre la crainte d'une famine les 
pei*sonnes qui n'étaient pas douées de la faculté de réfléchir, 
et il est probable que l'empereur ne s'était pas proposé 
d'autre but que celui qu'il a atteint. 

La distribution de secours en argent , au moment de la 
disette, déplace le mal et lui fait éprouver un soulagement 
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local ; mais c*est au préji^dicé bien avéré des masses. La 
possession momentanée de quelque argent met les familles 
indigentes en état d'acheter à tout prix les grains dont elles 
ont besoin. Cette opération pousse à la hausse et diminue 
encore la masse du blé à vendre : c'est cette masse au con- 
traire qu'il est nécessaire d^augmenter ; l'importation en est 
le seul moyen. 

Mais, pour que l'importation produise complètement son 
effet, il faut d'abord qu'elle ait été préparée avant le moment 
du besoin, afin de ne pas arriver trop tard ; et ensuite que le 
pays soit disposé pour la recevoir. Si son intérieur ii'est pas 
percé de voies de communications faciles, le haut prix des 
transports les rend impossibles et le bienfait de rimpoita- 
tion demeurera borné à une zone étroite le long des côtes 
maritimes. Dans les états coupés de montagnes impratica- 
bles, ou de lignes de douane, ou de tout autre obstacle an 
transport des marchandises, les disettes sont nécessairement 
fréquentes. En France, par exemple, il fut un temps où (Cha- 
que petite seigneurie vivait isolée de celles qui l'avoisinaient; 
rien n'était plus fréquent alors et plus meurtrier que les di- 
settes locales. Quand les grains avaient manqué, même sur un 
espace très circonscrit, il ne servait de rien que les provinces 
voisines eussent fait double récolte et regorgeassent de blé : 
le mauvais état des routes et le peu de sûreté qu'elles pré- 
sentaient s'opposaient aux transports des denrées : une pro- 
vince mourait de faim, tandis que l'autre nageait dans l'abon- 
dance : il arrivait même fréquemment que les cultivateurs 
de celle-ci souffraient du trop bas prix des blés, tandis que 
leurs voisins ne pouvaient à aucun prix en obtenir. 

Le fléau des disettes locales, dû à l'organisation défec- 
tueuse du royaume a cessé depuis long-temps avec les causes 
qui l'avaient produit* La France est aujourd'hui routée et 
ses voies de commun icatioji se perfectionnent de jour en 
jour; les grains peuvent circuler dans toute son étendue et 
des réglemens sages permettent d'appeler, dans de certaines 
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limites, les blés du nord et du littoral méditerranéeD au se- 
cours de la production nationale. 

C'est une amélioration et, si Ton compare la fréquence des 
disettes d'aujourd^hui avec leur fréquence d'il y a quelques 
siècles, on verra combien le progrès des lumières a diminué 
les souffrances de l'homme. Cependant, im nouvel amende- 
ment nous reste encore à désirer: c'est l'emploi d'une plus 
forte proportion de substances animales dans la nourriture 
des classes pauvres; il n'est pas question ici des effets heu- 
reux que ce changement de régime produirait sur la santé 
et la vigueur des consommateurs, mais seulement de son in- 
fluence sur le prix des approvisionnemens et l'éloignemen t de 
la disette. 

Ce qui rend impossible de conserver en magasin une masse 
de blé suffisante pour la consommation de quelques 
mois, c'est que la qualité des grains aussi bien que leur 
quantité demeure stationnaire, ou même subit un déchet 
par suite d'une conservation prolongée -, l'humidité et les 
charançons mettent toujours en danger les céréales récol- 
tées ; le propriétaire peut les voir dépérir entre ses mains, 
il ne peut pas les voir profiter; son intérêt est donc de s'en 
défaire le plus promptement possible. Il n'en est pas de même 
des animaux domestiques: le bœuf grossit pendant quatre 
ans; il peut donc être mangé en veau ou engraissé quatre 
ans après, sans que pendant tout ce temps il ait cessé de 
payer largement ses frais de conservation^ soit par sa crois- 
sance, soit par son travail. Lorsque le bœuf a pris toute sa 
taille, il devient apte aux charrois et aux labours et, pendant 
plusieurs années encore, il peut vivre, non-seulement sans 
constituer son propriétaire en perte, mais même en l'en- 
richissant : immense différence entre les approvisionnemens 
en viande et les approvisionnemens en grains ! Les uns ne 
peuvent que se détériorer et perdre en tous cas au moins 
l'intérêt de leur valeur ; les autres paient au-delà de leur 
frais d'entretien et peuvent être, conservés avec bénéfice 
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pendant d\\ années : remploi habituel des substances ani- 
ipalesdans la nourriture du pauvre est donc un puissant pré- 
servatif contre la famine. 

Il y a peu d'inondations qui ne puissent être prévenues par 
des travaux d'art habilement conçus. Les incendies peuvent 
être raréfiés par des précautions judicieuses et leur effet at- 
ténué par l'emploi des compagnies d'assurances; il est peu 
de fléaux accidentels qu'il ne soit possible de détourner ou 
d'adoucir. La marche de la civilisation les rend de jour en 
jours moins fréquens et moins destructeurs ; la bienÊiisanœ 
peut et doit venir au secours de leurs victimes. (1) 

Mais les cas exceptionnels ont peu de gravité si oo les 
compare à la cause habituelle de toutes les misères : c'est 
d'elle que nous allons nous occuper. 

La plus invariable des lois qui régissent le globe, c'est 
que chaque être créé doit subvenir à ses propres besoins. Il 
n'y a pas une espèce, même parmi celles qui sont privées 
de raison, qui ne soit pourvue des moyens d'assui-er son 
existence ; l'homme a été richement doté par la nature entre 
tous les autres, puisque, indépendamment de la forcé phy- 
sique qu'il possède en commun avec lés animaux, il a reçu 
en partage l'intelligence qui doit diriger ses efforts. Quel* 
ques-uns ont pensé que le créateur devait veiller individu^- 
lement sur chacune de ses créatures et lui procurer chaque 
jour de nouveaux moyens d'existence, sans aucun travail et 
sans aucun concours de la part de la créature. Ceux qui ont 
parlé ainsi ont étrangement abusé du nom de la Providence; 
ils se sont mis en opposition avec l'universalité des faits : 
nous ne voyons pas que le ciel aide beaucoup ceux qui ne 
veulent pas s'aider eux-mêmes. Les temps sont passés où la 

(i) Les hôpitaux reçoivent presque partout les blessés ; pour les mala- 
dies, elles doivent être prévues par les ouvriers. Et quaud nous aurons avan- 
cé encore dans la carrière de la civilisation, nous «errons sans aucun doute 
se généraliser les associations qui assurent aux malades les secours de l'art, 
et les moyens pécuniaires d'attendre en repos la guérison. 
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manoe lombait chaque matin dans le désert y une autre res- 
source, unique, mais inépuisable, a été mise à la disposition 
de Thomme ^ c'est le travail. Il faut seulement qu'il veuille 
bien faire usage, d'une part, de ses bras et de sa personne, 
d'autre part, des lumières de son esprit pour diriger ses ef- 
forts dans une voie fructueuse. ^ 

Le prolétaire que l'éducation n'a point éclairé est ordi- 
nairement plus apte au travail manuel qu'aux combinaisons 
de l'intelligence : voilà pourquoi nous le voyons presque tou- 
jours se mettre volontairement sous la direction des hommes 
instruits qu'il regarde avec raison comme des guides plus 
capables que lui-même. 

Il faut, pour que le travail du prolétaire le fasse vivre : 
i® que ce travail ne vienne pas à lui manquer ; 2° que lui- 
même ne manque pas au travail et ne conçoive pas la fu- 
neste idée de s'y soustraire; 3** que le prolétaire ne soit pas 
poussé dans une fausse voie et appliqué à un labeur impro- 
ductif; &^ que les produits de son travail ne soient pas 
gaspillés soit par sa propre inconduite , soit par la fraude, 
la sottise ou la violence d'autrui. Le travailleur vivra donc 
toujours à l'abri de la misère , s'il trouve constamment un 
travail justement rétribué, si sa propriété grande ou petite 
est protégée par la loi et si une éducation simple , mais 
droite, lui fait concevoir la nécessité d'accepter le travail et 
d'en utiliser les fruits. 

Nous prouverons que ces conditions ne se trouvent réu- 
nies dans aucun pays; qu'aucune d'elles n'existe eu France 
d'une manière complète, et que c'est à leur absence que les 
maux de la misère sont dus. 
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TITRE II. 

DES CAUSES HABITUELLES DE LA MISÈRE. — L^OUVRIER EST 
SOUVENT EMPLOYÉ A UN TRAVAIL IMPRODUCTIF. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nécessité où sont tout les hommes de produire. 

Si Ton excepte les solitaires, les détenus, les infirmes 
et quelques autres cas accidentels, il n'y a pas sur le globe 
un seul homme qui n'ait une sorte de compte ouvert avec 
l'espèce humaine. Souvent ce n'est point en numéraire que 
ces comptes se calculent et se liquident ; le guerrier paie de 
son sang et de sa personne, comme le savant de ses veilles et 
Tartisan de ses sueurs^ mais depuis le potentat le plus ré- 
douté jusqu'au plus humble prolétaire, il n'est pas un des 
descendans d'Adam qui ne tire quelque service de ses sem • 
blables et qui ne soit tenu à son tour à faire en échange 
quelque chosç pour eux. 

L'admiration ou le mépris des peuples s'attache aux classes 
et aux hommes en proportion de leur aptitude ou de leur in- 
capacité à servir leur «pays. Les Germains et les Francs 
avaient admis en principe que leur roi devait toujours être 
le pluê utile: ils le choisissaient, le conservaient ou le dé- 
posaient d'après cette doctrine et, si l'on voulait en chercher 
des exemples dans le passé, il ne serait pas nécessaire de re- 
monter à Mérovée et aux Francs-Saliens ou Ripuaires. 

Ceux qui viennent après les rois sont tenus à plus que 
ceux qui occupent les rangs inférieurs du peuple. Lorsqu'il 
y avait une noblesse en France, on disait : Noblesse oblige. 
Sous quelque dénomination que soient désignés les puis- 
sans de la terre, ils doivent payer par de larges services la 
large place qu'ils prétendent occuper au soleil. 

Lorsque les hautes classes ne se rendent pas tuiles en 
proportion dejce qu'elles coûtent au pays, lorsque leurs ser- 
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vices ne sont plus en rapport avec leurs exigences , elles 
descendent infailliblement sur Téchelle sociale; elles se dé- 
gradenl, soit individuellement, soit en bloc, et ceux qui 
commandaient sous le chef suprême du pays se mettent à 
obéir à des nouveau-venus qui déploient plus de talens* 
qu'eux. 

Lorsque le simple propriétaire a dépensé plus qu'il ne 
pouvait produire, il perd son rang, ses biens et quelques-uns 
de ses droits d'homme libre ; il devient prolétaire, ouvrier, et 
s'il ne réussit pas encore à se soutenir à cet avant-dernier 
grade , s'il fait des dettes qu'il ne puisse pas payer, ou si, 
pour ne pas en faire, il se prive du nécessaire, il devient dé* 
tenu ou mendiant, ou bien il va à l'hâpital. Si le mendiant 
veut encore descendre, il faut qu'il devienne malfaiteur ou 
bien qu'il passe de vie à trépas. 

Les services rendus au pays sont de deux sortes. Les uns 
ne peuvent être estimés d'une manière positive et laissent 
toiyours un peu de vague et d'incertitude dans leur apprécia- 
tion : tels senties services militaires,' les fonctions judiciaires, 
législatives et ecclésiastiques ; les autres se réduisent en ar- 
gent et rien n'est plus facile que d'en déterminer la valeur 
avec une précision mathématique. 

C'est à cette dernière classe qu'appartiennent les travaux 
de l'ouvrier; plus ils sont utiles au public , plus ils sont re- 
cherchés par les industriels qui se chargent de placer leurs 
produits, et plus par conséquent ils sont laidement rétri- 
bués: dans les pays où la libre concurrence est admise, le 
salaire de l'ouvrier est la mesure exacie de l'utilité de sa 
vie; ainsi celui qui n'a jamais pu obtenir qu'un prix minime 
de ses efforts doit être considéré comme n'ayant pas uti- 
lisé ses moyens autant que celui qui a gagné de fortes 
journées. 

Nous démontrerons plus tard que, sauf toujours les cas 
exceptionnels, chaque homme est pourvu de la faculté, non- 
seulement de vivre avec aisance, mais encore de laisser après 

3 
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lui un résultai de sou passage, c^est-à-dire, une augmenta- 
tion de la richesse publique ; ta preuve, c'est que, dans les 
pays à esclaves, rhomme adulte a une valeur vénale, ce qui 
montre qu'indépendamment de ses frais d'entretien , il 
peut donner un excédant, comme le cheval, le bœuf ou 
tout autre instrument de richesse; dans les pays libres, Fin- 
dépendance de l'homme est inaliénable, mais sa faculté de 
produire n'est pas diminuée , pour n'être pas tombée en la 
propriété d'autrui; on pense même généralement qu'elle en 
est considérablement augmentée : ainsi, toutes les fois qu'un 
grand nombre d'ouvriers, loin d'être au-dessus de leurs af- 
faires, demeurent en perte et s'appauvrissent, il y a néces- 
sairement quelque vice de législation ou quelque faute faite 
par eux ou par d'autres : ce cas est le même que celui où des 
terres, loin de produire par la culture , ne suffisant pas à 
leurs frais de labour. Ceci sera traité au chap. vu (de la pe- 
tite culture). 

Nous ne tarderons pas à indiquer la cause qui rend sou- 
vent improductifs jes efforts consciencieux et soutenus des 
ouvriers ; mais auparavant nous présenterons encore quel- 
ques considérations sur les salaires qui nous paraissent de 
nature à dissiper l'obscurité du sujet et à le présenter plus 
clairement à l'esprit du lecteur. 



CHAPITRE IL 



Des hauts salaires et des bas salaires. 



Les économistes se sont presque tous occupés de l'impor- 
tante question des salaires ; onJa trouvera. traitée avec tous 
les développemens possibles et dans les sens les plus di ver- 
gens par une foule d'écrivains philosophes, religieux ou 
philantropes. 

Au milieu des raisonnemens les plus variés et des conibi- 
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naîsons les plus multipliées, on voit dominer deux systèmes 
diamétralement opposés, autour desquels les auteurs se sont 
groupés comme autour de deux bannières ennemies. 

Les uns veulent que les salaires soient très bas, les autres 
veulent qu'ils soient très élevés. 

Les premiers disent : a II n'y a pas aujourd'hui d'industrie 
« possible sans le bon marché ; si vous ne produisez pas avec 
)) une excessive économie, d'autres livreront les mêmes mar- 
cc chandises que vous à un prix plus bas , et les consomma- 
<c teurs vous laisseront sur le marché , pour s'attacher ex- 
ce clusivement à un vendeur moins exigeant. Comme Une 
ce différence de prix extrêmement minime détermine infail- 
<c liblement l'acheteur, on ne peut négliger aucun moyen de 
<c diminuer les frais de production : une seule omission don- 
a nerait un avantage évident à la concurrence et rendrait 
(c inutiles vos efforts sur tous les autres points. L'économie 
a doit donc être générale et frapper indistinctement tous les 
<c înstrumens de production , sans examiner s'ils sont doués 
(c ou non de la faculté de sentir, ni s'ils appartiennent au 
(c règne minéral ou au règne animal. 

<c Or, le salaire des ouvriers étant une des principales 
<c dépenses de la production agricole ou industrielle, sa ré- 
<c duction est une nécessité fâcheuse > mais inévitable. Si 
<( sur toute la surface du globe les nations s'entendaient' 
(C pour maintenir les salaires à un taux déterminé , le bon 
a heur général y gagnerait peut-être; mais il suflBt qu'un 
(C seul peuple se mette à diminuer le salaire de ses travail- 
ce leurs pour que tons les autres soient forcément amenés 
(C à en faire autant ; la réduction du prix des journées de- 
ce vaut en effet amener une diminntion sur le prix de revient 
cr de l'objet produit et par suite sur la valeur vénale , les 
ce consommateurs le préféreront sans nul doute. 

ce Eclaircissons ceci par un exemple. 

<( Un tonneau de pommes de terre se vend 3 francs sur 
ce certains marchés : supposons que la main-d'œuvre entre 
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<c pour moitié dans cette somme , dont l'autre moitié repré^ 
(c sente les frais d'engrais, de semence et de loyer de la 
ce terre ; si le prix des journées est de 1 fr. 50 cent, dans le 
ce pays, une journée d'homme aura donc été consacrée à la 
tt production d'un tonneau de pommes de terre ; maintenant, 
a si l'on trouve moyen de réduire de 30 à 20 sous le prix de 
a la journée, les autres frais demeurant tous les mêmes, 
a on aura obtenu les pommes de terre et on pourra les 
<c livrer au marché à 2 fr. 50 cent, au lieu de 3 fr. Il ne peut 
<i y avoir de doute qu'à ces conditions elles seront préférées ; 
ce fofce sera donc d'adopter partout la méthode des journées 
<c réduites ou de renoncer à la vente des pommes de terre , 
<c puisque personne n'en demanderait une seule au prix su- 
ce périeur à celui de 2 fr. 50 cent^ le tonneau. 

<c Le bas prix des journées peut, à la vérité , produire plus 
<c ou moins de gêne dans la classe nombreuse des ouvriers; 
ce mais aussi cela vous mettra en état de soutenir, sur tous 
(( les marchés , la concurrence de l'industrie étrangère. » 

Les partisans des salaires élevés répondent : <c A quoi 
ce vous servira de soutenir partout la concurrence de l'étran- 
ce ger, si vous le faites aux frais de vos nationaux' et aux 
<c dépens de leur bonheur et de leur aisance? Quel est le 
<c but que vous vous proposez, si ce n'est pas la prospérité 
ce générale? Or, vous n'y arriverez pas, si vous augmentez 
« la misère publique. Le bonheur de l'humanité est, assu- 
ce rément , ce que vous avez en vue ; eh bien ! vous le rendez 
ce impossible , si vous créez partout une détresse générale 
a et permanente. » Nous aborderions l'examen détaillé de 
ces deux propositions, s'il était possible de le réduire à des 
proportions raisonnables et s'il ne devait pas nous entraîner 
dans des développemens trop étendus. Il faut observer du 
reste qu'elles n'ont pas dans l'application toute l'importance 
que paraîtrait leur donner leur simple énoncé. Dans les pays 
Hbres, on ne peut pas contraindre l'ouvrier à travailler au- 
dessous d'un juste salaire; il existe, il est vrai, des moyens de 



DES HAUTS £1 BAS SALAIRES. 37 

Fy amener, mais seulement pour un laps de temps assez 
court et toujours de son consentement. 

Sous les gouvememens absolus , Tindustrie est ordinaire- 
ment peu développée , et ce ne sont pas ses abus « mais son 
absence qu'il y a lieu de redouter. 

Les salaires s'élèvent ou s'abaissent ordinairement par la 
force des choses et, bien qu'il soit le plus souvent facile de pré- 
voir leurs variations, il est presque toujours impossible de les 
diriger (1). Ce n'est qu'en examinant des opérations commen- 
cées qu'on peut se rendre compte de leurs résultats; et les 
gouvernemens les plus puissans ne peuvent exercer sur les 
salaires l'influence la plus légère, s'il ne s'y prennent long- 
temps à l'avance et s'il ne donnent l'impulsion aux entre- 
prises qui ne sont pas encore entamées. 

Pour revenir aux deux questions qui ont été posées plus 
haut sur les avantages respectif des salaires bas ou élevés, 
nous ne nous occuperons point de leurs dissidences ; nous 
chercherons au contraire par quel côté elles se rapprochent, 
et si nous trouvons une proposition capitale sur laquelle tout 

(c) Ce serait ici le lieu d'examiner les belles théories de Malthus dont 
r^ipparition a causé parmi les âmes sensibles une espèce d'insurrection in- 
teUecluelle ; la lecture de son ouvrage aurait prooiptement calmé les es- 
prits, si les clameurs de la multitude n'avaient ôté aux uns tout désir d'exa- 
men, et si trois volumes à digérer n'avaient un peu effrayé la paresse de 
quelques autres. 

Aujourd'hui les préveutions sont considérablement calmées et les gens 
instruits ne voient plus dans son ouvrage qu'une collection précieuse de 
fait exacts, liés eotre eux par une doctrine neuve et vraie. L'auteur d'un 
mémoire sur la Charité, présenté il y a long-temps à l'Académie en donne un 
extrait que je ne pourrais que répéter. Je n'en ferai donc plus aucune mention. 

J'ajouterai seulement ici , par circonstance , que ce mémoire a été 
pour moi une pierre d'achoppement constante , pendant que je travaillais 
à cet écrit. Je ne voulais pas reproduire ce qu'il avait dit beaucoup 
mieux que je ue pourrais le faire , et cefiendanl je me rencontrais à chaque 
instaut sur le méiue terrain que lui , et avec les mêmes doctrines à pré- 
senter. La misère ne touche pas par tous les points à la charité, mais la 
charité touche par tous les points à la misère. 
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le monde soit d*accord^ nous la prendrons pour point de 
départ et pour base du sy&tème qui Siera bientôt développé. . 

Les partisjans des salaires élevés n'ont assurément pas le 
désir de constituer en perte le capitaliste et les chefs d*în- 
dustrie qui emploient et paient de^ ouvriers. Ils veulent bien 
que les bailleurs de fonds s'enricttissent, mais à condition 
que les boI^mes dont le travail crée leur opulence ne seront 
pas sacrifiés comme des instnimens inanimés qui s'useni 
et se détruisent au service de leur propriétaire. 

Les parxisans des bas salaires ne veulent point la misère 
et la ruine de Touvrier ; mais ils regardent la conservation et 
Taccroissement des capitaux employés comme une conditioQ 
sinequâ non de la continuation du travail. Ils pensent que 
si un chef d'entreprise se trouve soumis à des frais trop con- 
sidérables et perd sur son exploitation^ il la suspendra in- 
failliblement,, et alors les ouvriers, au lieu d'obtenir de lui 
un salaire médiocre , n'^n obtiendront plus aucun salaire; 
or mieux vaqt, disent-ils , être mal payé que de n'être pas 
payé du tout. 

Le débat roule donc en entier sur cette supposition assez 
gratuite que toute industrie doit laisser en souffrance une 
partie quelconque de ceux qui s'en occupent ; ce point une 
fois admis, on peut rechercher aussi longuement qu'on le 
désire sur lesquels des ouvriers ou des maîtres la perte doit 
être rejetée ; mais il existe une question préliminaire à 
yider : est-il nécessaire que l'industrie constilue en perte ou 
les travailleurs ou les directeurs des travaux? 

Les idées vraies en matière d'industrie ne sont pas encore 
assez généralement répandues pour que les plus élémea- 
tuires mêmes soient admises sans conleste. Nous voyons 
souvent ériger en principe d'énormes hérésies économiques 
qui non -seulement passent en conversation, mais encore se 
produisent en lettres moulées et prennent gravement posses- 
sion des journaux et des revues. 

Il s'est trouvé des écrivains qui, confondant les effets de la 
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concurrence avec ceux du cûmmerce^, ont dit : <c L'industrie 
ce ne crée rien, gealement elle déplace: elle n'influe pas sur 
ce la masse des richesses; mais elle fait passer dans les mains 
et de Tun ce qui était entre les mains deFautre : un perfectiob- 
« nementqui donne la vogue aux produits d'une manufacture 
« l'ôte nécessairement à une masse égale d'autres produits. 
« Ainsi le bénéfice de la production a changé de Ibrme et de 
« propriétaire ; il n*y a rien de plus que cela. » 

S'il en était ainsi, l'industrie serait un jeu de hasard ou 
d'adresse d'où l'on ne pourrait jamais retirer au-delà de 
l'enjeu qui aurait été déposé sur la table ; alors ce qui serait 
gagné par l'un devrait nécessairement être perdu par l'autre ; 
mais rindusirie n'est point un tapis vert improductif de sa 
nature et sujet, en outre , aux refaits. Cest une terre abon- 
dante et fertile , toujours prête à donner ses fruits et à mul- 
tiplier au centuple le grain que le laboureur lui confie; mais 
en agriculture il ne suffit pas , pour recueillir des gerbes , 
de jeter sur le sol quelques grains de blé , il faut encore 
semer en temps utile et sur un terrain préparé suivant les 
règles de l'art. Le cultivateur qui les ignore perd ses se^ 
menées et ses soins ; il en est de même de l'industriel sans 
lumières; une foule d'entreprises malhabilement ou mal- 
honnêtement conçues se sont trouvées dès leur début frap- 
pées d'impuissance et, le lendemain de leur création, la 
question était de savoir qui en supporterait les frais. Mais 
ce n'est pas sur des cas malheureux et exceptionnels que 
l'économiste doit raisonner, pas plus que l'agronome ne 
doit compter spécialement et exclusivement sur les trombes 
et sur la grêle. Il y a deux sortes d'entreprises , celles qui 
donnent un bénéfice net et celles qui rendent une perie 
sèche. Les premières seules doivent être suivies, et dans 
leur direction on ne doit, sous aucun point de vue, tenir 
compte d'autre chose que du produit net. C'est ce qui sera 
démontré dans le chapitre suivant; mais avant de clore 
celui-ci , achevons de faire parfaitement comprendre ce qu'est 
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le salaire pour l'ouvrier y et dégageons surtout les idées de 
salaires des idées de bienfaisance et d'aumône avec lesquelles 
on les a trop fréquemment mêlées, au grand détriment de 
la société et en particulier de la classe ouvrière. 

lie salaire est le prix du travail que peut vendre un ou- 
vrier. Si un industriel veut exploiter, par exemple, une mine 
de charbon de terre , il lui faut d'abord la mine elle-même , 
puis du bois pour consolider ses galeries, des machines 
pour en épuiser les eaux, des outils pour extraire le char- 
bon et enfin des ouvriers pour mettre le tout en mouve- 
ment; eh bien , le travail des ouvriers est pour lui une dé- 
pense de même nature que l'achat des sondes et des chau- 
dières à vapeur. 

On n'a sûrement pas l'idée qu'il doit faire la charité aux 
propriétaires de forêts et aux constructeurs de machines, 
on doit penser de même qu'il ne la fait pas aux ouvriers. 
L'idée d'auniêne emporte nécessairement avec elle une idée 
de dépendance et de dégradation; il n'en est pas ainsi du 
salaire : l'homme qui vend son travail et qui le livre ne 
contracte pas d'obligations envers celui qui l'achète et le 
paie ; qu'il s'établisse entre eux des rapports de confiance et 
de bonne volonté mutuelle , c'est ce qu'on ne saurait trop 
désirer et c'est ce qui a lieu le plus souvent. Si l'ouvrier 
reçoit, en dehors de son salaire, de bons conseils et de bons 
traitemens, qu'il en soit reconnaissant, rien de mieux; mais 
il ne doit à son mattre aucune gratitude pour le fait même 
du salaire, pas plus qu'il n'en devrait à l'homme auquel il 
aurait vendu une propriété mobilière ou territoriale : une 
fois le marché exécuté de part et d'autre, une fois l'objet 
livré et l'argent reçu en échange, tout est terminé entre 
Tacheteur et le vendeur. 

C'est donc à tort et par une sorte de réminiscence mal 
placée de l'esclavage et de la féodalité qu'on a voulu sou- 
vent, d'une part, imposer aux capitalistes la charge de ses 
ouvriers dans les temps difficiles et, d'autre part, grever 
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Touvrier d'uae dette de reconnaissaoce et de sujétion vis-à- 
vis do celui qui J'emploie (1). Cette sujétion n'existe qu'en 
ce qui concerne le travail promis; pour les souffrances que 
peut éprouver la classe ouvrière, ses maîtres doivent sans 
doute les secourir quand ils le peuvent, mais uniquement 
oooune îb secourraient celles de tout autre de leurs sem- 
blables, ou comme tout autre secourrait celles-là. 

Je oe veux pas dire que la proximité ne soit pas un motif 
légitime poiu* déterminer d'une part l'attachement, de l'au- 
tre la bienfaisance ; je dis que la qualité d'ouvrier et de maî- 
tre n'ajoute rien à l'obligation qu'ont tous les hommes de se 
considérer comme frères, de s'entr'aimer et de se secourir. 

Le travail est le produit de l'ouvrier, comme le fourrage 
et les céréales sont le produit de l'agriculture. Il le vend 
donc , comme le fermier vend ses récoltes et il doit , 
comme bii , calculer si ce produit ne lui coûte pas trop 
cher* 

La force de l'ouvrier est considérée par le maître comme 

(x) Lorsqu'un ordre social imparfait ôte le libre arbitre à une portion de 
l'espèce humaiDe et laisse à quelques-uns le soin de penser et de vouloir 
pour tuusy il est de droil que les gouverués demeureut à la charge des gou- 
vemans ; les esclaves vieux, infirmes ou hors de service doivent être nour- 
ris par leur maître et ce n'est que justice; ceux qui ont eu le profit de 
leurs travaux doivent supporter les frais de leurs non-valeurs. Il n'en est 
pas de même dans un pays libre où chaque homme peut disposer de sa 
personne sans consulter et sans rendre compte. On ne comprendrait guère 
comment l'ouvrier qui aurait mésusé de sa force et de sa liberté réclame- 
Tsât, comme un droit, sa subsistance d'une classe plus riche que lui , mais 
qui n'aurait eu aucune influence sur son passé. Si l'on donne aux pauvres 
des droits sur la fortune du riche , il faut forcément donner aux riches des 
droits sur la conduite du pauvre, et alors on sort du système d'indépendance 
qui peut seul aujourd'hui assurer le bien-être des prolétaires. Vouloir leur 
accorder une entière liberté d'allures et rendre d'autres qu'eux responsa- 
bles de leurs écarts , les faire jouir simultanément des bénéfices de Tindé- 
pendance et des avantages de la servitude, c'est vouloir concilier des choses 
incompatibles et sortir complètement des règles de la justice et de la vé- 
rité. 
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uu élément de production qu*on ne doit pas payer iropiiaut 
relativement au service qu'on en tire ; elle doit être consi^ 
dérée ainsi par Touvrier lui-même. C'est pour s'être trom- 
pées sur ce point , ou pour en avoir méconnu Timportance 
que les classes ouvrières ont été si souvent en proie à la li^ 
tresse. De même qu'il y a un actif et un passif pour une ex* 
ploitatîon ou une manufacture, de même il y a pour chaqiM 
famille et pour chaque ouvrier une sorte de balance qui dé- 
termine son aisance ou sa pauvreté ; si ses dépenses , litUes 
ou non, dépassent ses profits, s'il se coûte plus qu'il ne se 
rapporte, il perd sur sa propre exploitation et doit néces- 
sairement s'appauvrir, à moins qu'il ne vienne à boat de 
gagner plus ou de dépenser moins. C'est par ces deux expé- 
dions qu'il doit chercher à se tirer d'affaire ; mais s'il conli- 
nue à suivre un train de vie qui le ruine et qu'il se contente, 
pour tout remède d'accuser l'avarice et la dureté de ses 
maîtres, il sort évidemment du vrai et du juste ; et, après 
être tombé dans la pauvreté, il tombe encore dans l'absurde, 
ce qui est infiniment plus fâcheux , au dire d'un ancien phi- 
losophe. 

CHAPITRE III. 

Du produit oet et du produit brut , considérés dans leurs rapports avec les 

salaires, (i) 

Nous avons vu , dans les deux chapitres précédons , que 
l'ouvrier devait toujours se suffire à lui-même et qu'en de- 
hors des gains nécessaires à sa vie et absorbés par sa con- 

(i) Le lecteur connaît sans doute la différence du produit net et du pro- 
duit brut; cependant voici leur définition : 

Le produit brut , c*est la masse totale de valeurs créées par une indastrie, 
sans défalcation des frais et dépenses que cette création a occasionés. 

Le produit net, c^est Texcédant de ces valeurs sur leurs frais de produc<* 
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sooimaiion de ci)$ique jour, son travail devait encore pro- 
duire pour lui et pour d'autres un excédant de bénéfice. €e 
bénéfice se partage inégalement et irrégulièrement entre le 
capitaliste et le travailleur ; mais la part de gain attribuée à 
chacun n'est évidenunent qu'une question secondaire. Le 
premier point à obtenir, c'est qu'il y ait réellement un excé- 
dant de profit. J.-B. Say a divisé son ouvrage en trois livres: 
De k^produoiian des rieheêses; de la disfyrilnUwn des ri" 
chesêeê/ de la consommation des richesses. Ce n'est pas là une 
classification arbitrairement dictée par les convenances de 
la librairie , ou la nécessité de procéder d'après une méthode 
quelconque ; c'est un plan puisé dans la nature même des 
choses et indiqué par la réflexion. S'occuper de la réparti- 
tion des bénéfices avant de les avoir faits, distribuer les dé* 
pouilles avant d'avoir vaincu , vendre la peau de Tours avant 
de l'avoir mis à terre , ce sont des opérations chanceuses et 
qui peuvent attirer sur leurs auteurs les reproches d'impru- 
dence et de légèreté. Lorsqu'une entreprise ne réassit pas^ 
elle n'offre que des pertes à partager; et, bien qu'alors l'em* 
pressement des ayant-droit soit moindre, il n'en est pas 
moins indispensable que chacun d'eux en prenne sa portion. 
Alors arrivent les collisions entre les maîtres et les ouvriers. 
Exemple : peu après la révolution de juillet, les ouvriers 
en soie se soulevèrent à Lyon et, comme leur salaire avait 
été réduit au-dessous de la limite qui leur permettait de 

tion; c'est ce qui reste au producteur après qu'il a payé ses ouvriers et ses 
achats de matières premières. 

Exemple : 

Un agriculteur tire de son champ loo' mesures de seigle qui valent 3 fr. 
chacune, total 3oo fr. Ces 3oo fr. sont le produit brut du champ. 

Si l'agriculteur a dépensé a5o fr. en engrais, semences, labour , hersage , 
loyer de la terre et frais de récolte, les 5o fr. d'excédant sont le produit net, 

Sî l'agriculteur a dépensé 3oo fr. pour obtenir une récolle d'une égale 
valeur, le produit brut existe toujours, mais le produit net a disparu ; et s'il 
a dépensé 4oo fr. pour obtenir des récoltes qui ne valent que 3oo fr. , le 
produit brut demeure le même, mais le produit net est o moins loo. 
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vivre , ils demandèrent qu'on les relevât à un taux, médiocre 
à la vérité , mais qui leur laissât Tespérance de ne pas mou- 
rir de faim. On doit rendre à ces ouvriers la justice de dire 
qu'ils n'exigeaient ni un prix disproportionné avec Jeul« ef- 
forts, ni encore moins un salaire gratuit qui les nourrît dans 
la paresse et Toisiveté ; ils acceptaient et demandaient une 
vie laborieuse, mais rémunérée ; leurs drapeaux portaient 
cette devise remarquable : Vivre en travaillant, ou mou- 
rir en combattant. Cependant ces hommes n'avaient pas 
fait attention qu'ils se heurtaient contre l'impossible. Le prix 
des soies manufacturées avait énormément baissé , il fallait 
dès-lors faire supporter la moins-value par les chefs d'ate- 
liers, ou bien par les ouvriers , ou bien enfin suspendre la 
fabrication. 

Prendre le dernier parti , c'était mettre à l'aumône toute 
la population ouvrière ; prendre le premier, c'était revenir 
au dernier par une voie peu détournée , puisque les chefs 
de manufactures ne devaient évidemment pas persister long* 
temps dans une fabrication qui leur devenait onéreuse ; en- 
fin , prendre le second, c'était un expédient triste et désas- 
treux, mais qui n'avait pas, comme les autres, l'inconvé- 
nient d'être impraticable. Les ouvriers n'étaient pas con- 
traints de travailler à un prix qu'ils jugeaient Insuffisant, et 
ils auraient mieux agi en laissant à leurs camarades la pos- 
sibilité de travailler, s'ils le voulaient , pour un salaire 
réduit , tandis qu'eux-mêmes se seraient livrés à d'autres 
occupations qu'ils auraient jugées plus productives. Leur 
révolte eut pour résultat, non de faire hausser, suivant leurs 
vœux , les salaires , mais de suspendre partout les travaux 
et d'ôter encore une demi-paie à ceux qui ne pouvaient plus 
l'avoir entière. 

A considérer les choses du point de vue purement arithmé- 
tique , il est hors de doute qu'une entreprise doit être pro- 
ductive pour enrichir les ouvriers qui ont concouru à son 
exécution , à moins qu'on ne veuille prétendre que les,direc* 
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tdur$ doivent enireteoir leurs ouvriers à perte , par un sen- 
liaient de charité chrétienne ou de pure philantropie. Mais , 
dans ce cas même, leurs bonnes dispositions ne les condui- 
raient pas bien loin : lorsque leur ruine individuelle aurait 
été consommée par des sacrifices journaliers , les ouvriers 
se trouveraient définitivement sur le pavé j Texemple des 
désastres du philantrope découragerait Findustrie , et fina- 
lement la classe ouvrière perdrait, par ce procédé, infini- 
ment plus d*ouvrage qu'elle n*en aurait gagné. 

Si maintenant, au lieu de comparer seulement les chiffres, 
on entre dans le détail des transactions qui ont lieu entre 
ouvriers et mat très, on arrive au même résultat, savoir, que 
l'ouvrier ne peut s'enrichir que dans l'exécution d'une entre- 
prise productive, et que ses gains, pour avoir quelque durée, 
nepeuvent être pris que sur des bénéfices réalisés par suite 
de son concours. 

Quelques-uns disent : // ne sert de rien à l^ouvrier de 
prendre pari à une entreprise lucrative; il ne profite poê 
40 eeê travaux : l'avidité du maître absorbe tout; quels que 
soient les bénéfices d'une affaire, il se les adjuge en entier, 
sans en rien laisser aux ouvriers qui les lui ont fait avoir. 
Ce raisonnement est fondé sur une erreur. Il ne dépend pas 
du maître de s'adjuger les profits entiers d'une affaire; qu'il 
en ait quelquefois le désir, je n'en disconviens pas, mais il 
n'en a jamais la possibilité. 

L'ouvrier n'est pas attaché au métier , comme autrefois le 
serf était attaché à la glèbe ; il se déplace et change de maî- 
tre aussitôt qu'il se voit maltraité. On a vu au chapitre m du 
livre I, comment la concurrence entre ouvriers fait baisser 
les salaires; il est facile de comprendre comment la concur- 
rence entre maîtres les fait hausser. 

Toutes les fois qu'une fabrication agricole ou industrielle 
donne un bénéfice net, il est de l'intérêt des maîtres d'étendre, 
autant qu'ils le peuvent , leurs affaires et de multiplier le 
nombre de leurs ouvriers. Si une manufacture de chapeaux 
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rapporte par chapeau 20 sous de protit net et si chaque cha- 
peau exige la journée de deux ouvriers, il est éwidan que 
chaque joulmëe d'otnrrier rap|KHte, tous salaires payés, 
10 sousau fabricant deehapellerie : il doit donc désirer em- 
ployer le plus d'ouvriers possible, puisqu'il tire d'eux un re- 
venu Journalier de 10 sous par tète ; il a même de l'avantage 
à les payer un peu plus cher, pour en attirer un plus grand 
nombre autour de lui. Par exemple, s'il a douze ouvriers , il 
gagne 6fr. par jour; mais s'il augmente de 5 sous le prix de 
leur journée, il débauchera à l'Instant les ouvriers des autres 
chapeliers *, il ne gagnera plus, il est vrai, que 5 sous sur leur' 
journée; mais aussi, au lieu de douze, il en aura cent, et, au 
lieu de6fr. par jour, il gagnera 25 fr. sur son atelier. Ses>con- 
currens, pour ne pas perdre le reste de leurs ouvriers , élè- 
veront leur prix de 5 sous, et peut-être de 6 ; dans ce dernier 
cas, ils lui reprendront non-seulement ceux qu'il leur avait 
enlevés, mais encore une partie des douze qui composalràt 
son atelier primitif. La concurrence peut ainsi élever les 
prix jusqu'au point où la journée de l'ouvrier cesse d'être 
pour le maître un bénéfice et devient une charge. Âlèrsia 
baisse est inévitable , parce que les maîtres commencent à 
agir en sens inverse de ce qui vient d'être dit et que la con- 
currence la plus active s'établit entr'eux , non pour s'enlever 
réciproquement leurs ouvriers, mais pour se débarrasser 
chacun des siens (1). 

Il n'existe aucun moyen légal de forcer les maîtres a don- 
ner à leurs ouvriers un salaire suffisant : cette nécessité ré- 
sulte pour eux du besoin seul qu'ils ont de bras. Le nuixt" 
mum inventé pendant la révolution était une absurdité; un 
minimum en serait une tout aussi grande (2). Ainsi c'est 



ti] La baisse peut aussi survenir par suite d'une augmentation dans le 
nombre total des ouvriers, augmentation provoquée par l'appât d*un salaire 
élevé ; mais ce n'est pas de ceci qu'il s'agit en ce moment. 

(a) Le maximum révolutionnaire n'était absurde qu'industriellement par- 
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uniquement le profil net d'une affaire qui donne au:iL ouvriers 
un salaire élevé , par suite de la concurrence qui s'établit 
entre les maîtres \ ainsi encore, ils ne peuvent qu'être très mal 
payés s'ils travaillent pour une entreprise qui soit en perte ; 
je me trompe : dans ce dernier cas, ils ont encore par de- 
vers eux, une autre chance, celle de n'être pas payés du 
tout.. 

Il existe cependant une école d'économistes qui pensent 
que le produit net ne doit pas être mis en première ligne 
et que La recherche du produit brut est plus favorable au 
bien-être des classes pauvres. 

Cette opinion n'a pu prévaloir, bien qu'elle ait été défen- 
due avec tout le talent et toute la persévérance possible par 
un ides plus savans historiens et économistes du siècle. M. de 
Sisniondi a consacré à la défendre de nombreux volumes 
dont la profondeur et l'érudition l'auraient fait sûrement 
triqinpher, si son triomphe avait été possible : toute son ar- 
gumentation paraît établie sur ce principe : il serait mieux 
que le produit net ne fût systématiquement recherché par 
personne. Cette thèse peut être soutenue ; mais, en admettant 
que. le produit net soit exclusivement recherché par plusieurs 
peuples et qu'il n'y ait aucun moyen de leur faire changer 
de route, les autres nations peuvent-elles persévérer dans 
Tancienne voie, sans se faire écraser par les partisans du 
nouveau système? Cette question équivaut à celle-ci: la 
poudre à canon étant essentiellement meurtrière et ne pou- 
van^ guère être considérée que comme un instrument de 
destruction, ne vaudrait-il pas mieux s'en interdire l'usage et 
ne combattre qu'avec des arquebuses, des viretons et des ar^ 
balètes qui réunissent le double avantage de faire à-la-fois 
bien moins de mal et bien moins de bruit ? 

L'industrie est aujourd'hui l'une des armes avec lesquelles 



lant ; politiquement parlant , c'était une spoliation , mais ce n'était pas une 
absurdité. 
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les peuples combattent ; on peut bien dire quei^ noade n'est 
pas une arène et que le devoir des gouvernans n*e%t pas de 
préparer an-dedans de leurs frontières des chanips de ba- 
taille pour les étrangers; c'est là le langage des gens paci- 
fiques ; mais ce n'est pas celui des conquérans. Lorsqu'une 
armée d'invasion se précipite sur un pays mal défendu, peu 
lui importe que les habitans aient ou non consenti à «e battre. 
S'ils ne veulent pas se défendre, elle les asservit on les ex- 
termine. Il en est de même de l'industrie ) les ouvriers les 
plus habiles enlèvent aux autres leur travail : or le travail, 
c'est le champ que cultive l'ouvrier; la conquête est aom 
réelle que s'ils ôtaient au propriétaire sa maison , oa an i^n- 
tier ses capitaux et l'ouvrier n'est pas plus maître qne'le 
soldat de refuser la bataille qu'on lui offre ; il y va pour -lui 
de son avoir et de son avenir; c'est en vain qn'H se meti 
l'abri derrière des lignes de douanes qui sont les fortifications 
des industries arriérées : on amène contre elles la contre* 
bande et les traités de commerce qui sont les tirailleurs et 
les batteries de siège à l'usage des industries puissantes. Les 
assiégés peuvent, au prix d'horribles souffrances, retarder de 
quelques instans le moment de rentrée; mais ce n'est qu'une 
affaire de temps. 

Un célèbre écrivain disait en parlant des républiques d'I- 
talie : on ne croyait pa$ alar$ qu'un eiioyen , un geniU^ 
homme fùf oblige' d'égaler en bravoure et en inépris delà 
mort ces hommes. airuUs danfla guerre était la setUe 
passion. Èstbétiq^eQient parlant, ce raisonnement était très 
soutenable ; mais au jour du combat, l'épée eh fit justice ; les 
guerriers abrutis renversèrent ceux qu'ils ne pràvaient ré- 
futer, et .la désolation qui s'étendit sur l'Italiedut apprendre 
à ses habitans qu'on ne discute pas avec le giaive et qu'on 
n'argumente pas avec la nécessité. . 

La poursuite du produit brut est un état factice qu'on ue 
peut maintenir que par des. lois rigourc^uses et que par 
défaut de lumière dansla masse d'une nation ; nous le royons 
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6D honnear ches les peuples qui n'estiment pas et, par con- 
séquent^ qui ne comprennent pas l'industrie. Le produit net 
domine chez ceux qui précèdent les autres dans la voie du 
progrès. 

Les sectateurs du produit net supplanteront toujours et 
partout les partisans du produit brut, comme les fusiliers 
ec les artilleurs balayeront toujours les armées qui combat- 
tent iTec Tare ou le javelot ; ainsi la doctrine du produit 
brut disparaîtra avec ses partisans, comme ont disparu de- 
vant le canon les archers, les frondeurs et les hommes d'ar- 
met bardés de fer. 

Cett à regret que nous abandonnons ce sujet sans avoir 
reproduit et réfuté une à une les objections multipliées des 
partisans du produit brut, il faudrait des volumes : résumons 
le chapitre m. 

' L'ouvrier libre ne doit jamais être à la charge de celui qui 
l'empiloie ; autrement l'industrie ne serait qu'une taxe des 
pauvres plus ou moins déguisée. 

L'ouvrier libre doit payer par-son travail au-delà du prix 
de son salaire ; autrement ce salaire baisserait , puisque les 
maîtres n'auraient plus d'intérêt à retenir leurs ouvriers. 

Ce n'est pas en dévorant les ressources de la nation que 
lea ouvriers doivent maintenir leur existence; c'est en les 
augmentant , au contraire ; totites les fois qu'un homme 
meurt sans laiser derrière lui, sous une forme quelconque, 
un accroissement de la richesse publique , que cet homme 
•oit prdétaire ou pair du royaume, il a dû être nécessaire- 
neht mal constitué ou mal dirigé. 

Le produit net se partage forcément entre les ouvriers et 
leurs maîtres : les uns et les autres perdent quand il n'y a 
pas de produit net. 

La doctrine du produit net amène à sa suite celle de la 
concurr«ice : or, au milieu d'avantages sans nombre , la 
concurrence produit des désastres partiels et momentanés. 
Leur aspect ne doit point effrayer le véritable phllantrope. 

U 
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Il sait que les champs de bataille sont ordinairemeot jonchés 
de cadavres et de blessés^ mais que ceux qui sont nmts 
dans la lutte ont assuré le triomphe de la bonne causent 
sauvé le pays de l'invasion des étrangers. 

CHAPITRE IV. 

Du produit net et du produit brut» cooûdérét dans leurs tipporit «vee la 

législation. 

Si la liberté d'agir sous sa propre responsabiUié était com- 
plètement accordée à tous, si des lois, plus ou moins iA&Qii- 
sées ne gênaient pas, sous mille formes, Texercice^des indus- 
tries qu'elles prétendent protéger, le produit net seul serait 
recherché par les hommes intelligens et , bien que les théo- 
riciens pussent encore combattre pour Içurs doctrines^ dans 
la pratique , il n'y aurait personne qui ne s'attachât, au 
profit. 

Comment le doute pourrait-il être permis ? Le produit 
brut, c'est le $kilu quo industriel, c'est la transmission du 
passé à la génération future, sans progrès, sans augmc^n^ 
tation,sans croissance. Le produit net, c'est le développe- 
ment de la richesse et de la puissance 1 Qu'on ne me dls^ pas 
que le produit brut nourrit et occupe des ouvriers I II en est 
de même du produit net, Nous n'ayons pas à rechercher jpar 
oji ils se touchent, maïs plutôt par où Ms djiffèrent. Le pro- 
duit brut les nourrit dans la misère avec des salaires réduits 

,.' ..-••■■. I- ■*', ■••» « Il ..-1- f . Il 

et dans une dépendance complète^ celui qui Iç^ e^plçie 
sans bénéfice pour lui et dans la seule vue dei, le^r,éU;e,iutile 
ne peut manquer d'acquérir sur .eux une inflifence .sans 
bornes et sans contrôle. Il s'ensuit pour l!ouvrî^^ya^,smi- 
mission qui ressemble par plusieiurs points à de iad^gçaila- 
tion. L'homme n'est pas réellement libre vis-à-viSidj^^pfilui 
de qui son e^istencis dépend et qui peut ki lui :ôter sap^ rien 
retrancher à sw bien-être et à sa richesse. 
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Il n'en est pas JHDsi de l'ouvrier employé dans une vue de 
produil nec : il sait que le travail lui est nécessaire pour sub- 
sister ; mais il sait aussi que celui qui remploie tire parti de 
son travail. Son maître ne peut le congédier sans se nuire i 
lui-même et sans renoncer aux profits que lui rendaient les 
journées de son ouvrier. Dès-lors il le considère comme un 
homme ; il le traite avec quelques égards et , s'il est loin de 
notre pensée de vouloir détruire tout respect et toute subor^ 
dination des ouvriers vis-à-vis de leurs maîtres , il en est 
également loin de vouloir quMis leur offrent une obéissance 
aveugle. Il y a pour les basses classes, comme pour les 
hautes , une certaine dignité d'homme à laquelle on ne re- 
nonce jamais impunément et sans perdre quelque vertu et 
quelques sentiméns qu'il serait mieux de conserver : ce n'est 
plus' un citoyen que celui qui s'est livré corps et âme à un 
autre; c'est un séide, un ieude ou un parasite, classes qu'il 
est essentiel de ne pas multiplier. 

Le produit net étant , sous tous les rapports et pour tous , 
incomparablement préférable au produit brut , comment se 
fait-il qu'il ne soit pas constamment poursuivi à Texclusion 
de son rival et comment se trouve-t-il des hommes assez 
aveugles pour s'attacher au produit brut qui peut les fair^ 
vivre, mais jamais les enrichir ? 

C'est que des lois mal conçues fei^ment souvent les avenues 
du produit net à ceux qui voudraient y arriver; c'est qu'il y 
a quelques intelligences rebelles qui ne calculent pas et qui 
se contentent d'agir. C'est que des réglemens institués en 
vue d'une autre société depuis long-temps détruite n'en ont 
pas moins conservé leur vigueur, salutaire autrefois, aujour- 
d'hui destructive ; enfin c'est que les uns ne pensent pas à 
comparer les deux systètife^ et que 1é& autres qui en sentent 
la différence , sont lancés forcément et sciemment dans la 
mâuvaiaé voicf. 

On me dira peut-être qu'aucune loi précise nintefditle 
bénéfice net? Cda est vrai ; mais tantôt des droite écraSans 

4. 
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équivalent à aoe défense positive ; tantôt des formalités inu- 
tiles arrêtent à chaque pas une affairé et Tanéantissent en 
détail ; tantôt enfin on la soumet au jugement de quelque 
employé de Tadministration : or, s'il en est dont les lumières 
et l'activité rendent Tintervention précieuse, on en trouve 
d'autres qui paraissent être une incarnation de Tentrave, une 
personnification deFobstacle, une prohibition animée et 
même un peu intelligente. 

La surveillance des lois ou des employés de l'administra- 
tion est louable, tant qu'elle a pour but de protéger les in- 
térêts des tiers; mais dans toutpays libre elfe devient oppres- 
sive dès qu'elle prétend exercer un contrôle sur les actions 
des hommes relativement à eux-mêmes et pour leur propre 
bien. Ce système qu^on veut bien appeler paternel et qui 
n'est que despotique suppose aux employés une supériorité 
morale immense sur la totalité des industriels ; cette suppo- 
sition est regardée par tous comme blessante , et aux yeux 
de ceux qui ne la croient pas fondée, elle doit paraître pro- 
fondément absurde. 

Nous ne creuserons pas davantage un sujet qui touche d^un 
côté à l'industrie et de l'autre à la politique. Nous nous effor- 
cerons, dans les chapitres suivans, de compléter ce qui vient 
d'être dit sur le bénéfice net, autant du moins qu'il nous est 
donné de compléter quelque chose dans un ouvrage qui ne 
peut être qu'un abrégé et avec un sujet qui s'étend en tous 
sens aussitôt qu'on y met la main. 



CHAPITRE V. 

Du pMnmoinc de ceuK qui ne possèdent rien. 

On entend dire souvent : la terre entière doit-elle être con- 
fisquée aux profits de quelques hommes ? Peut-on tolérer 
entre un petit nombre de mains une accirmulation dé ri- 
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cbesses qui déshérite le reste de l'espèce humaine? Ne se- 
rait-il pas ttUle que les ressources fussent partagées et que 
chacun en obtint une petite part? 

A entendre cet argument, on dirait que le riche dévore et 
engloutit à, lui $enl la totalité des fruits des champs et là masse 
entière des récoltes. Il n*en est pas ainsi pourtant; les fa- 
cultés digestives du riche ne croissent pas avec sa fortune ; 
quelque opulent qu'on le suppose, il ne peut pas faire par jour 
beaucoup plus de quatre repas. 

Il çst à désirer sans doute que le nombre des propriétaires 
se multiplie , afin que ceux qui vivent du travail de leurs 
mains trouvent encore quelques ressources quand ce tra- 
vail vient à leur manquer; mais c'est une erreur de croire 
que les grandes fortunes soient l'apanage exclusif de leur 
possesseur et que les classes pauvres n'en prennent pas leur 
part^ mèfne sans aucune bonne volonté du côté du proprié- 
taire ; ce n'est pas l'accumulation des richesses, c'est leur 
mauvais emploi qui appauvrit le pays. 

Le prolétaire dépourvu d'instruction peut bien s'indigner 
d'un partage inégal ; il peut se croire exclu de l'héritage des 
richesses nationales; mais tel n'est pas le jugement qu'en 
porte l'homme réfléchi. 

Mettoqsde côté dans le cœur du propriétaire toute idée de 
bonté et d'humanité naturelle ; supposons-le préoccupé dé 
ses intérêts seuls et à l'exclusion de tout autre sentiment : il 
n'eu est pas moins obligé de faire part au pauvre de sa ri- 
chesse. Le temps est passé (du moins en Europe) où les ava- 
res thésaurisaient et faisaient consister leur bonheur à dor^ 
mir trente ans sur un tonnean d'or; aujourd'hui le riche 
dépense sa fortune ; il l'emploie quelquefois à des travaux 
productifs et quelquefois à des travaux improductifs ; mais il 
l'emploie toujours, et il n'existe encore sous le soleil aucun 
moyen jçonnu de.dépenser son avoir sans offrir des gains à 
quelque créature humaine. Si le riche fait des achats de 
quelque nature qu'ils soient , il occupe les producteurs des 
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objets qu il achète ; s*il prête* son argent, an Heu de rem- 
ployer lui-mâme , cet argent qui représente nne richesse 
n'en va pas moins aux classies pantres après avoir passé par 
les mains de Temprunteor. Quelques personnes pensent 
que celui qui ne dépense pas son revetin et qui eu place 
sous forme de prêt une partie soustrait cette partie à la ri« 
chesse publique et à la consommatioii du pauvre r c'est une 
erreur profonde. 

L'argent placé grossit le capital de la richesse publi- 
que et augmente ainsi les ressourcée du pauvre dans l'ave- 
nir. D'autre part, l'emprunteur se charge de l'emploi de cet 
argent. Il va par lui aux classes pauvres et peu leur importe 
assurément de le recevoir de la main du rentier ou de celle 
de l'industriel. 

On ne trouve plus aujourd'hui que dans les comédies ces 
gens qui enterraient leur argent et le laissaient improduc- 
tif jusqu'à leur mort. En a-t-on jamais vu de vivanS? Cette 
race a-t* elle jamais existé ailleurs que dans le cerveau des 
romanciers ? 

S'il a existé de ces êtres, il n'en existe plus; chactin tâche 
à présent de tirer parti de sa fortune et, soit sous forme de 
travaux , soit sous forme de prêts , tout homme doué d'Un 
peu de sens emploie bien ou mal ce qu'il a ; ceux qui vbu- 
draient agir autrement serïiient considérés comme privés 
de jugement. Or , on peut réfléchir aussi long-temps que 
l'on voudra, on ne trouvera aucune manière d'employer une 
portion quelconque de richesse sans appeler les classes pau- 
vres au partage. 

Il ne faut pa$ croire pourtant qu'elles tirent un égal profit 
de toutes les dépenses que peuvent faire les riches ; on du 
moins si ce profit est égal dans le présent, il est inégal dans 
Tavenir.Le dissipateur, le débauché, l'extravagant appellent 
bien les classes pauvres au partage de leur richesse; mais 
d'une part, ils les démoralisent; d'autre part, s'ils alimentent 
le présent, ils détruisent le futur. Cest ce que ne font pas 
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lc§ ,vi.c|i§sk i«di|suieusL ou économes, e( nous moatreroDs que 
riH:^lUQ)/e4)Uiû))l$o«>t. auvent celui qu'exaltait lesliommagei 
du vulgaire, et rhomme utile celui que poursiiiveBt les pré- 

Ç'|l est îAcputestabjleaUfi i^s moyens d'ei^istence se distri^ 
bu^utruéqe^^irpmeut ^oix^ un grand nombre ^de mains et 
qj^e le. riche te.plM^ ^otote ne peat dévorer sa fortsne sans 
que le pauvre vienne s'aaseuir à son banquet, on en devrait 
couQÏjir^, q|iQ Taugm^latipo. de la richesse, en quelques 
noiain^ qu'elle s'pp^re, n*en amène pas moins un accroisse- 
ment de ressource^ pour lesi classes qui n'ont pas de fortune. 
Si rpn peut créçr au prolétaire une indépendance perso- 
i^ellp, un patrimoine; qui soit sa propriété , il devient plus 
beureuic» plus moral et plus productif; mais ,. à défaut de 
ressources directes, on ne'dpit pa^ mépriser celles qu'il peut 
tirer delà fortune d'autrui; |si pi:oyidence lui a assigné une 
large part sMf les biçns de^ richps i si l'on ne peut amener 
Faboufjance autpur de çon foypr, il faut la créer du moins 
entre les mains de celui qui doit la répartir et multiplier 
les tables au bas bout desqupUies le pauvre peut s'asseoir* 

On objectera peut^ire qu^ ce remède n'a pas toiyours été 
e^cace et qu'en fait, rien n'ei$t plus commun que le spectacle 
de l'extrême misère existant à côté de l'extrême opulence. 
Nofis répondrons q\xe , dams ce cas i les ressources de l'opu- 
lence ont certainement regu ujpe destination vicieuse; nous 
rayons déjà dit : c^ n'e^t pas leur accumulation^ c'est leur 
mauvaîj^.emplpi) qui a fait le mal i c'est le riche jqu'il faut ac- 
cuser ; ce n'est pas la richesse. 

£t encore faut^il bien expliquer en quoi le riche a manqué 

Il ses devoirs» 

.,. J[| n!a pas pu d^pei^l*^ fortunesaus en déverser quelque 
port sur les pauvres qui renvironnent ; mais il a pu Jeter 
pes po^vr^s dans une voie improductive qui les conduit à 
leur ruine. Le travail est le point de jonction entre le «apita- 
li^e etrouvrier,c'estleprj&mierqui dirige le second; celui- 
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cî se laisse eotrahier par T^poir d'un salaire ; c'est à Taiitre 
qu'appartient Thonoear pu le blâme d'une direction aveugle 
ou intelligente. . *« 

L'intérêt des possesseurs de capitaux» comme décela: qui 
vivent de salaire, est que le travail ne soit employé qu'à des 
entreprises productives ; le produit net doit toiigours être ex* 
clusivement recherché ; à ces conditions, leiMPopriétaire est 
Intéressé à ne jamais laissa chômer le pauvre; Les efforts 
de celui-ci doivent fertiliser les terres de son vois^ et des 
terres sans bras de cultivateurs ne peuvent pas plus pren 
duire que des bras de cultivateurs sans terre. 

L'homme laborieux qui se trouve sans travail est dcmeiui 
témoignage vivant de l'incurie du capitaliste qui ne sait pas 
lui trouver un emploi utile, de même qu'une bonne terre en 
friche témoij^e de l'incurie de son propriétaire; knais, sous 
peine de tomber dans les inéonvéniens de la taxe des pa»* 
vres, on ne doit jamais faire au riche un devoir de défrayer 
gratuitement celui qui n'a rien. Son intérêt est de le nourrir 
en l'occupant et, s'il ne le foit pas , ce n'est pas sa dureté 
qu'il faut accuser, c'est son défaut d'intelligence. 

Il est essentiel de combattre ici une erreur trop générale* 
ment répandue et dont les fâcheuses conséquences sont in« 
calculables. 

Lorsqu'un homme habile monte une entreprise lucrative 
qui donne pendant plusieurs années de l'occupation à un 
grand nombre d'ouvriers, quelques esprits mal Mts ou énr'*' 
vieux vont aussitôt rechercher $'ii a perdu ou gagné sur sa 
spéculation ; s'il en a retiré quelque profit , on entend dire : 
où est le mérite? il a. travaillé dam son intérêt. Pui$qi^il 
s'est enrichi, que veut-il déplus? et oamment pourrait^U 
encore nous demander de lui en savoir gré? De sorte 
qu'au dire de ceux qui raisonnent ainsi, il n'y aurait de loufr^ 
ble que les entreprises en perte et, poiu* bien mériter du 
pays, il faudrait d'abord et avant tout être inhabile. 
Bizarre conclusion de la jalousie et de l'incapacité ! On ne 
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saufilic, sans injustice > refuser à llndu^triei la récompense 
deMS travaux et 'de se^ effbrti^. Tandis que Touvrier reçoit 
un salaire, peut-on en frustrer celui qui a conduit rentre- 
priae? L'IntèliigeBce qui conçoit dôît-elle être plus màlirai- 
tëe:que to nain qui exécute? Lesf petits et tes grands, les ri- 
cbes^m leB^iMuvres ne skmt-'Ms'pas tous des ouvriers dans la 
vigaedelliuiiiaiiité, et tous ne doivent-ils pas être réinuné- 
réfr Mi proponâon 4e ieurnrérite ? Le principal mobile des 
gensattift, c'est le désir d'améliorer leur position. Ce désir 
est lovable toutes lés fois qif ils s'enricfoissem sans appauvrir 
personne; il devient très touablé' lorsqu'ils s^éhrichisséût en 
distritMuiat autour d'eux des bienfaits. 

Cependant, puisque nous nous occupons de la ihisèré , 
laiflMOBft de «ôté tome. considération de justice et d*éqùi(é 
via^-rvis du capitaliste, et ne voyons en lui qu'un des instiii- 
menAéces^aires pour faire arriver le travail aux: classés 
pauvres :1e capitaliste, n'est plus pour nous un homme, c'est 
une madiiiiei un rouage et rien de plus. Hé bien , dans ce 
casnâme etdans l'intérêt seul des pauvres , il faut lui ac- 
corder une large part dans les profits ; qu*arrive-l-îl en mé- 
canique lorsqu'un engrenage important s'arrête et refusé de 
fonctionner? La nkachine' entière devient inutile. Or, le ca- 
pitaliste est semblable à ces rouages délicats qui doivent 
être incessamment arrosés si l'on veut qu'ils jouent. Dés 
qu'on néglige ce soin, ils deviennent raboteux, ils crient, et 
bientôt ils s'arrêtent, mettant ainsi la machine hors d'état 
de continuer son mouvemetit. Le capitaliste est libre de don- 
ner ou de refuser son concours; une Juste part dans les pro- 
fits le disposera à le donner; une oBre mesquine le détermi- 
nerai le refuser toujours. 

Comparons maintenant les résultats pour la classe ou- 
vrière d'une^itreprise quîàété productive, avecceuxd'une 
autre entreprise qui a laissé un déficit. II y a nombre de phi- 
lantropes qui Veffbrcent d'enlever les capitaux aux entre- 
prises productives, pour donner aux ouvriers par forme de 
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bieufai^aoce , des tnnvaux sans uUUté réelle. S'ils ooMa« 
crent à cei» travaux une sonume de 100,000 fr. par cseaipity 
lorsqu'elle est absorbée, il ne reste rien pour rareoir; toe»* 
pital de la richesse publique a été dimiDU^ de lOO^OOGIr, 
Or, ou a vu plus haut que la richesse publique ««t te piMri^ 
moine de ceux qui ne possèdent. rien :; l'opémUe» a doso 
consisté à <^çr aux ouvriers futurs une partie dia leur» iwi* 
sources, pour en doter les ouvriers présens. On a^ dévoré 
l'avenir pour subvenir aux besoins du moaient» On ^ ktiilé 
le prodigue qui mange en un jour son fowte, au lien d*eD 
coni^erver le^ revenus pendant toute sa vie. ^ ^ 

Si, au contraire, on emploie la même somme à dés tn^ 
vaux reproductifs, les iOO,000 fr. aont également dittiâHiiés 
aux ouvriers sous forme de salaire* Ainsi, dans le ppéaeBt^. 
ils en tirent le mène avaoitage; .mais la différence conaîsC» 
en c^ que l'avenir dem^re intact pour eux,^ L6a 100,0Mfr^ 
ressortent bientôt avec un bénéfice net quelconque. Suppor 
sons-le seulement de 10,000 fr. : les mêmes ouvrierfr recoofer 
mencent à travailler avec les mêmes capitaux 4|tti les est 
alimeptés une fois et , comme cea capitaux ^ont aagmeiiiés 
d'un dixième, les ouvriers, peuvent être, ou plus nombiNNU^ 
ou mieux payés $ tant que les entreprises demeurent prodso** 
tives, elles ne cessent d'augmenter dans l'avenir les reseourr 
ces de l'ouvrier.. ...;■.■.• 

L'^ntreiNrise à perte, montée par phikatropie, les a, dèsJfBi 
pi*emier emploi, anéanties pour toujours. 

Ainsi, le véritable père de Touvrier, celui qui lui assurep 
non. pour un jour, mais pour foute la durée de» tempa , una 
existence honorable, c'est Tindustri^l qui tirQ parti de ses 
travaux; c'est l'homme actif et intelligent,, qvi ne se laissa 
point emporter par une bienfaisance, aveugle et destruji^tive ; 
c'est celui qui, joignant le pouvoir dç aLlcul^ra;u désir d!éire 
utile , ne sépare pas dans son esprit ses idées de fortune pi^ 
sonnelle de sa volonté d'occuper des ouvriers; celui eiifin^ 
qui ponsacre sa vie à leur pr^arer des salaires, avec la pujs^ 
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sance de moyens péconiâires que donnent les entreprises 
bien conçues ^ ta force d'attention que produit TintéMt per- 
sonnel , uni m désir "de faire le bien. 

Pont^tre tirera-t*on de ceci denx conclusions qui sont 
bien'éioilpDëes de notre pensée. Ainsi , diront les uns, vous 
ranges parmi les hommes pertaicleux ceux qui sacrifient leur 
forCMe personnelle , sans espoir de bénéfice et dans fintérét 
seul dèt classes pantres ? 

^Aiiisf; diront les autres^ tous voulez que les richesses 
sdiMi accumulées dans on petit «ombre de mains et que le 
pauvre n'ait pour ressourcés que les bribes tombée^ de la 
table do Tiehe. 

ftelativément à la première objèctioti, je dirai que les 
ef éUloM d'hdpltaux et les institutions dé soeurs de charité 
mépaititBsenc éniiaemmeni utiles et doivent attirer sur leurs 
aaieiM Pestime el Fadmiration générale, bien que les capi- 
tauft-qn-ôD y consacre ne doivent jamais retourner entre les 
maflis de leur propi*iétaire. Maid, comnite la maladie n'est 
pas l'état normal de l'espèce humaine, on ne doit pasfrans- 
fomer en habitude ce qui n'est heureusement que transi- 
toire et exceptionnel. Qu'il y ait des hospices pour les infir- 
més elles blessés, mais qu'il y ait des ateliers pour les gôns 
vaiiées et que l'ouvrier robuste ne soit pas réduit à choisir 
entre l'oisiveté et le régime de l'hôpital. On trouve des per-^ 
sènHes si complètement absorbées par les œuvres de cha- 
rité que la bienfaisance et Faumône leur paraissent les seuls 
moyens de subvenir aux besoins des classes pauvres. Ces 
personnes manquent de lumière et il est nécessaire de mo* 
dérer les effets de leur zèle ; on doit pourtant leur en savoir 
gré: les bonnes intentions doivent être comptées à ceux qui 
ne peuvent pas offrir antre chose. 

' Relativement à la seconde objection , je dirai que les pe- 
tites fortunes ne sauraient être trop multipliées. Il serait à 
désirer que chaque ouvrier eftt un petit pécule qui le sauve- 
rait de la misère dans les temps' difiiciles et de la débauche 
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dans les temps d'abondance. On a depuis long-temps re- 
marqué que l'ouvrier, qui possède désire augmenter soo 
avoir et que rien ne pousse plus à la moralité qu'un livret 
de la caisse d'épargnes ; maist, s'il faut de pertes fortanes, il 
en faut aussi de gr^qdes,,^ surtput daqs un grand éui. Eo 
augmentant les ressources personnelles de l'ouvrier, il est 
bon d'augmenter aussi les revenus indirects qu'il tire da 
riche par son travail , et pour cela il iàutaugiDeitfïQD«M{br- 
tune du riche. Il s'est rencontré des poUliqaeSiqvû*^ ne^yns- 
prenant pas raugmentati<m générale des riehMS€Ki>«|mv# 
moyen des entreprises productives 4 n'ost rien €90wir4ê 
mieux pour donner aux uns que de prendre. 4iQ]Lt.«ut|)4ir 
Tout s'est borné pour eux à une affaire de répiurliliqii^îj» 
l'on trouve, ont-ils dit, que quelqueertmê n'enf poi^ammi 
il n'^ a qu'à âter quelque chose à eeu» qui onê. ii^<GéMi 
une doctrine peu compliquée et à la portée 4e KHiiesi^ ipH 
teliigences; mais elle détruisait la propriété, l'ûidiisiyritjit 
toutes les bases sur lesquelles reposent les société^; ipor 
dernes. .:,:.. r'iq 

Re'sumé eu chapitre ^ .- j"' 
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l"* En quelques mains que se trouve la propriété, eHe 
pk*ofite aux pauvres , soit en totalité, soit eà partie jiojft et 
saurait donc trop en ^ngmentm* la masse ; ' ''-- 

T C'est une ressource tont-à-fait secondaire que d'en nhaws 
ger seulement la distribution ; c'est à sa production 'que les 
bons esprits doivent s'attacher. ? ■ o'j 

%^ Le seul moyen d'augmenter la masse ttotaleidn m 
chesses, c'est de pousser toutes \e& entreprises daiwilai voie 
du bénéfice net. ^ . ' î " . >,; ; j,i^ 
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Les chapitres suivans seront consacrés à examfaierl ta 
points les plus importans de FIndustrie et defa^MgisialiJill 
françaises, et à faire voir en t|uoi ils sont défevoraMassMili 
avantageux aux progrès de laricbesse.^ '■■- . r.^ t;.. c * (<rrM 
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CHAPITRE" VI. 

.•■■"■ '..■■'■: :. ■ . .' . 

Des résultats de la doctrine du produit net , tels que nous Tes montre 

rhistotre des siècles passés. 
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'Q«M4tte»^pers0iine8 objecleiil eontre ht docirine du pro- 
dttic^QM ta prétanâae'iioBveaiité; elles pensent que c'est une 
IttVMtiûii de date toute récente el que le monde a marché 
|Mi<è!^d09hL mille ansfsans qu'il ea fulqoestion. Cependant, 
]iM^40ils eeox'quii voudront «étudier aitentèremeot les en- 
Migtieaiéltt de l'histoire^ acuciui système n'est plus intime- 
iftWt liéà la prospérité de» peuples célèbres de l'antiquité, 
airtbiie'4oetrine ne remonte à une époque plus reculée. S'il 
y tt peu d'années qu'on en a fait nne théorie et que son nom 
M trânve prononcé par les écrivains de l'économie politique, 
ll'«*en est pas moins certain: que sa pratique remonte aux 
premiers âges du monde et que nous la voyons compagne 
Inséparable du progrès des arts, des. lumières et de la civi- 
lisation. Les peuples les plus éclairés de l'antiquité ont été 
dte peuples oommerçans. Tyr^ PhocéCt Carthage, Marseille, 
Corinthe ont dû au commerce Leur richesse et leur renom- 
mée : or, le commerce, c'est la fdoctrine du produit net ap- 
pttquée dans toute sa pureté. 

^ . IK nous passons à des temps plus rapprochés de nous,, nous 
trouverons que le système du .produit net a .été pour moitié 
an raobis dans wsiK ce qui s'esi fait de mémorable depuis la 
ebme. de l'empire romain ^ si l'on veut passer en revue les 
peuples qui se sont illustrés dans la littérature , les arts , la 
seience du gouvernement , ou quelques autres des exercices 
de rioteUigraoe , on trouvera parmi eux les Vénitiens , les 
Génois, les fisans, les; Ilorontins , les Anglais, lesHollan- 
daisv ^ Américains : tous ces peuples ont dû leur splen- 
deur à la doctrine du produit net \ elle leur a dçnné presque 
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constamment le sceptre des mers et la gloire d'étendre leurs 
races bien au-delà des limites de leur pays. 

Il se trouve des esprits qui préfèrent au rigorisme du po- 
sitif quelque chose de plus vague et de moins défini : ces es- 
prits s*amusentà placer la puissance là où ils ont placé lews 
facultés et ils se croient sincèrement d*une nature lÉeitïenre 
et plus élevée , parce qu'ils n'estiment pas et ordiiuiiréÉlMiit 
ne comprennent pas ce qu'il y a de plus réel4flii«4e HÛén 
peuples. Voici les reproekes qu'ils ndresseflff asset^AlMMSl^ 
lement à la doctrine du produit net : " • " ' ' • V 

l"" Le produit net épaissit et appesastit lesnft^ÀK^èèbël; 
il circonscrit la sphère de Tesprit et en restreint fMttHlé 
a«x opérations mesquînes da cooiptoir i rfieii de géA g rri tS à 
attendre de l'homme qui s'attache au- produit nef i -plHS'^Hi* 
laii^ plus de prenuers mouvemens, plus dejMteriO&es/^lto 
est peséf calculé^ analysé, à la balance et au ereéseM.'*^*'' 

S"" Plus de résolution 9 plus de courage, phn de dî^oA* 
ment ; le bien-être occupe une trop grande place dian» lénéftdr 
de celui qui cherche le produit «et : les vert&s nriHtaJÀs 
s'éteignent et sont remplacées par Pamour dHm gadrieèrtHde. 

S* Plus d'amour des am, plus d'imagination^^ pMÉifTI- 
déalf tes arts ne produisent pas, ils cbarment j vinlsf lé 
charme n'est , dans la vie de l'industriel , qu'ai» éiétnënfélto- 
productif, une superfiitation. s»- >> 

On peut produire assurément de nombreux èxemptenift- 
goîsmeet de faiblesse intimement liés à la doctrine diTpifo- 
duitnet; nais à quel système, à quelle eroyanceifii-t^ii^Àtt 
accouplé, dans la longue succession des temps Vtbusl«MrtHH- 
vers et tous les vices? Le produit net est Tuii desift ért iè hi 
les plus puissans de* bonheur privé etf'pnblfc^ tamis dÉi -^ 
peut le regarder comme une panacée universelle , ëtMiMe 
un préservatif assuré contre toutes les wfliiences^^seiies 
les tentations. Quiconque s'attacàera au prodA net appdir^ 
tera. dans sa carrière une cause de puissanée '^ de^^ucèis , 
en ce sens que, toutes choses égales d'ailleurs, il Sevra 



DE LA DOCTRINR 0U PRODUIT MET. 6B 

VeiBporter sur eeia qui a'mipwt pas des idées âossi arrêtées 
que les sieDiies; loais , ii toolas tes anires ohôses sont iné- 
gtks^ sa «upériortté sar on seul point ne raehetei^ pas son 
kifiérioritésorrplttûeiirs antres^ c'est éti^ trop pea^^igeant 
jf^mt sofnniéine que de «e <sotttencer d'avoir àne ^etile vertu. 
- iljfM^ayiMis vu pourtant 4e8> races d'hommes qtiH, pendant 
|illisPllij\r8i»ièci6s,ji*en>;nîoiit pas possédé d'autre et qui, à 
Taide de ceUe^à, ont résisté -compie il sera dit ci-après, à 
toutes les violences ^à toutes (es persécntions. 

Que Tamour du produit ne% se soit trouvé souvent isolé de 
Jâ nor^riké <{tti doii Jui servir de guide ; qu'il ait alors dégé- 
jiéréiiflvi avarice et eu esprit de rapine, c'est ce qu'on ne 
8Mr«Ht;C0Dtestier^ m^ia n'a-t-<oii pas vu ée même l'esprit de 
O^n^enratîoa dégénérer en routine, 4'esprit militaire en bri- 
gandagOy i'esi»rit religieux en fanatisme et en hypocrisie? 
PentK>n.raisonBabiement conclure de l'abus à l'usage ? 
u . Ifett*-!! pas faoîle 4'ailleurs ^e trouver la cause de l'abus 
fst^de constater qu'il esc provenu de causes tout-à^fait étran- 
gères? PreBOQs l'exemple le plus frappant de tous. 

Depuis la destruction de Jérusalem , les Israélites ^sont 
répandus sur toute la surface du globe : la poursuite du prO'» 
dttit net a paru être toujours leur* passion domioaiite et 
leur priudpal moyen d'existence. Bien que de nombreux 
exemples de hautes venus ai^nt apparu parmi eux, il n'en 
est pasjnoias certain que kiur eoiiduite<en franco a donné 
Uen^ pcindant plusieurs siècles ^ à des reproches fondés; on 
les aocosait deiapacité , parce qu'ils prêtaient à de gros hn 
lérêta» vendaient cher et •achetaient à bon marché. Leurs 
tran^ctions étalent-elles toujouri exemptes de fraudes? 
C'est ce queperacHine ne^H)ttdrait garantir. Mai» quel était 
4e>régim^<auquel on iesuvaît soumis? Sous quelle loi vivaient- 
ils? Quelle- prpffîctioa leur accordai^it tes gouvememens? 
JL'Hébreu le i^Iusî probe et le plus û^elligent, par cela seul 
4|u'il était Hébreu, devait ^étemellemeut vivre hors la loi, 
soumis, noiHiettlementattxex86CioD&>des rois et des chefe 
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d*année , mais encore , an bon plaisir des factions et an 
caprices de la populace ; tout prétexte était bon ponr dé- 
pouiller ou torturer un Israélite. Dans les besoins publics, 
on les pressurait sans plus de ménagemens qu'on n'en ob- 
serve vis-à-vis d'une éponge ou de quelqu'autre objet ina- 
nimé : dans les commotions populaires, on disposait impu- 
nément de leurs personnes ; celui qui pendait , noyait ou 
brûlait un Juif croyait,, non-seulement être irréprochable, 
mais encore avoir rempli le devoir d'un bon citoyen et d'un 
chrétien fervent ; il n'y avait rien de si absurde qui ne fût 
jugé bon à leur être imputé. Lorsque la disette se flaisah 
sentir, les Israélites avaient accaparé les vivres : lorsque les 
maladies contagieuses désolaient le pays , les Israélites ft'é- 
taient unis aux lépreux pour empoisonner les fontaines. On 
ne leur faisait pas l'honneur d'un jugement et d'une exiécu- 
tion publique; quelques bandits se transportaient chez eux 
et les y faisaient cuire à petit feu ; le pillage de leurs richesses 
servait de récompense aux exécuteurs, comme il leur avaSt 
probablement servi de mobile réel. Ils y gagnaient en outre 
assez souvent diverses récompenses s|rirituelles ou tempo- 
relles. 

Ces rigueurs que rien ne pouvait justifier expliquent , et 
de reste, la conduite des Israélites du moyen-âge. Que l'on 
mette au même régime une population quelconque et sa^lé- 
moralîsation s'accomplira en peu de temps. Les 3n\h ne 
valaient alors ni mieux ni moins que ceux qui les persécu- 
taient. Ils rendirent le mal pour le mal, suivant le précepte 
de leur religion^ Il faut remarquer cependant en leur faveur : 
1^ que l'initiative de la spoliation ne venait pas d'eux, puis- 
qu'ils n'avaient pas le pouvoir en main et qu'ils n'auraient 
pas pu, quand même ils l'auraient voulu, rétablir dans leurs 
rapports avec les populations, la liberté et la justice; 2** que 
leur faiblesse leur interdisait toute espèce d'acte de violence, 
de sorte que , quelque pût être leur désir de s'enrichir aux 
dépens d'autrui, ils n'employaient jamais la force : on irai- 
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i^it toujours avec eux de gré à gré, ceux qui se plaignaient 
ensuite de leur pyoir engagé ou vendu leurs biens à trop bon 
marché ne pouvaient disconvenir qn*ils avaient agi libre- 
ment et consenti à la transaction sur laquelle ils voulaient 
revenir. Imrnense différence entre les Israélites et ceux qui 
les d^pouillaie^ji sans aucune apparence de justice ! 

Omie peutdouter que la sécurité et la protection de la loi 
ne soient un des principaux motifs , comme une des princi- 
pales récompenses de la probité \ les gouyernemens sont donc 
j^al^bpdés à poursuivre dans leurs désordres ceux qu'ils ne 
prolègçpt pas dans leur droiture et celui qui sait qu'on 
te traitera toi^ours comine un malhonnête homme doit être 
violçmmient| tenté de le devenir. Que Ton compare de nos 
jours les Israéliu^s vivant dans un pays libre etieurs co-réli- 
gionnaires vivant dans ua état de dépendance ; on trouvera 
qu*en Qrient ou en Afrique, p^t exemple, les Juifs ne valent 
pas beaucoup mieux qu'ils ne valaient en France an temps 
où on les traquait comme des espèces de bétes fauves, candis 
que les Hébreux domiciliés en France ne surpassent ni en 
cupidité ni en mauvaise foi les hommes d*une autre religion 
qui 3e livrent aux mêmes occupations qu'eux. Du moment où 
la,Charte les a assimilés à la population chrétienne, ils s'y 
sont assimilés eux-mêmes et, l^ien que de vieux préjugés les 
mettent encore dans TopiniQn; de quelques-^uns au-dessous 
de& autres uégocians, il serait probablement impossible de 
prouver d'une, manière saiisfaisaiile qu'ils diffèrent aujour- 
d'hp.i^our )a probité commerciale, soio des protéstans, soit 
des catholiques. L'égalité devant la loi a produit en etix 
réjfaljté^evant la mor^jo. 

^jqsi .l^iirs faites ont été l'ouvrage des temps, mais leur 
cops^ry|itik)n a été leur propre ouvrage : il faut qu'un peuple 
possède unej^rce de résistance bien puissante pour se main- 
tenir intact au milieu de persécutions et de violences sans 
cesse renaissantes. Les Israélites dispersés sur toute la sur- 
face du globe, sans gouvernement à eux, sans protection , 

5 
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sans aucun point d'appui positif, n'ont pas laissé de se main- 
tenir en corps de nation, et ils ont offert en cela un spec- 
tacle unique dans les annales du monde : où ont-ils puisé la 
force de traverser autant d'épreuves ? Quelle ressource a 
constamment réparé leurs pertes et effacé la trace de leurs 
revers? Aucune autre que la doctrine du produit net. Ils 
étaient à peine dépouillés , qu'elle leur venait en aide.; ils 
restauraient rapidement les débris de leur fortune ; ils la re- 
construisaient avec une persévérance digne d'une meilleure 
cause et d'un meilleur succès, car on les pressurait de nou- 
veau , dès qu'on les voyait mûrs pour un second pillage. 
L'imagination 9 peine à concevoir qu'il soit physiquement 
possible de tirer autant d'argent qu'on l'a fait d'hoaimes 
placés dans une condition aussi désavantageuse que la ieiar (1). 
On ne doit pas prendre ce qui vient d'être dit pour une 
justification de l'immoralité commerciale ; l'apologie de l'u- 
sure siérait mal dans la bouche d'un homme qui a consacré 
plusieurs années de m vie à préparer les moyens de la res- 
treindre ; mais c'est précisément parce que je me sais efforcé 
de remédier à ses abus, que je crois être en droit d'en parler 
avec toute la liberté que peut donner la possession d'anté- 
cédens favorables, en ce sens du moins qu'ils établisseot in- 



(i) On me dira que les Israélites élaient le peuple de Dieu, et que leur 
conservation a' été Foeuvre de la Providence : il ne peut pas y avoir de doute 
là-dessus; rien ne se crée, rien ne se conserve c[ue par l'ordre de Ja Provi-T 
dence. Mais la vulonlé de Dieu se manifeste plus souvent par des moyens 
ordinaires que par des moyens surnaturels ; divine dans son principe, elle 
devient humaine dans sa forme; je veux dire qu'elle s exécute ordinairement 
sans miracle et sans que le cours des lois, de la nature soit suspendu. 

Lorsque Dieu veut conserver un peuple, une plante, un animal, ou quel- 
que autre objet créé, il Q'envoie pas toujours un aoge pour veiller auprès 
avec une épée flamboyante; mais il investit l'objet spécial de sa pro- 
tection d'une force de résistance toute temporelle qui assure sa durée. Ainsi, 
si l'on veut connaître quels sont les moyens de conservation les plus efBcares 
pour les peuples, il faut rechercher quels sont ceux que le Créateur a donnés 
aux nations d«nt il voulait éterniser Pexistencc. 
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contestablement ma bobne volonté et la pureté de mes inten- 
tions. Ce que j'ai voulu prouver, c'est que la doctrine du 
produit net contient assez de germes de puissance pour avoir 
empêché seule ranéanlissenient d'un peuple contre lequel 
iont le reste semblait conspirer. Il n'en demeure pas moins 
incontestable qu'elle ne peut dispenser de la pratique des 
autres vertus sociales et en particulier de la probité et de 4a 
fidélité aux engagemens pris. 

Si l'on doutait que la doctrine du produit net put s'al- 
lier avec la culture des arts , nous citerions Florence et les 
Médicis. 

Si l'on doutait qu'elle pût s'allier avec la délicatesse en 
matière d'argent, nous citerions l'antique Marseille, non 
telle que l'a faite la conquête romaine qui , en la privant de 
son indépendance , la priva aussi de presque toutes ses ver- 
tus, mais telle qu'elle était dans les jours de sa souveraineté. 
Les écrivains anciens s'accordent à nous présenter les Mar^- 
seillais d'alors comme le modèle de la loyauté, de la gravité 
et de l'humanité éclairée. 

Si l'on doutait qu'elle put s'allier avec la vaillance mili- 
taire, nous citerions les cités de Flandre qui tinrent si sou- 
vent en échec les plus puissantes armées de la France et de 
l'empire ; mais pour faire mieux comprendre la situation de 
ces villes. vi&*à-vis des états militaires de leur temps, il est 
utile de parler d'abord de la rivalité constante qui a divisé 
dans tous les siècles les états guerriers et les états industriels. 

La vie des peuples comme celle des hommes n'est qu'une 
lutie dans laquelle chacun s'efforce de conserver ce qu'il a 
acquis et d'acquérir ce qui lui manque ; le faible, l'ignorant, 
le négligent, succombent et voientleur propriété passer entre 
les mains du fort , du vigilant et du laborieux. Il est rare 
qu'ime race d'hommes l'emporte à elle seule sur toutes les au- 
tres et sur tous les points : ordinairement les facultés sont 
divisées, et ce qui est acquis par un moyen est reperdu par 
quelqMe autre voie, de sorte qu'il s'établit une balanco entre 

5. 
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les diffère ns peuples; ils se foDt coDtre-poids run à Tauire; 
leurs envabissemens réciproques se neutralisent et se com'- 
pensent; après de longs débats^ ils se retrouvent frécitiem^ 
ment au même point d*oii ils étaient partis. 

Cependant le succès ne manque guère au plus àabile, et 
voilà pourquoi ils s'efforcent tous de choisir un champ de 
bataille qui leur permette de déployer leurs avantages spé- 
ciaux. Les cavaliers recherchent les vastes plaines ; les ar- 
mées composées de fantassins aiment les lieux diflictles et 
coupés où les chevaux ne peuvent agir. Il en est des luttes 
entre les peuples comme des luttes entre les armées ; chacun 
d'eux tâche d'éviter les combats désavantageux et d'attirer ses 
adversaires sur le terrain où il se croit supérieur. Le peuple 
adonné au produit net sait que la paix est son élément et 
qu'en temps de calme il doit envahir ses voisins par la force 
de son industrie ; le peuple guerrier comprend que la paix 
le livre à la merci de ses voisins industrieux : il en appelle 
donc sans cesse à son épée pour regagner par la supériorité 
de ses armes ce qu'il a perdu par l'infériorité de ses combi- 
naisons commerciales. 

L'histoire nous présente sans cesse les peuples guer- 
riers aux prises avec les peuples industrieux. Si la paix du- 
rait toujours» ces derniers envahiraient rapidement le 
monde : si la guerre était continuelle, les premiers de- 
meureraient seuls maîtres du globe. 

Ici se présente naturellement une question. Est-il impos- 
sible de réunir en un seul peuple les deux facultés de la 
paix et de la guerre et de lui donner ainsi une supériorité 
constante sur la totalité de ses voisins? Il est très certain que 
la chose est possible et , si la France regardait avec atteu" 
tion les nations qui l'environnent, elle en trouverait peut-être 
une qui l'a faite, ou à-peu-près ; mais on ne peut nier qu'elle 
ne soit très difficile et qu'elle ne demande une réunion assez 
rare de lumières et de ressources préparées de longue main. 

Presque tous les peuples se contentent de l'un des deux at- 
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tributs , ei lenrs efforts tendent sans cesse à éloigner les cir- 
constances qui paralysent celui dont ils sont possesseurs. Le 
plus souvent, les peuples industrieux n*honorent pas assez 
l'état militaire; ils lancent dans la voie du négoce leur po- 
pulation tout entière et ils soudoient des étrangers qui se 
chargent de leur défense. 

Il y a diiférens degrés dans cette introduction de soldats 
mercenaires : la pire de toutes les combinaisons consiste à 
appeler un chef indépendant entouré d'officiers et de soldats 
^ qui lui appartiennent. S'il y a quelque mécontentement dans 
la bande soudoyée , elle se tourne comme un seul homme 
contre l'état qui les payait^ et les dépenses faites pour entre- 
tenir Tarmée ne servent qu'à amener au cœur du pays un 
ennemi puissant. 

Telle était la position qu'on avait faite aux condottieri 
d'Italie. 

D'autres peuples appelaient seulement différenscorps isolés 
d'étrangers qu'ils enrégimentaient et mettaient sous la con- 
duite d'un général de leur nation : c'est ainsi qu'agissaient 
habituellement les Carthaginois. Ils tiraient des Gaules ou 
de la Numidie des soldats commandés par des officiers de 
leur race , mais un Carthaginois prenait le commandement 
en chef; aussi, quand les mercenaires se révoltaient, le 
général ne se déclarait pas leur complice, et il n'y avait 
plus, dans les mouvemens de l'armée privée de son chef, 
cet accord et celle unité qui eussent certainement doublé ses 
forces. 

Les Anglais n'ont jamais renoncé à posséder une armée 
nationale"; cependant aux Indes, l'éloignement et le climat 
les ont déterminés à se servir de soldats du pays. Mais, pour 
ôter à leurs régimens de cipayes tout pouvoir d'agir effica- 
cement contre la volonté du gouverneur, ils ne leur ont donné 
que des Anglais pour officiers ; de sorte qu'au premier mou- 
vement d'insubordination, la totalité des chefs se retire, il 
n'y a plus de commandement dans la troupe insurgée^ ce 
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n'est plus uae urnée capable de se mouvoir, c'est une cohee 
sans ordre et sans aucun pouvoir d'action. Après les armées 
composées de nationaux, cette combinaison est à coup sûr 
la plus rassurante pour tes gouvernans et les gouv^reés; 
mais elle exige, delà part des nations qui soudoient, une 
portion de leur propre population qui veuille et puisse com- 
mander les simples soldatiy d*un autre pays. 

Nous avons dit qu'en temps de paix les peuples industrieux 
envahissaient les peuples guerriers t Ton pourrait citer des 
milliers d*exemples de ces envahissemens graduels et con- 
stans. Les peuples guerriers ont ordinairement des finances 
délabrées et qu'ils ne peuvent restaurer par le crédit, puis- 
que chez eux le crédit n'existe pas; dans leurs besoins, ils 
s'adressent aux peuples indusirieux pour en avoir de l'argent 
ou des objets de première nécessité. Comme ils ne peuvent 
pas payer, ils engagent; tantôt ils cèdent temporairement 
ou à perpétuité leurs mines, leurs péages, leurs droits de 
douanes ; tantôt ils transmettent la propriété des terres na- 
tionales, des ports ou de quelques places. La cession est à 
peine consommée que le peuple guerrier la regrette, et 
croit ou feint de croire qu'il a été dupe dans la transaction. 
Comme les objets cédés sont ordinairement près de lui, sous 
ses yeux , leur vue irrite à chaque instant ses regrets ; le 
désir de s'en res<(aisir devient chez lui une idée fixe, et à la 
première occasion favorable, il s'en remet en possession. 

De là la guerre; mais aussitôt qu'elle est déclarée , il ne 
s'agit plus, pour le peuple guerrier, de recouvrer seulement 
ce qu'il a perdu , il s'agit encore d'enlever au peuple indus- 
trieux la plus grande part possible de ses richesses. Le peuplé 
industrieux n'a ordinairement aucun désir de prolonger la 
guerre; il achète la paix par des concessions et, dès que le 
calme est revenu, il recommence à envahir graduellement 
son voisin. 

Il n'y a pas de rivalité plus haineuse que celle qui existe 
entre deux peuples qui ont des venus opposées et qui corn- 



DF LA DOCTRINE DU PRODUIT NET. 71 

batlent avec des armes différentes. Les qualités de Tun ne 
sont pas comprises par TaaEre et ses défauts paraissent 
monstrueux à une race qui a des défauts contraires. 

Telle était donc la situation des villes de Flandre vis-à-vis 
de leurs^ pnissans voisins ; dès que Tindustrie avait enrichi 
une ville, des t>âtndes guerrières venaient lui demander une 
part de ces richesses; les républiques d'Italie, en un cas 
semblable, payaient, pour se battre à leur place, d'autres 
troupes de soldats qui ordinairement faisaient cause corn- 
nraneavec les envahisseurs; mais les Flamands ne confiaient 
à personne la besogne qu'ils pouvaient faire eux-mêmes. 
Les ouvriers se réunissaient tous sous la bannière de leurs 
métiers ei se présentaient en rase campagne. Les combats 
terribles qu'ils soutinrent contre la chevalerie française et 
bourguignonne et dont ils sortirent souvent vainqueurs, 
doivent servir de réponse à ceux qui prétendent que Fin* 
dustrie affaiblit le corps et énerve les courages. Cependant 
c'est après leurs défaites qu'il est le plus curieux de les ob- 
server. Lorsqu'une ville manufacturière avait livré une ba- 
taille malheureuse , lorsque ses vaillans ouvriers ne devaient 
plus reparaître ni dans leur atelier ni sur le champ de ba- 
taille, les gens d'armes prenaient possession de ses murailles : 
alors commençaient ces scènes de dévastation qui semblent 
devoir effacer les villes de la surface de la terre. Après qu'on 
avait pillé tout ce qui présentait quelque valeur, on sacca- 
geait le reste et on massacrait tout ce qui avait survécu à la 
bataille. 

Les armées victorieuses agissent assez souvent sans auti'e 
but que celui de faire le mal ; elles paraissent momentané- 
ment saisies d'un amour désintéressé pour le carnage et la 
destruction ; elles tuent alors pour le plaisir de tuer et sou- 
vent elles ne résistent pas au bonheur d'incendier les choses 
mêmes dont elles auront besoin le lendemain. Mais, indé- 
pendamment (le ces sentimens généraux, un autre mobile 
animait les vainqueurs : c'était la profonde et violente haine 
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qui séparait les communes et leurs bourgeois d'une part, et 
de l'autre les barons et leurs vassaux. Lorsque ces deux pou- 
voirs en venaient aux mains, c'était toujours avec le désir 
sincère d'arriver à la destruction complète l'un de l'autre. 
Les communes ne voyaient dans la chevalerie qu'une race 
de frelons insatiables , et les barons pensaient que tout 
homme qui se battait sous la bannière d'un métier devait 
par cela seul être égorgé sans miséricorde. 

On ne pouvait donc rien ajouter aux tléaux que l'armée 
victorieuse faisait peser sur la ville vaincue ; lorsqu'elle 
croyait Tavoir anéantie radicalement et pour toujours , elle 
s'éloignait de ses débris et la laissait déserte et réduite en 
cendres. 

Cependant il y avait une puissance occulte qui échappait 
toujours à l'incendie et à la masse d'armes des barons : c'était 
l'esprit d'industrie. On ne pouvait pas si complètement mas- 
sacrer qu'il ne demeurât quelque débris de la population 
vaincue. Des chefs d'atelier, des ouvriers qui avaient sur- 
vécu se réunissaient dès que les vainqueurs s'étaient éloi- 
gnés ; ils s'établissaient dans les ruines; ils relevaient peu-à- 
peu les murailles abattues ; ils appelaient d'autres ouvriers 
auprès d'eux et, au bout de peu d'années, la cité restaurée 
par l'industrie présentait de nouveau à ses amis des produits 
précieux et à ses ennemis de hautes murailles couronnées de 
vaillans défenseurs. 

Lorsque la guerre détruisait quelque cité moins indus- 
trieuse, il lui fallait des siècles pour se rétablir; et les nom- 
breux débris de villes anciennes que la charrue parcourt 
aujourd'hui attestent qu'un grand nombre d'entre elles ne 
survivaient pas à une pareille épreuve. 

Ainsi, dans les siècles barbares , la puissance de l'indus- 
trie menaçait à chaque instant l'existence des plus grands 
états : telle était sa force d'action qu'elle se faisait jour à 
travers les barrières que lui opposaient l'esprit du temps et 
la difficulté de communications alors presque impraticables. 
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Elle pcnélraii dans les châteaux fortifiés, et rendait le haut 
baron tributaire des manufactures étrangères; elle envelop- 
pait tellement les peuples guerriers, que ceux-ci se voyaient 
continuellement amenés à Tattaquer contre toute justice, 
pour éviter d'être absorbés par elle. 

Si tel était son empire lorsque tout concourait à en arrê- 
ter le développement, il est difficile de prévoir aujourd'hui 
quelles limites pourraient lui être assignées. L'Europe est 
percée de grandes routes et de canaux ; les lignes de doua- 
nes sont abattues, du moins pour une grande partie ; des 
traités de commerce ouvrent les ports aux marchandises des 
différens peuples. En outre , les nations industrieuses ne sont 
plus composées, comme autrefois, de quelques villes sans 
territoire, fortes seulement de leurs richesses et du dévoû- 
ment de leurs habitans. Des peuples nombreux protègent les 
centres de production ; les armées les plus aguerries ne 
pourraient s'en approcher sans livrer des batailles dont l'is- 
sue serait au moins douteuse et dont la perte n'entraînerait 
pas la destruction des vaincus. 

Les chances ont donc changé en faveur des sectateurs du 
produit net ; la facilité des communications leur ouvre à 
toute heure les chemins des pa>s étrangers et la réaction 
guerrière que provoquaient ordinairement les progrès in- 
dustriels a perdu la plus grande partie de sa puissance. Il 
n'existe donc plus d'arme qu'on puisse opposer efficacement 
à l'industrie ; ce n'est que par elle-même qu'on peut la com- 
battre. Certains physiciens prétendent que la colonne d'air 
qui pèse sur les corps vivans les écraserait en un instant, si . 
ces corps n'étaient eux-mêmes imprégnés d'air qui fait résis- 
tance à la pression atmosphérique. 
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CHAPITRE Vn. 

De Pagricultuie, et en particulier de la petite culture. -^ De la dÎTision de 
la propriété. — De la division de Vexploitalioo. 

Bien d'autres, avant nous, ont remarqué que la nation fran- 
çaise avait assez fréquemment quelque chose d'excessif et 
d'outré dans ses mouvemens ; l'énergie ne lui manque guère, 
mais la mesure lui fait quelquefois défaut; il est rare qu'elle 
reste en repos lorsqu'il faudrait agir, mais son impulsion 
l'entraîne assez ordinairement au-<lelà du but qu'elle voulait 
atteindre. Quand son char a versé à droite, elle le relève si 
vivement que bien souvent elle le renverse à gauche. 

C'est incontestablement ce qu'elle a fait en matière de 
propriété rurale. Il y a cinquante ans, d'immenses pro- 
priétés, rendues indivisibles par les majorais, mettafeni le 
sol entre les mains d'un petit nombre de propriétaires. Si 
ces détenteurs du sol avaient vécu dans leurs terres comme 
la noblesse d'Angleterre, s'ils s'étaient occupés avec intelli- 
gence de gérer et d'améliorer leur bien , l'agriculture n'au- 
rait pas perdu à cette concentration des richesses terrifie^ 
riales, mais les choses n'allaient point ainsi. Louis XIY qui, 
dans sa jeunesse, a été appelé le grand attira à sa cour h 
presque totalité des grands propriétaires fonciers, il leur 
donna des habitudes très éloignées de celles des champs. Il 
leur apprit à préférer Marly et le spectacle de la splendeur 
royale aux plaisirs moins brillans de leurs châteaux et au 
bonheur de l'indépendance. Le jeu, l'inconduite et la fri- 
volité absorbèrent à-la-foFs les capitaux et l'intelligence des 
propriétaires des majorais : les terres ne furent plus pour 
eux des domaines de famille auxquels se rattachaient des 
souvenirs et des idées de puissance; elles devinrent seule- 
ment un moyen de subvenir à leurs profusions et de satis- 
faire les besoins du moment. Ils s'inquiétèrent peu de détruire 
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OU de grever Tavenir : leur prévoyance ne parut pas s^éieudre 
au-delà du lendemain. Lorsqu*oji examine quelle fui dans 
ce temps la conduite des grands propriétaires vis-à-vis de 
leurs terres, on croit avoir sous les yeux une bande qui vil 
à discrétion sur les biens d'autrui, plutôt qu'une réunion 
d'hommes sensés qui cherche à mettre les siens en valeur. 
Ils s'y gouvernèrent comme l'eut fait un' corps d'invasion 
devant évacuer le lendemain et , en effet , le lendemain ils 
évacuèrent; la nation se lassa pour plusieurs motifs des 
grandes propriétés et des grands propriétaires^ des mesures 
très positives furent prises pour amener un changement de 
régime ; et , parce que la réunion des terres entre les mains 
de courtisans incapables avait nui à la bonne culture , ou 
crut que leur division ne pouvait jamais être poussée trop 
loin : on sacrifia tout au désir immodéré de morceler. Des 
lois déplorables sur le parcours et les clôtures vinrent se 
combiner avec un système hypothécaire oppressif et rui- 
neux; les héritages se divisèrent à chaque génération et les 
législateurs d'alors crurent avoir fait un clief-d'œuvre en 
contraignant chaque héritier à cultiver de ^es mains son 
petit champ et en l'attachant à sa propre glèbe, comme au- 
paravant on l'avait attaché à la glèbe d'autrui. 

Si la propriété seule avait été divisée , il n'y aurait que des 
éloges à donner au système ; mais ce n'était point assez pour 
satisfaire la monomanie de morcellement qui existait alors; 
après avoir divisé les terres , il fallut aussi diviser indéfini- 
ment les exploitations. (1) 



(i) Il importe de présenter rrès clairement à l'intelligence du lecteur la 
distinction à faire entre Texploitalion et la propriété. Lorsqae 5o hectares 
appartiennent au même propriétaire et sont cultivés par le même fermier , 
il y a réunion de la propriété et de l'exploitation; si les 5o hectares appar- 
tiennent au même propriétaire et sont cultivés par 3o fermiers, il y a réu- 
nion de la propriété , division de Fexploitation • si les 5o hectares appar- 
tiennent à 5o propriéfaii'es qui cultivent chacun leur petit lot, il y a division 
de la propriété et de l'exploitation ; enfin, si les 5o hectares appartiennent 
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Là où il n'y avait qu'une ferme et où raisonnablement 
on pouvait en introduire dix , on en mit cent| et on prit des 
mesures infaillibles pour qu'avant soixante ans il y en eut 
mille. On crut qu'un homme serait toujours un parfait mo- 
dèle de bonheur et d'indépendance tant qu'il cultiverait ses 
propres terres, fussent-elles aussi étroites que le fer de sa 
bêche : enfin , on supposa qu'en agriculture la propriété était 
tout et l'étendue rien. 

Il est très curieux de rechercher dans les éeriis du temps 
les vues des hommes d'état qui réglèrent l'.ivenir agricuitural 
de la France. Leur opinion paraît s'être formée principale- 
ment par la lecture des bucoliques de Virgile et leurs dis- 
cours sont une assez bonne paraphrase des fameux vers : 

« O fortnnatos nimiom sua si buna oôrint 
•< i^gricolas! ! ! . . . . » 

t 

Avant d'entrer plus avant dans Texameii des faits, expo- 
sons d'abord les principes immuables qui doivent régir toute 
opération agricole : nous examinerons ensuite en quoi les 
législateurs français s'en sont écartés. 

De même qu'il peut y avoir des fermes ou exploitations 
trop étendues, il peut y en avoir aussi qui ne le soient pas 
assez. Il y a en toutes choses une certaine mesure au-delà 
de laquelle on sort évidemment du vrai et de Futile. Le plus 
habile cultivateur ne vivra pas sur une pièce de terre de six 
pieds carrés ; quelque laborieux qu'on le suppose, il ne tirera 
nul parti d'uH pareil terrain, à moins toutefois qu'il n'ait le 
désir de s'y creuser une fosse. 

Ceux qui ont cru qu'on ne pouvait pas trop morceler les ex- 
ploitations se sont aussi complètement trompés que ceux qui 



à 5o propriétaires et sont cultivés par un seul fermier , il y a division de 
la propriété et réunion de l'exploitation. C!est ce dernier état qu'on de- 
vrait favoriser, et que les lois entravent, au contraire, de tout leur pou- 
voir. 
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pensaienlqu'on ne peut trop les réunir. L'erreur des premiers 
est venue d'une source trop louable pour qu'il soit possible 
de les blâmer bien sévèrement. Uniquement préoccupés du 
bien-être des classes pauvres , et convaincus avec Juste rai- 
son j qu'elles ne pouvaient être heureuses sans posséder, ils 
ont voulu leur assurer un avoir personnel et indépendant du 
taux variable des salaires; jusque-là rien que de parfaite- 
ment sensé et de conforme à toutes les prescriptions de la 
raison et de la philantropie; mais, par une préoccupation 
malheureuse , ils n'ont pas songé qu'on pouvait posséder une 
terre sans la faire valoir de ses propres mains ; ils ont con- 
fondu, de la manière la plus complète, la division de la 
propriété avec la division de l'exploitation. 

La propriété ne saurait être trop morcelée; sa division, 
du resle« doit être l'œuvre du temps et d'une législation 
éclairée. Toutes les fois qu'un empressement maladroit a 
voulu hâter, par des mesures exceptionnelles, la division 
que l'avenir devait seul amener, des calamités sans nombre 
ont surgi à la place des heureux résultats qu'on s'était pro- 
mis. Mais quand la division de la propriété résulte de sages 
réglemens et d'usages anciennement établis , elle ne saurait 
être poussée trop loin. A quelque degré qu'elle parvienne, 
elle ne saurait jamais devenir nuisible ; dans le cas même 
où l'on aurait employé la violence pour l'obtenir, ce ne 
serait pas de son excès que résulterait le mal , mais seu- 
ment du mauvais choix des moyens mis en usage pour y 
arriver. ' 

La division de l'exploitation est poussée trop loin dès 
qu'elle fait diminuer le bénéfice net des terres (1). Chaque 



(i) Il en est ainsi de Findustrie; et lorsque cerlains hommes d'état en- 
travent le développement des grands établissemens manufacturiers pour les 
empêcher d'étouffer les petits , ils sont injustes et vio'ens envers les pre- 
miers. L'industrie riche et savante étouffera toujours l'industrie pauvre et 
inhabile : vouloir l'en empêcher, c'est, sous un autre nom, combattre le 
progrès et repousser les lumières au proGt de l'iguorance. 
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ferme doit payer une masse de frais généraux qui devien- 
nent excessifs s'ils ne se répartissent pas entre des terrains 
d'une grande étendue. Le plus important de ces frais , c'est 
Tentretien d'un liomme instruit et capable qui dirige les 
travaux dans la voie la plus productive. Il existe une énorme 
différence de produit entre une ferme régie par un praticien 
éclairé et une autre ferme de même valeur régie par un 
routinier sans mérite. Eh bien ! l'homme de mérite doit être 
payé cher, dans quelque carrière qu'il se lance, et Fagrî- 
culture ne fait point exception à la règle. Si l'homme ca-" 
pable ne se trouve pas suffisamment récompensé de ^s tra- 
vaux , il change de carrière , car il n'ignore pas que toutes 
les carrières sont ouvertes à la capacité. 

Comme les terres qu'il cultive doivent lui fournir seules le 
salaire qu'il est en droit d'attendre, il est nécessaire qu'elles 
soient eu grande quantité, parce que chacune d'elles no peut 
payer qu'une somme déterminée. Que l'on compare la diffé- 
rence d'instruction et de puissance qui «xtste entre les fermiers 
anglais et les fermiers français I le fermier français est ordi- 
nairementun faommesimplequi exécute sans réflexion ce qull 
a vu exécuter à ses pères :lefermier anglais est très fréquem- 
ment un homme tout aussi bien élevé que son propriétaire; il 
possède chez lui une bibliothèque choisie où se trouvent réu- 
nis tous les documens relatifs à son art ; il a voyagé et vu mettre 
en usage les pratiques les plus diverses et les plus perfection- 
nées,- aussi il a le choix entre un grand nombre de méthodes 
et il applique constamment celles qui sont les mieux adap- 
tées à la nature dé son sol et aux habitudes de son climat. 
Pour lui, tout est étudié et approfondi avant que sa culture 
commence ; le fermier anglais est un savant dans son genre ; 
le fermier français est un travailleur. Que résulte-t-il de 
cette différence? Que le fermier anglais fait rendre annuel- 
lement à une terre deux ou trois fois plus que le fermier fran- 
çais. Si nous recherchons les causes de celte disproportion, 
nous trouverons que la principale, c'est la différence des pro- 
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fils que le fermage offre dans les deux pays. Les fermes 
françaises sonl trop petites pour payer les soins d'un cultiva* 
leur habile : aussi voyons-nous peu d'hommes d'une intelli- 
gence très développée s'adonner à une occupation qu'ils 
trouvent peu lucrative ; ils se jettent de préférence dans d'au- 
tres professions qui leur offrent des chances de fortune et 
d'avenir; les hommes réfléchis ne manquent guère de peser 
mûrement toutes choses avant de se décider sur le ehoix d'un 
état, ei les avantages pécuniaires qu'ils doivent en retirer ne 
peuvent manquer d'influencer très puissamment leur réso- 
lution. Quelques écrivains ont remarqué avec étonnement 
que les hommes de loi d'Ecosse étaient très supérieurs aux 
hommes de loi d'Angleterre , tandis que les hommes d'église 
d'Angleterre sont très supérieurs aux hommes d'église écos- 
sais ; tous ces hommes cependant sont élevés dans les mêmes 
collèges : mais en Ecosse la profession du barreau donne des 
bénéfices plus considémbies qse l'état ecclésiastique; le 
contraire a lieu en Angleterre , où les cures et les évéchés 
possèdent des revenus immenses. De là vient la préférence 
accordée par les hommes distingués des deux pays à Tune 
ou à l'autre de ces professions. 

Il en est de même par tout pays, et l'un des plus grands 
maux produits en France par le morcellement exagéré de 
la culture , c'est d'en avoir éloigné les hommes supérieurs 
qui se sont presque tous livrés à d'autres carrières, parce 
qu'ils ne trouvaient pas celle-là suffisamment rétribuée. Il 
en résulte un double mal : 1° l'agriculture manque d'hommes 
capables ; 2° d'autres professions en regorgent, parce qu'ils 
y ont tous reflué, à tel point qu'ils s'y étouffent les uns les 
autres, comme des arbres trop serrés dans une pépinière. 
Chaque étude de notaire est convoitée par une douzaine de# 
ooncurrens; les avocats et les médecins sont à-peu-près 
égaux en nombre aux malades et aux plaideurs , de sorte 
que, si tous persistaient à exercer, la clientellede chacun se 
composerait d'un seul client. Les fonctions publiques sonl 
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encombrées, et celles même qui passent pour avilissantes 
trouvent une multitude de solliciteurs (1). 

Pourquoi délaisse-t-on le'premier des arts, celui qui nour- 
rit les peuples et fournit les matières premières, sans les- 
quelles il n'y aurait aucune industrie? Pourquoi les hommes 
éclairés s'en retireni-iis et Tabandonnent-ils à des ouvriers 
qui n'ont que leurs bras? Parce que la loi entoure l'agricul- 
teur de tant d'obstacles, de tant de dangers, de tant d'en- 
traves, qu'il ne peut rien faire de grand dans la sphère où 
on le condamne à se mouvoir; parce qu'avant de prendre la 
charrue, il doit dire adieu à toute espérance de richesses; 
parce que sur deux cents grandes fortunes, on n'en trouvera 
pas en France deux qui aient été faites dans l'agriculture. 

Nous avons dit que le tort en était à la loi ; nous allons le 
prouver. 

CHAPITRE VIII. 

Suite du précédent. 

Le petit propriétaire qui cultive son champ de ses propres 
mains passe dans l'esprit de ceux qui ne font pas vu de près 
pour jouir d'un bonheur sans mélange : il a toujours été cé- 
lébré par les poètes et les faiseurs d'idylles ; si on l'étudié dans 
les livres , on trouvera en lui un composé de Tytîre , d'A- 

■ 

braham et de Cincinnatus. Cette description peut être vraie, 
si on l'applique au cultivateur instruit et aisé qui met en va- 
leur une exploitation étendue; l'aisance règne autour de son 
foyer : sa famille vit et s*élève dans l'abondance de toutes 

(i) Il y a peu d^anuées , la place d'un bourreau étant venue à vaquer , 
il se présenta , au dire des journaux , huit cents candidats qui briguaient 
rhonneur de le remplacer. A la vue d'un pareil résultat, on se demande s'il 
y a de la raison et de la moraUtéà conserver des traitemens de 6,000 et de 
8,000 fr. à ces ouvriers en chair humaine qui ne travaillent heureusement 
que bien peu de jours daus Vannée. 
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choses ; et nulle carrière n'offre au même degré Tindépen- 
dance personnelle que tant d'hommes considèrent comme le 
premier de tous les biens. Il n'en est pas de même du cam- 
pagnard sans lumière qui s'exténue en vain à féconder un 
champ trop rétréci. S'il n'a pas de ressources pour le mettre 
en valeur, son travail seul n'en tirera que peu de fruit. Ses 
sueurs ne le rendront pas fertile, s'il n'a pas d'autre amen- 
dement à lui donner ; ses récoltes suffisent à grand'peine à 
l'empêcher de mourir de faim. Ses enfans mal nourris, mal 
vêtus périssent fréquemment en bas-âga; d'autres grandis- 
sent dans la misère, et leurs parens sont trop pauvres pour 
leur faire donner les élémens de l'instruction primaire. Il en 
résulte des citoyens ignorans, qu'un travail continuel et 
sans fruit fatigue et rebute , et qu'un nouveau partage de la 
propriété place à la mort de leur père dans une condition in- 
férieure encore à la sienne. 

Des avances pécuniaires sont la première condition d'une 
exploitation productive ; mais, sous prétexte de protéger la 
propriété foncière , la loi l'a mise hors d'état de se procurer 
des avances, sinon en payant des intérêts usuraires. L'inté- 
rêt ne peut être bas que quand l'emprunteur offre au prêteur 
des garanties complètes; or, le propriétaire foncier n'en 
peut presque jamais offrir. On a cru agir dans l'intérêt de la 
propriété en entourant l'expropriation de formalités coû- 
teuses et interminables ; mais le prêteur sait très bien d'a- 
vance ce qu'il doit perdre de temps et d'argent pour mettre 
à bout un débiteur de mauvaise foi ; il prend ses mesures en 
conséquence et, dans la prévision des chicanes que peut lui 
susciter l'esprit processif de quelques-uns, il impose à tous 
une surcharge immense. L'intérêt s'élève dans les campa- 
gnes au taux le plus ruineux, et l'on ne peut lui échapper 
en offrant au prêteur une garantie hypothécaire : cette ga- 
rantie coûte 2 p. 7o9 proportion exorbitante lorsqu'il s'agit 
d'un prêt à court terme , comme un ou deux mois , par 
exemple. 

6 
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Le petit cultivateur doit donc exploiter sans argent des 
terres qui n'ont pas d'étendue. 

On me dira peut-être qu'il n'est pas obligé de les cultiver 
et qu'il peut, s'il le veut, les affermer, en recevoir la rente et 
recouvrer ainsi la liberté de ses actions; mais il arrive ha- 
bituellement alors qu'il n'est pas payé de son fermier : le 
grand propriétaire poursuit le fermier retar^iataire , parce 
qu'il s'agit de grosses sommes en comparaison desquelles les 
frais de justice ne sont rien ; mais le petit propriétaire n'a 
pas toujours les moyens de payer un avocat , et d'ailleurs il 
se soucie peu de dépenser SOO francs dans l'espoir incertain 
d'en recouvrer 26. Il demeure donc entièrement à la merci 
de son fermier et, comme c'est une position précaire et fâ- 
cheuse, il évite de s'y mettre en n'affermant pas. 

Une autre ressource devrait lui rester, celle de vendre ses 
terres et de placer à intérêt l'argent : mais l'incertitude des 
placemens, la crainte des évictions, la difficulté de faire ren- 
trer une créance sans avancer des déboursés énormes, l'éloi- 
gnent de ce procédé. Les caisses d'épargnes sont encore 
peu connues et encore moins utilisées dans les campagnes. 

Quel parti lui reste- t-il à prendre? 

Celui de cultiver lui-même. Mais souvent en s'y détermi- 
nant il se voue à une carrière de privation et de pauvreté. 
On entend souvent dire : ce qui fait la richesse des petites 
exploitations, c'est que celui qui les dirige compte ses jour- 
nées pour rien : mais si c'est là un bénéfice pour la terre 
exploitée, c'est une ruine pour celui qui l'exploite; en d'au- 
tres teinmes , c'est le salaire réduit au plus bas prix possible. 

Les petites exploitations sont souvent si désavantageuses 
qu'elles ne paient le travail qu'à raison de 5 , 6 ou 7 sous 
par jour; comment leur exploitant ne vivrait-il pas dans une 
misère profonde? et comment des amis de l'humanité peu- 
vent-ils condamner l'agricukeurà une aussi déplorable con- 
dition? Dans les théories brillantes qui ont malheureuseiiient 
prévalu en France , on n'a tenu compte que des avantages 
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moraux que produit une position donnée. Les résultats ma- 
tériels ont été complètement négligés comme indignes d'oc- 
cuper les méditations d'un philosophe. Ce n'est pas ainsi 
qu'en juge le prolétaire ; au risque de paraître prosaïque et 
matériel, il attache de l'importance à être nourri, logé, vêtu; 
il croit que^ quand le nécessaire manque, les jouissances mo- 
rales perdent la plus grande partie de leur prix. Le bon- 
heur de la propriété s'anéantit pour lui quand sa famille n'a 
pas de pain , et il ne jouit qu'imparfaitement de sa vache 
quand elle n'a pas de lait , de sa maison quand elle n'a pas 
de toit, de son potager quand il n'a pas de légumes. 

Ou ne doit pas conclure de ce qui vient d'être dit que le 
pecii propriétaire doit être contraint d'abandonner la culture 
de son champ, quelque exigu qu'on le suppose. La propriété 
emporte avec elle le droit d'user et d'abuser, le propriétaire 
peut brûler sa maison et faire pourrir ses récoltes : il peut, 
par suite du même principe, adopter un mode vicieux de cul- 
ture, sans que personne ait le droit de l'en empêcher; mais 
au moins la loi doit lui permettre d'adopter une marche meil- 
leure, et c'est ce qui n'a pas lieu en France. Le fermage lui 
est interdit par les difiiculiés apportées à la rentrée de la 
rente; la vente lui est interdite par la difficulté d'en bien 
placer le produit , par les vices du régime hypothécaire et 
par l'absence des grands étabtissemens de crédit que possè- 
dent des contrées plus heureuses. Enfin un immense élé- 
ment d'immoralité est introduit dans les populations , par la 
possibilité de manquer à ses engagemens , possibilité soi- 
gneusement maintenue par la loi et qui est la cause d'une 
fouie de désordres. 

Lorsqu'un fermier ou un emprunteur a pris l'engagement 
de payer à jour fixe un remboursement ou un terme échu, la 
législation lui ménage une foule de moyens pour échapper 
à son créancier. On a cru travailler dans Tinlérêt des classes 
pauvres en leur donnant du temps; mais d'une part, celui 
qui manque à ses engagemens , ayant la possibilité de les 

6. 
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remplir, se rend coupable d'une espèce de vol et la loi ne doit 
pas protéger les voleurs, qu ils soient ou non dans la pauvreté ; 
d'autre part le créancier est fréquemment aussi pauvre que 
le débiteur: or, entre deux hommes sans fortune, on ne 
comprend guère pourquoi la protection légale est acquise 
au plus immoral , à celui qui refuse de tenir sa parole , tan- 
dis que celte protection est refusée à l'autre qui ne réclame 
que l'exécution d'un traité librement consenti. 

Enfin , comme les difficultés créées par la loi sont connues 
d'avance par les conlractans, on les fait entrer en ligne 
de compte et, tantôt on en met les risques à la charge des plus 
nécessiteux sous forme d'une augmentation d'intérêt, tantôt 
ce qui est pire encore, on s'abstient des transactions que 
la loi rend dangereuses ; on se trouve alors rejeté vers des 
mesures désavantageuses, et c'est ainsi que les vices de la loi 
ôtent au propriétaire des bénéfices auxquels il avait droit 
et qui se trouvent perdus pour lui sans qu'aucun autre en 
profile. 

De même qu'on doit laisser au petit propriétaire le pou- 
V voir de conserver sa terre et même de la cultiver, s'il en a la 
malheureuse pensée, de même on doit lui laisser celui de la 
louer ou de la vendre. Il faut pour cela : 1° rétablir la sûreté 
dans les transactions, et ne pas donner au débiteur de mau- 
vaise foi les moyens de frustrer son créancier ; 2° créer des 
établissemens financiers offrant toutes les sûretés désirables, 
afin que la petite propriété ne soit pas nécessairement une 
propriété foncière; 3° considérer l'agriculture du côté sérieux 
et raisonné , y voir autre chose qu'un texte à des descrip- 
tions plus ou moins gracieuses, se persuader que le pauvre 
ne vit pas de paroles élégantes et du spectacle de la belle 
nature, et cesser de répandre des doctrines radicalement er- 
ronées qui font le malheur de ceux qu'elles ont séduits, et 
prouvent peut-être beaucoup d'imagination , mais à coup 
sûr peu de jugement dans la tête de leurs prédicateurs. 

Personne ne sent mieux que moi l'insuffisance de ce qui 
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vient d*èlie dit sur Tagnculture : le chapitre suivant en ef- 
fleurera les points les plus importans , mais pour arriver à 
quelque chose de complet, il faudrait aborder l'examen 
détaillé du code rural et hypothécaire, présenter de longues 
considérations sur le crédit , les assolemens et les systèmes 
de culture , et faire une vaste excursion dans le dédale de la 
procédure civile. Une telle entreprise nous écarterait trop 
de notre sujet; elle sera probablement plus tard l'objet d'un 
ouvrage spécial. 



CHAPITRE IX. 

Des communaux, de la vaine pâlui-e , du défrichement des bois , des prés 
naturels, considérés dans leur rapport javec le produit net. 

^ I. Des communaux. 

Il y a peu de chose à dire sur l'institution même des 
communaux ; mais leur emploi peut donner lieu à de sé- 
rieuses réflexions. 

Est-il à propos que les communes possèdent des terres? 
Me vaudrait-il pas mieux qu'elles ne possédassent que des 
rentes? Cette question, peut-être assez simple en elle-même, 
s'est compliquée d'un élément hétérogène qui a pour beau- 
coup d'esprits complètement déplacé la discussion. Les 
communes, autrefois créancières de l'état, ont vu dans un 
moment de détresse leurs fonds saisis et détournés pour sub- 
venir aux besoins du trésor. Ce souvenir vit encore dans la 
/mémoire de beaucoup d'hommes qui en ont été les témoins ; 
îl y a laissé des traces profondes que réveilleraient infailli- 
blement toute tentative faite dans le dessein de mettre les 
communaux à la disposition de l'état. H n'y a donc pas lieu 
de s'occuper de cette opération qui répandrait partout l'in- 
quiétude et serait considérée comme une espèce deconfisca- 
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lion ; il csl plus ulile d'examiner le sort présent d<»s commu- 
naux et le résultat de leur état habituel. 

Lorsque les communaux consistent en bois aménagés ou 
eu terres affermées, ils ne diffèrent en rien des autres pro- 
priétés foncières, si ce n'est qu'ils sont soustraits aux droits 
ordinaires de mutations. Cette condition particulière n'af- 
fecte que l'enregistrement et les revenus du trésor; mais le 
plus souvent les communaux consistent en vastes friches 
incessamment parcourus par le bétail et dévastées par les 
cochons. Je n'ai pas vu les steppes de la Tartarie ni les prai- 
ries de l'Amérique; mais j'ai vu en Afrique les landes où 
se promènent les troupeaux des tribus arabes, et je puis 
affirmer qu'elles n'offrent pas un aspect aussi désolé que cer- 
tains communaux que je puis indiquer au besoin. La raison 
est simple ; le fléau du communal , c'est le cochon ; si l'on 
avait soin de le boucler (1) avant de l'y envoyer, on dimi- 
nuerait ses ravages; mais cette précaution n'est prise presque 
nulle part, de sorte qu'il subsiste à peine un brin d'herbe au- 
quel il n'ait mis la racine en l'air. Les Arabes s'abstenant de 
cochon par raison de conscience, les landes ne sont livrées 
qu'aux bœufs, aux chèvres et aiux moutons ; ces animaux pâ- 
turent, mais ils ne retournent pas. 

En France, les communaux offrent ordinairement l'aspect 
d'une terre irrégulièrement labourée; aucune plante n'a le 
temps d'y pousser quelques racines: elle paraît à peine 
qu'elle est arrachée par l'animal destructeur. Il en résulte 
que la fertilité naturelle de la terre se trouve détruite par 
une perturbation constante; le même espace demeure ; mais 
les produits deviennent presque nuls; quelques moutons 
étiques cherchent en vain leur nourriture à travers les mottes 
renversées , et la stérilité du sol arrive à un tel degré qu'on 
nourrit a peine une oie sur l'emplacement où deux bœufs 
devraient trouver une pâture abondante. 

(i) Le bouclage consiste à lui passer dans nue narine nu anneau de fer, 
qui Tempèche de relourner la terre. 
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Les défenseurs du êtatu quo en malière de communaux 
préiendent que la petite culture n*est pas possible sans pâ- 
turages communs; s'il en est ainsi, c'est un mal de plus qu'on 
doit imputer à la petite culture ; outre le terrain qu'elle 
soustrait au bénéfice net, directement et par ses travaux , 
elle lui enlève encore indirectement celui qu'elle force à 
laisser en friche. Il y a long-temps que la comparaison a été 
établie entre les peuples pasteurs et les peuples cultivateurs. 
Ceux-ci tirent du sol des richesses infiniment supérieures à 
celles qu'en font sortir les premiers : or, si une portion de 
terre est nécessairement vouée au genre de culture qui rap- 
porte le moins, c'est autant de diminué sur la richesse pu- 
blique et par conséquent sur le revenu indirect du pauvre, 

Çl II. De la vaine pâture. 

La vaine pâture est le droit que possède tout habitant 
d'un village de conduire, après l'enlèvement des récoltes, 
ses bestiaux sur les terres qui ne lui appartiennent pas. 

Il n'est pas facile d'assigner un motif bien plausible à cette 
disposition. Pour en indiquer l'origine, il faudrait remonter 
vers les temps où la terre était utilisée par le pâturage plutôt 
que par la culture ; elle paraît avoir été conservée par un 
désir immodéré de favoriser la petite culture par tous les 
moyens possibles, et bien au-delà des limites fixées par les 
principes et la raison. 

En effet, ce n'est point par esprit de justice qu'on a attri- 
bué à l'un une sorte de part dans la propriété de l'autre : ce 
n'était non plus la reconnaissance d'un droit. Il y a plusieurs 
faits qui le prouvent : 

1° Le nombre de bétes que peut faire pâturer chaque ha- 
bitant n'est pas déterminé et son droit n'est pas transmis- 
sible; il ne peut pas, par exemple, céder à l'habitant d'un 
village voisin le droit de faire paître son bétail à la place du 
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sieo : ce n'est donc pas un droit précis, une part qu'il pos- 
sède dans la chose , c'est une tolérance accordée dans cer- 
taines limites. 

2^ Le propriétaire des terrains peut se préserver de la 
vaine pâture en faisant enclore son héritage d'une haie, d'un 
mur ou d'un fossé , nouvelle preuve que la vaine pâture n'est 
pas un droit ; si elle en était un , il subsisterait après la clô- 
ture comme avant. 

Ou ne peut s'empêcher de reconnaître un manque singulier 
de logique dans cette exemption de la vaine pâture accordée 
à quiconque veut se clore. Il n'est sûrement pas désirable 
que les campagnes se hérissent de haies vives et de murs 
de toutes sortes : les terrains occupés par l'aubépine ou par 
une ligne de pierres sont perdus pour l'agriculture , et ce- 
pendant on accorde des privilèges à ceux qui rétrécissent 
ainsi l'étendue des terres cultivables ; et le propriétaire qui 
ne consent pas à sacrifier une partie de ses champs pour 
libérer le reste demeure grevé d'une servitude qui rend très 
difficile l'adoption d'une bonne méthode de culture. 11 faut 
remarquer qu'ici le mal existe pur et sans mélange; le pro- 
priétaire qui s'est clos a dépensé de fortes sommes en con- 
structions improductives ; il a dissipé , pour arranger de la 
chaux et des pierres , les ressources à l'aide desquelles il 
aurait amendé et fertilisé ses champs : on le récompense de 
ce qu'il a fait une faute, et peut-être est-ce un devoir pour 
la législation, puisque c'est elle qui l'a contraint à la faire. 

Il y a ici perte pour tous. Le propriétaire a payé très 
cher pour amoindrir l'étendue de sa culture; il s'est dou- 
blement appauvri et l'état en souffre dans la même pro- 
portion , puisque la richesse publique n'est que la réunion 
des richesses privées. A qui cette opération peut-elle pro- 
fiter? On doit la classer parmi ces impôts, les plus détes- 
tables de tous , qui grèvent les uns sans enrichir les autres 
éf^iiii^ârbtotiksènrfittâleittent qu'à une destruction des res- 
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On pourrait énumérer bien des manières injustes de faire 
changer de. main à la propriété; mais, en tout état de cause, 
il vaut encore mieux la transférer que de la détruire, la 
spoliation est préférable à l'anéantissement ; voilà pourquoi 
le vol n'est puni que de la réclusion ou des travaux forcés , 
tandis que l'incendie entraînait la peine de mort. 

La loi admet, comme clôture exemptant de la vaine pâ- 
ture, un fossé de quatre pieds de large et d'une profondeur 
proportionnée. Si l'on ajoute aux quatre pieds du fossé les 
quatre autres pieds que les déblais occupent sur le bord , 
on trouvera que huit pieds de terre arable sont anéantis par 
la clôture; et comme elle doit être double, c'est-à-dire en- 
clore le champ des deux côtés , elle occupe une largeur de 
seize pieds sur toute l'étendue de la pièce. Si cette pièce 
n'avait, comme il arrive trop fréquemment, que vingt pieds 
de large, il reste vers le milieu quatre pieds qu'on peut la- 
bourer, après qu'on a défalqué aux deux bouts la largeur 
du même fossé qui doit environner le tout. 

La vaine pâture entraîne, dans l'application, des incon- 
véniens sans nombre ; en voici quelques-uns : 1^ elle pousse 
à la dispersion et à l'enchevêtrement des propriétés ; le petit 
propriétaire se ménage avec soin des enclaves chez son 
voisin , afin d'avoir le droit de conduire sur lui son bétail. 

T II n'y a pas moyen de changcu* les assolemens et d'inter- 
dire une rotation de récoltes dans les pays où on laisse repo- 
ser les terres. A quoi servirait de semer des prairies artifi- 
cielles, lorsque d'immenses troupeaux parcourent sans 
berger les jachères? Un arpent de trèfle mettrait son pro- 
priétaire en hostilité avec la totalité de sa commune. 

8** En favorisant la jachère, elle diminue le nombre des 
journées de travail et détruit, par conséquent , des moyens 
d'existence de la classe ouvrière. 

U° Sur les bords des rivières, de la Saône, par exemple, où 
d'admirables prairies n'attendent que des soins pour donner 
para» deux ou trois récoltes, tout est livré au pacage aussitôt 
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après la reolrée des foins, de sorte qu*il est impossible auK pro- 
priétaires de recoller des regains sur leurs propres prés. Que 
Ton s*étonne ensuite de la cherté du bétail et des 60^,000,000 de 
matières animales que la France est forcée tous les ans de de- 
mander aux étrangers ! Ce n*est sûrement pas notre climat 
ou notre sol qui nous y oblige. Le territoire de la France 
ne se refuse à aucun genre de production; mais comment 
éleverait-on des animaux sans fourrage? 

Croil-on que ce système ait des résultats bien avantageux 
pour le pauvre? Ce qu'il y gagne de plus clair, c'est que le 
haut prix de la viande ne lui permet pas de s'en procurer; 
tandis que ses troupeaux affamés vont maigrir et sécher sur 
les terres nues de ses voisins, il se nourrit, lui, de céréales ou 
de pommes de terre, nourriture insuffisante qui le met hors 
d'état de supporter de grands travaux et qui avance pour lui 
le temps de la faiblesse et de la décrépitude. 

§ III. Du dé/richement des bois. 

Si les propriétaires des bois étaient libres d'en disposer à 
leur gré, la plupart les défricheraient et ils en tireraient ainsi 
une rente très supérieure à leurs revenus actuels : ainsi , ce 
n'est pas dans l'iniéréi des propriétaires que le défrichemedt 
des bois est interdit: est-ce dans l'intérêt des tiers? 

On fait valoir ordinairement la nécessité pour les classes 
pauvres d'avoir des moyens de chauffage à un taux modéré ; 
on dirait, à entendre les adversaires du défrichement: 1^ que 
le pauvre ne peut se chauffer qu'avec du bois; 2"" qu'il n'a 
besoin que d'être chauffé et que les vêiemens , la nourri- 
ture > H le travail, sont pour lui des questions secondaires. 
Cependant le chauffage, même en hiver, n'est pas la partie la 
plus coûteuse de son mince budget ; il manque quelquefois 
d'alimens ou d'autres objets de première nécessité. Ces 
objets, il les aurait à meilleur prix, si tous les terrains 
étaient libres de les fournir. Un hectare de bois peut chauf- 
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fer plusieurs familles pauvres ; mais le même iieciare culiivé 
en pommes de lerre pourrait les nourrir; s*il éiait en prairie, 
il fournirait de la viande ou de la laine; il pourrait donc les 
fortifier ou les habiller: ce serait en outre pour elles une 
masse de travail productif infiniment supérieure à celui que 
la coupe du taillis fournit à quelques bûcherons. 

Il est de notoriété publique qu'un hectare de bonne terre 
rapporte moins en bois que par toute autre genre de culture; 
or, ce seul fait prouve invinciblement que la culture des bois 
est la moins utile de toutes aux masses : en effet ce sont les 
besoins généraux qui déterminent la valeur vénale du pro- 
duit d'une terre. Si un homme offre d'un pain plus d'argent 
que d'une bûche, c'est qu'il a plus besoin d'alimens que de 
combustible; si la récolte d'un hectare en luzerne trouve des 
acheteurs à un prix plus élevé que la rc'colte d'un hectare 
semblable implanté en bois, c'est que la masse des acheteurs 
a plus besoin de la luzerne que du bois: le prix offert par le 
consommateur est la mesure exacte de l'utilité qu'il tire de 
l'objet mis en vente. Il est parfaitement clair qu'il offre 
d'autant plus qu'il éprouve des besoins plus pressans : ainsi, 
multiplier par la contrainte des produits peu recherchés et 
peu payés, c'est multiplier des produits comparativement 
peu utiles; et comme la terre ne peut donner simultanément 
deux récoltes, c'est entraver la culture d'autres plantes in- 
finiment plus nécessaires au public, puisqu'il les paie infi- 
niment plus cher. 

Ceci ne doit pas être pris d'une manière trop absolue ; il 
y a des réserves à faire pour les terrains en pente, etc., etc. 

Nous passons sous silence plusieurs considérations qui ne 
sont pas sans importance, mais qui ont trait ù l'agriculture 
plutôt qu'a la misère. 
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S IV. Des prés naturels. 

Bien qu'on soit généralement revenu aujourd'hui des idées 
anciennes sur l'exportation du numéraire, et qu'il ne soit plus 
permis qu'aux gens peu éclairés de regarder comme une 
cause de ruine les achats faits au dehors , il n'en est pas 
moins certain que l'importation des produits étrangers peut, 
en certain cas, être désavantageuse ; je m'explique : lorsque 
le climat est contraire à la production d'une plante ou d'un 
animal, lorsque les matières premières nécessaires à la con- 
fection d'un objet manufacturé sont de mauvaise qualité dans 
un pays , c'est une faute de s'obstiner à faire soi-même ce 
qu'on pourrait demander à meilleur compte à ses voisins ; on 
obtient ainsi des objets défectueux et on les paie extrême- 
ment cher. Mais si les étrangers ne doivent pas être exclus 
du marché d'une nation , les nationaux doivent y être à plus 
forte raison admis, et c'est une énorme faute de payer chè- 
rement au dehors ce qu'on ferait mieux et à meilleur marché 
chez soi. 

Ces réflexions se présentent naturellement à l'esprit , lors- 
que l'on songe que la France, avec ses innombrables rivières, 
ses vallées et son soleil, ne peut pas produire de fourrages 
et va demander à tout ce qui l'environne des chevaux , des 
bœufs, des moutons, des laines, des crins, des cuirs. 

Telle est notre infériorité pour la production des matières 
animales (1), que nous n'essayons même plus de lutter avec 

(i) La cherté des matières animales vient de la cherté des fourrages à 
l'aide desquels elles sont produites; industriellement parlant, la viande, 
c'est de l'herbe avec un degré de préparation de plus : or, la cherté des fourra- 
ges vient de leur rareté : en Allemagne^ les prés sont aux terres arables dans 
la proportion de i à 3 ; en France , elles sont dans la proportion de i à 7. 
Comment veut-on que nous luttions dans des conditions aussi désavanta- 
geuses? Il faudrait changer les proportions pour rétablir une espèce d'équi- 
libre. 
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nos voisins ; nous avons eu recours à la ressource des faibles; 
nous nous sommes entourés d'une ceinture de douanes der- 
rière laquelle nous abritons nos méthodes défectueuses : il 
serait peut-être plus raisonnable et plus progressif de les 
améliorer. Qui doute que nous ne puissions opposer avec 
confiance nos ressources à celles de la Suisse ou de TÂlle- 
magne? Qu'est-ce que ces peuples ont de plus que nous? et 
si l'on met à part les vices de nos lois et de nos coutumes , 
par où leur pays est-il supérieur au nôtre? 

Une remarque assez caractéristique peut être faite sur les 
différens ouvrages d'agriculture qui s'élaborent en France ; 
que l'on consulte tout ce qui s'est imprimé de nos jours, de- 
puis les Annales de Roville jusqu'aux modestes comptes ren- 
dus des comices agricoles et des sociétés d'agriculture pu- 
bliés par les journaux des départemens, on trouvera partout 
l'éloge des prairies artificielles et la méthode de les créer : 
quant aux prairies naturelles, elles ne sont mentionnées 
presque nulle part. Cependant si l'on veut travailler d'une 
manière efficace à la multiplication des bestiaux dont le dé- 
ficit est la plaie capitale de notre agriculture, c'est incontes- 
tablement par les prairies naturelles qu'il faut attaquer la 
difficulté. 

La prairie artificielle suppose une agriculture déjà très 
perfectionnée; elle exige des engrais considérables. Elle en 
crée aussi ; mais, pour commencer la rotation, il faut un fonds 
qui ne se trouve pas dans les exploitations ordinaires. Créez 
des prairies artificielles et vous aurez des engrais; ou bien, 
ayez des engrais et vous pourrez créer des prairies artifi- 
cielles, c'est incontestable. Mais comment commencera ce- 
lui qui ne possède ni engrais, ni prairies? Comment il com- 
mencera? S'il a de l'eau, il commencera par des prairies na- 
turelles; pour elles, les pluies et les ruisseaux sont des 
fécondans aussi efficaces que le plâtre pour les trèfles; elles 
ne demandent rien de plus et une terre arable, transformée 
en pré arrosé , prend bien autrement de valeur qu'une terre 
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à blé ensemencée en trèfle. J'ai entendu un cultivateur suisse 
qui visitait un pays pauvre de la France et qui , se trouvant 
sur le bord d*une rivière, disait à un agronome : ce Vous vous 
plaignez que vous manquez d'engrais , et vous en laissez 
passer là dix mille tombereaux par an, qu'il ne tiendrait qu'à 
vous d'arrêter. » 

Les pays à irrigations sont certainement les plus riches 
du monde. Il n'y a qu'à voir la Suisse, le Piémont et le 
royaume de Valence. Etcependant, en France, le code rural 
est disposé de manière à les rendre presqu'impossibles. (1) 

(i) On ne trouvera dans la législation française aucune disposition qui 
soit nominativement opposée à la création des prés naturels ; mais il n^eo 
est pas moius vrai que son ensemble leur oppose des obstacles insurmon- 
tables. 

Le pfémier consiste dans la division de la propriété foncière. Il n'y a 
pas , sauf toujours les cas exceptionnels, de bonnes prairies naturelles sans 
irrigation^ or, Tirrigation devient difficile dès que le terrain est morcelé : 

x*' Une prise d'eau ejiige des dépenses qui doivent être couvertes par le 
produit de la prairie. Il faut pour cela que cette prairie ait des proportions 
raisonnables. 

a** Les niveaux d'eau ne peuvent être obtenus qu'à l'aide de rigoles pri- 
ses quelquefois de très haut. Il faut traverser les fonds de plurîeurs pro- 
priétaires; et s'il s'en trouve un seul mal disposé, il paralysera les efforts de 
cent autres. Par une contradiction bizarre , la loi qui force les propriétaires 
voisins à donner un passage pour le transport des engrais solides, tels que 
fumier, chaux, etc. , ne les oblige pas à laisser passer l'engrais sous forme 
liquide; cependant un cours d'eau peut n'occuper que x pied de large , tau- 
dis que le tombereau ou la charrette chargée ne peut passer par une route 
de moins de 6 ou 7 pieds ; sous ce premier point de vue, l'avantage devrait 
être donné à Tirrigation. De plus, les engrais solides qui se mènent à la 
voiture sont tous utilisés de manière ou d'autre, tandis que les engrais li- 
quides, c'est-à-dire les eaux de rivière, sont presque toujours perdus. C'est 
dôme une richesse toute créée qu'on laisse détruire entièrement, sans com- 
pensation ni profit pour personne. 

3^ Les ponts-et-chaussées prétendent intervenir dans la création des 
barrages et cours d'eau. Leur concoure est nuisible en deux façons : i ° il 
est très cher ; ses employés exigent des honoraires élevés; ils veulent éclairer 
les propriétaires sur la forme des constructions et la masse d'eau nécessaire 
à l'irrigation : or, comme les employés de cette administration sonldépour- 
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£u Angleterre, on a été autrefois plus loin; et dans des 
siècles de ténèbres les rois ont dérendu la création des prés 
en général, afin de favoriser la culture à la charrue. Userait 
utile d'entrer sur tous ces points dans de longs développe* 
mens, s'ils ne nous emmenaient trop loin de notre sij^et. En 
résumé, la législature française est à réformer en ce qui con- 
cerne la vaine pâture, les communaux, le non-déMchement 
des bois , et la création des prairies. Dans son état présent, 
elle s'oppose invinciblement à l'obtention d'un produit net, 
sur lequel seul est fondé l'espoir d'améliorer dans l'avenir la 
condition des pauvres. 

CHAPITRE IX. 

De la concurrence et du monopole. — Des douanes et de la contrebande. 

Le monopole est le privilège exclusif accordé à un homme 
ou à une corporation de fournir certains objets ou certains 
services : en d'autres termes , c'est l'interdiction légale de 
l'usage de certains hommes ou de certains produits, pour 
forcer l'emploi d'autres hommes ou d'autres produits plus 
chers ou moins avantageux. 

Nous disons que les hommes ou les produits dont on force 
l'emploi sont moins avantageux que d'autres ; en effet , dans 
le cas contraire, il n'y aurait pas d'utilité à leur accorder 
un privilège : ils se recommanderaient assez par eux-mêmes, 
et leur supériorité les ferait rechercher sans l'appui de la loi. 

vus de loute connaissance agricde, lenr itatervention pousse l'agriculteur 
dans une voie erronée et mrâense. L^obligation de se servir d'eux doit donc 
être considérée comme un impôt injuste frappé à leur profit sur l'agricul- 
ture à laquelle ils n'apportent y en échange de son argent, qne des notions 
fausses ei des règles arbitraires. Ces considérations tout-à>fait sommaires 
seront comprises de tous ceux qui auront étudié notre législation agricole; 
elles seront développées ailleurs. 
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Ce n*est donc qu'en faveur de produits ou de producteurs 
inférieurs que la loi peut stipuler un monopole. Tout mo- 
nopole est donc une charge , un impôt qui pèse sur la tota- 
lité des consommateurs ; il en est donc du monopole comme 
de toute autre contribution ; il ne crée rien , il enlève aux 
uns ce qu'il donne aux autres : comparons ses inconvéniens 
et son utilité. 

La source de toute augmentation de richesse étant le pro- 
duit net, et le produit net ne se composant que de l'excédant 
des receltes sur les dépenses , il est clair que tout ce qui 
augmente les dépenses diminue d'autant le produit net. Le 
monopole ayant pour résultat d'amener une augmentation 
de dépenses sans aucune augmentation de produits, il di- 
minue la masse des richesses publiques comme le fait tout 
prélèvement, quels qu'en soient la forme et le prétexte. 

Il y a plusieurs sortes de monopoles : tantôt le gouverne- 
ment se réserve le commerce d'une certaine marchandise; 
par exemple , Méhémet-Ali s'est arrogé , dans toute l'étendue 
de son royaume , le commerce exclusif du blé et du coton ; 
en France , le gouvernement s'est attribué celui du sel et du 
tabac : il est aisé de voir qu il ne s'agit ici que d'un impôt 
qui ne vaut ni mieux ni pire que les contributions indirectes 
ou la cote personnelle et mobilière. (1) 

Tantôt le monopole a pour but d'exclure le travail des 
étrangers du marché national; ici les difficultés se multi- 
plient : il faut une extrême attention pour estimer à leur 



(i) On doit observer toutefois que le tabac étant un objet de fantaisie, 
dont la privation ou la diminution n*expose les peuples à aucun inconvé- 
nient grave, on ne pourrait trouver pour le Trésor aucune source de re- 
venus plus ÎDoffensive; cet impôt ne saurait donc être trop soigneusement 
maintenu , malgré les vives réclamations auxquelles il a donné lieu et qui 
ne paraissent guère fondées que sur des intérêts privés. Si on le supprimait, 
les besoins du Trésor demeurant les mêmes, il faudrait trouver, pour le 
remplacer, un nouvel impôt qui frapperait inévitablement sur d'autres pro- 
duits plus nécessaires. 



liES ]>OtJANES ET DE LA GONTHEBANBE. 97 

juste valeur les plaintes continuelles auxquelles il donne 
lieu , et pour distinguer où finit Futilité et où commence le 
fantastique. 

Les objets de première nécessité doivent toujours être 
fournis par des nationaux ; en temps de guerre, par exemple, 
les étrangers peuvent rompre avec un état toute relation 
commerciale. S'il s'est accoutumé à tirer d'eux les choses 
dont il ne peut se passer, comment vivra-t-il en attendant le 
retour de la paix? On ne doit jamais disputer aux étrangers 
les fournitures des matières qui ne sont pas indispensables et 
qu'en tout état de cause ils peuvent fournir à meilleur mar- 
ché. Il serait insensé sans doute de vouloir produire, en 
France, du thé, du poivre ou de la canelle : ces plantes n'y 
végéteraient qu'en serre-chaude , avec des soins et des dé- 
penses centuples de celles qu'elles exigent aux colonies, où 
le ciel des tropiques présente une serre permanente et chauf- 
fée par le soleil. 

Mais il y a des industries qui n'existent pas dans un pays 
et qui peuvent y prospérer pourtant, si on leur donne seu- 
lement le temps de s'y constituer. Dans ce cas, les gou- 
vernemens ne doivent pas hésiter à protéger les industries 
naissantes contre la concurrence d'industries plus avancées 
qui les écraseraient par leur force acquise. C'est le même 
principe qui fait qu'on place les pépinières hors de la portée 
des arbres élevés qui les étoufferaient de leur ombre. Ce 
n'est pas leur infériorité, c'est leur jeunesse qu'on protège, 
et l'appui qu'on leur prête n'est que temporaire, puisque les 
arbres doivent grandir et se mettre un jour en état de se dé- 
fndre seuls. 

Tantôt, enfin , le monopole a pour but d'assurer à une 
certaine partie des nationaux la production ou le commerce 
de certaines marchandises. Ce monopole est presque tou- 
jours mauvais. Quelques portefaix d'Avignon , par exemple, 
peuvent seuls débarquer les ballots des bateaux à vapeur. 
Qu'en résulte-t-il? Qu'ils taxent arbitrairement leurs trans- 

7 
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ports et que les voyageurs doivent se laisser rançonner par 
eux , ou abandonner tous leurs paquets sur le pont du ba- 
teau. Il est difficile d'assigner une cause raisonnable à celte 
exaction et Ton ne voit pas ce qu'y perdrait la fortune pu- 
blique, si chacun pouvait faire transporter ses ballots comme 
il Tentend. Les portefaix privilégiés verraient diminuer leurs 
bénéfices qui sont exorbitans; mais d'autres nationaux 
feraient à meilleur marché le même service , dont ils sont 
privés aujourd'hui. Ab uno disoe omnei; voilà Thistorique 
de tous les monopoles qui protègent des nationaux contre 
d'autres nationaux. 

Il y a des cas exceptionnels : telles étaient , par exemple, 
les compagnies des Indes \ mais ceci nous emmènerait trop 
loin de la misère. Résumons : 

Le monopole est toujours une dépense pour le pays $ mai^ 
cette dépendance peut être productive. Elle est productive, 
lorsqu'elle développe une industrie qui peut prospérer plos 
tard; le pays achète alors au prix de sacrifices présens sa 
fortune à venir. Elle est productive encore , lorsqu'elle con-^ 
serve des sources de production qui, bien que coûteuses 
pour le moment, peuvent devenir indispensables dans quel-* 
ques circonstances données. C'est une espèce d'assuïance 
sur la vie ) le pays paie annuellement pour être mis à l'abri 
de toute privation , si un événement déterminé se présente* 

Mais le monopole est une charge sans compensation, lonh 
qu'il protège une industrie qui n'a pas d'avenir et qui ne 
peut prospérer dans le pays ; il est une charge sans com** 
pensation , lorsqu'il protège la production d'objets qui ns 
peuvent être indispensables, et surtout quand il n*a pour but 
que de favoriser certains nationaux aux dépens d'antres na- 
tionaux. 

On doit classer aussi parmi les monopoles ruineux , ceul 
qui prennent pour prétexte la nécessité d'assurer du travail 
aux ouvriers du pays. Chacun comprend que c'est là uns 
taxe des pauvres a^siax médiocrement déguisée. 
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L'âme ordinaire du monopole en matière de marchandise, 
c'est la douane qui interdit l'entrée ou la frappe de droits 
plus ou moins élevés. Considérée sous le rapport des revenus 
qu'elle rend au trésor, la douane est le plus mauvais de tous 
les impôts , puisque c'est celui qui supporte le plus de frais 
proportionnels. Cependant, il faut des douanes i mais plua 
on multiplie lesol^jetsde leur surveillance, plus on augmente 
la dépense des employés. 

On croit, en multipliant outre mesure les prohibitions de 
Hmrchandises étrangères, favoriser d'autant la productioa 
nationale. C'est une erreur. On la déplace seulement et ou 
la déplace avec perte. Le peuple dont on repousse les pro^ 
duits use de représailles et ferme aussi ses frontières aux 
provenances du pays qui lui a fermé les siennes. 

Exemple : Un pays méridional refuse sans nécessité d'ad-^ 
mettre plusieurs étoffes qui se fabriquent dans le nord et, 
par manière de compensation , les septentrionaux rejettent 
les vins et les spiritueux du pays méridicmal, Qu'en résulte^ 
t-il pour celui-ci? Ses fabricans d'étoffes 'ont un peu plus 
d'ouvrage, et ses fabricans de vins en ont beaucoup moins. 
Il n'ôte donc pas de l'ouvrage aux manufacturiers du nord 
pour le donner aux manufacturiers du midi ; il en 6te à ses 
propres fabricans de vins , pour le donner à ses fabricans 
d'étoffes. En masse > la nation n'y gagne rien$ les consom*^ 
mateurs y perdent , et il ne vaut pas la peine de grever le 
budget pour accomplir une opération qui, de quelque côté 
qu'on la considère , se résout en une perte sèche. 

La concurrence n'accepte pas toujours les entraves que la 

monopole veut lui opposer $ on a vu des gueires nombreuses 

' entreprises pour obtenir des traités de commerce et pour 

forcer les barrières opposées à l'introduction de certains 

produits. 

Lorsque le monopole a derrière lui des intérêts trop nom- 
breux et une nation trop puissante , la concurrence n'entre- 
prend pas de les reverser par les armes i elle lui laisse éia i 

7* 
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blir ses douanes , puis elle les attaque en détail avec l'arme 
de la contrebande, arme immorale et subversive, puisqu'elle 
pousse à la violation de la loi, mais dont les résultats fâcheux 
sont tout à la charge du peuple^partisan du monopole ; c'est 
sa population qui se démoralise ; ce sont ses sujets qui se 
chargent de l'introduction prohibée et du recel des objets 
défendus. La contrebande a jeté dans la plupart des pays 
civilisés de profondes racines ; son organisation est si régu- 
lière qu'elle forme compagnie d'assurances. Un contreban- 
dier^ moyennant une prime , prend à sa charge les risques 
du trajet et, si la marchandise est confisquée entre ses mains, 
il vous en rembourse la valeur. Les tarifs de ces bizarres 
compagnies sont parfaitement connus, et peut-être y a-t-il 
lieu de s'étonner que les gouvernemens n'y aient pas vu ma- 
tière à des réflexions sérieuses. 

Voici un cas qui se présente fréquemment. Supposons que 
la prime perçue par la contrebande pour le transport et Tas- 
surance d'un objet soit de 25 p. 7o» le gouvernement (1) con- 
naît ce tarif et il ne peut douter qu'on ne s'en serve souvent; 
car il voit ses états inondés de la marchandise prohibée. Les 
ouvriers du pays ne laissent pas d'y gagner quelque chose; 
c'est une surcharge de 25 p. 7© imposée à leurs concurrens, 
surcharge qui, en quelques mains qu'elle passe , doit influer 
sur la production; mais enfin cette prime est le seul résultat 
positif de la prohibition. Hé bien ! comment concevoir que 
le gouvernement , ayant reconnu l'impossibilité d'arriver à 
autre chose , n'imagine pas au moins de s'approprier cette 
prime? qu'au lieu de prohiber il frappe d'un droit d'entrée 
équivalant à la prime de la contrebande , il s'approprie à 
l'instant les bénéfices des contrebandiers et , sans qu'il y ait 
aucun changement de régime pour ses ouvriers, il fait entrer 



(i) Il serait facile de citer des noms et des chiffres; mais nons devons 
nous maintenir dans lexamen des théories. Nous ne gagnerions rien à 
désigner tel royauijBè ou telle marthaudise de préférence à tout autre. 
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an trésor les sommes employées à corrompre et démora* 
User la population de ses frontières. 

Ce changement profiterait en plusieurs sens à la classe 
pauvre : ce serait pour elles une cause de perdition de moins, 
et les fonds qui arriveraient au trésor permettraient de ré* 
duire d'autant quelqu'un des impôts les plus onéreux. 

Il y aurait îcibien d'autres considérations à présenter; mais 
la nécessité d'abréger nous an*éte. 

CHAPITRE XL 

De la balance du commerce. — Des économistes. 

La science de l'économie politique, la seule qui puisse, 
cumulée avec la bienfaisance , soulager efficacement la mi- 
sère, n'est pas sortie tout armée du cerveau d'un seul philo- 
sophe. Plusieurs générations se sont épuisées en efforts con- 
tinuels pour sa création. Ce n'est que par degrés, que par une 
succession de laborieuses découvertes qu'elle est arrivée 
enfin à la connaissance de la vérité. Durant ces temps d'é- 
tude et de pénible enfantement , l'esprit humain s'est égaré 
dans tous les systèmes ; il s'est conduit comme le voyageur 
qui, arrivé sur un carrefour inconnu , entre avec confiance 
dans le premier chemin qui s'offre à lui; mais, reconnaissant 
bientôt que ce chemin l'écarté de sa route , le voyageur re- 
vient au carrefour et en essaie un autre , jusqu'à ce qu'il ait 
trouvé le bon. 

C'est ainsi que les premiers pas de l'économie politique 
ont été signalés par des erreurs. Les explorateurs d'une terre 
inconnue s'attachèrent tout d'abord aux objets qui frappè- 
rent leurs sens ; Us prirent les effets pour les causes et les si- 
gnes leur parurent la réalité. 

Quelques-uns remarquèrent que la richesse se comptait en 
argent ; lorsqu'un homme était riche , on disait de lui : il 
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possède tant de livres tournois : ils en conclurent que la pos- 
session effective du numéraire constituait seule Topulence 
privée ou publique : les moyens de Taccroitre furent dès-lors 
découverts pour eux : ils assimilèrent les états à une caisse 
où il faut faire entrer beaucoup d'argent, en en laissant très 
peu sortir. Ils imaginèrent donc que les nations devaient 
vendre beaucoup et n'acheter jamais: on prohiba aux fron- 
tières Texportation des espèces monnayées et Ton crut que^ 
l'argent arrivant toujours et ne s'éloignant jamais, le royau- 
me, à la fin, devait regorger de richesses. 

On n'avait pas tenu Compte des diverses combinaisons qui 
annulent complètement ce que l'on appelait autrefois la ba- 
lance du commerce; 1" raccumiilatioii de l'argent sur un 
point désigné est tout-à-fait fictive ; lorsqu'il se trouve en 
excès^ il s'en va et il n'existe aucun moyen de le retenir. On 
peut produire^ il est vrai, des relevés de douanes qui attes- 
tent que pendant 50 ans, il est entré annuellement un mil- 
liard en numéraire dans un royaume et que pendant le même 
laps de temps il n'en est pas sorti un sou; mais, à l'expira- 
tion des 50 années , la masse du numéraire existant dans le 
royaume s'est trouvée précisément égale à ce qu'elle était 
50 ans plus tôt; d'où il résulte assez clairement qu'il était 
sorti des frontières autant d'argent qu'il en était entré. Seu- 
lement l'arrivée avait lieu ostensiblement et les départs s'o- 
péraient en cachette. 

Tandis que certains économistes éprouvaient une joie bi- 
zarrci ea voyant entrer dans un royaume des masses imagi- 
naires d'argent qui représentaient la sortie d'une valeur 
égale de marchandises, d'autres se réjouissaient avec encore 
plus de déraison de l'importation des marchandises étran- 
gères qu'ils regardaient comme ajoutées à la richesse du 
pays , malgré les sorties d'espèces qu'elle avait nécessaire- 
ment entraînées. Dans une des années les plus désastreuses de 
l'empire français, les exportations diminuèrent et les impor- 
tations s'élevèrent à un chiffre inusité. Il se trouva des hoio- 
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mes d'état qui présentèrent comme singulièrement heureux 
cet état de choses par suite duquel la France n'avait pas livré 
autant d'objets qu'elle en avait reçus. Ces statisticiens regar- 
daient apparemment comme avantageuse la sortie des espè- 
ces; car elle résultait si évidemment de l'introduction des 
marchandises qu'on peut à peine supposer qu'ils n'y aient 
pas songé. 

2"* L'origine des marchandises acquises est une question 
secondaire. Leur bon emploi est tout. En industrie, toute 
matière employée doit rendre plus qu'elle n'a coûté. Pourvu 
qu'elle croisse en valeur, peu importe qu'elle soit venue du 
Nord ou du Couchant. Les Etats-Unis, par exemple, ont vu 
leur richesse et leur population augmenter dans une propor- 
tion presque inconnue jusqu'à eux, sous un régime d'impor- 
tation qui dépassait énormément leurs exportations. 

Il y a d'autres états qui se sont ruinés sous un régime 
contraire. 

Une autre école d'écrivains, celle qui la première donna 
le nom d'économistes à ses adeptes aiyourd'hui oubliés, crut 
que les seules richesses d'un peuple étaient celles qu'il tire 
immédiatement de la terre ; les manufactures et le com- 
merce furent considérés comme changeant la place ou la 
forme des richesses, mais n'en augmentant pas la quantité. 
Comment des erreurs aussi grandes ont-elles pu trouver 
place dans Tespritdes peuples? C'est ce qu'on a peine à com- 
prendre aujourd'hui. Leur réfutation complète serait facile 
à l'aide des lumières que nous ont procurées les sciences nou- 
velles; mais ce n'est pas d'elle que nous avons à nous occuper. 

Nous avons voulu seulement faire comprendre que tout 
avait conspiré jusqu'ici pour conserver la misère au sein de 
tous les peuples : comment pouvait-elle disparaître? Par 
Taugmentation générale de la richesse : or, tandis que des 
impôts, des vices, des guerres détruisaient la richesse créée, 
les doctrines erronées des gouvernemens et des philan*- 
tropes lançaient la reproduction dans une fausse voie, de 
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sorle que les uns travaillaient avec beaucoup de zèle et d'in- 
telligence à Tappauvrissement du pays, tandis que ceux qui 
voulaient renrichir se brisaientcontre le défaut de logique et 
de possibilité. 

Si de tels faits sont affligeans pour le passé, ils sont encou- 
rageans pour l'avenir : nous y trouverons la clef de nos an- 
ciennes misères. Lorsque des efforts habiles et persévérans 
n'ont pas pu détourner un fléau, il reste peu de motifs d'es- 
pérance et l'on peut croire que le lendemain ne sera pas 
jneilleur que la veille ; mais si des malheurs ont eu lieu par 
l'absence de toutes précautions et par la réunion de toutes 
les fautes, il ne s'agit que de supprimer les causes et l'on 
aura supprimé les effets. La multiplication des richesses 
peut être obtenue par des procédés aussi certains que celle 
des plantes par la semence. Les hommes qui se sont conten- 
tés de consommer la richesse présente, sans souci du lende- 
main et sans préparer le germe de la richesse future, ont 
imité le sauvage qui ne sème rien, mais qui coupe l'arbre 
pour en manger le fruit. 

CHAPITRE XII. 

Du sentiment domioaut d'une nation et de ses conséquences. 

Il n'arrive presque jamais que toutes les vertus fleurissent 
également chez un même peuple. Le germe de toutes existe, 
on n'en pourrait douter ; mais les circonstances et les anté- 
cédens eu développent seulement une partie. Les autres de- 
meurent enveloppées dans leur siiique comme une graine 
qui n'a pas levé. 

Ce n'est que dans la tête des hommes d'élite qu'il se trouve 
place pour des talens très variés et pour des qualités di- 
verses. Les masses ne saisissent ordinairement qu'un seul 
gentiment ou du moins que ceux qui découlent d'une source 
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commune et ont rapport au même objet ; ce sentiment privi- 
légié qui devient prédominant chez un peuple absorbe le$ 
autres comme une branche gourmande sur un arbre ; ils les 
appauvrit, les dessèche et finit souvent par les étouffer. Tant 
que les circonstances réclament remploi de ce sentiment 
dominant , son excessive puissance n'est point un mal ; lé 
préjudice qu'il cause à d'autres qualités doit être considéré 
comme un des frais nécessaires pour le produire. Mais, si la 
position des peuples vient à se modifier, ils sentent cruelle- 
ment l'absence des vertus qu'ils ont négligées. Ils se trou- 
vent en présence d'évènemens nouveaux, sans préparation 
morale pour leur faire face ; les talens qu'ils ont acquis sont 
inapplicables aux conjonctures ; ils deviennent , non-seule- 
ment une superfluité, mais un embarras, comme serait une 
cuirasse sur le corps d'un batelier, ou un aviron dans la main 
d'un mousquetaire. Quelques exemples rendront plus sensible 
notre pensée. 

Dans les républiques italiennes du moyen âge, l'esprit du 
négoce avait prévalu à tel point qu'il avait anéanti plusieurs 
des vertus qui n'y avaient pas rapport. Les Italiens d'alors 
ne voulaient plus et probablement ne pouvaient plus se 
battre ; cette disposition les rendait peut-être plus maniables 
et plus commodes dans les manufactures , mais le destin des 
peuples ne se décide pas toujours dans un atelier ; lorsque 
les septentrionaux descendaient sur les villes commerçantes, 
l'habileté de "leurs artisans et le perfectionnement des 
moyens de produire ne servaient à rien pour les repousser ; 
les cités ne défendaient pas les richesses qu'elles avaient 
créées ; leur opulence passait dans d'autres mains et, dans 
leur intérêt, il eût certainement mieux valu produire un peu 
moins et conserver. Le sentiment industriel avait trop ab- 
sorbé le sentiment militaire. 

Un fait tout contraire se présente dans l'histoire d'Espagne; 
la vertu guerrière avait tout envahi et elle ne laissait plus de 
place pour d'autres qualités dans le cçeur des vrais Espa- 
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gnols (l)j le courage dispensait de tont et rien ne pouvait dis* 
penser du courage ; on atait même pris des mesures pour 
que toutes les autres vertus devinssent complètement inutiies. 

£n fait de bravoure et de mépris de la mort, on répon- 
dait, non pas seulement de soi , mais encore de sa famille , 
jusqu^au sixième ou au huitième degré. L'homme le plus 
irréprochable se trouvait dégradé et frappé d'une sorte 
d'incapacité civique, si un parent qu'il n'avait jamais vu 
faiblissait dans un combat , ou ne se montrait pas suffisam- 
ment sensible à une injure; dès-lors à quoi servftieiit la 
lurobité^ Finstruction et rtntelligence? elles n'inspiraient pluà 
d'estime et ne préservaient plus du mépris; or , s'il est vrai 
en théorie que le prix des vertus est intrinsèque et indépen- 
dant des récompenses qu'elles peuvent attirer , il n'est pas 
moins certain qu'en fait, elles ont besoin d'être honorées 
pour prospérer ; l'ingratitude les décourage , l'injustice les 
révolte et le dédain les tue. 

Si l'on veut étudier attentivement la cause de la détresse 
aetuelle de la race espagnole tant en Europe qu'en Amé^ 
rique , on verra qu'elle n'est due que pour ùue partie à la 
politique et pour l'autre à l'absence des vertus que Tésprit 
guerrier a dévorées. 

L'Italie moderne n'est pas comptée parmi les états bel-^ 
liqueux ni parmi les états industriels : les arts, la dévotion et 
le far menie ont envahi les divers états de ce beau pays. 

Eu Corse, un préjugé, glorieux peut-être dans son origine^ 
mais profondément déplorable dans ses abus, a troublé 
toute Torganisatiott sociale ; les familles sont divisées par des 
haines héréditaires; quelque meurtre commis il y a ftOO ans 
force les descendans des deux côtés à se détester toujours et 
à s'égorger de temps en temps; quiconque se trouve en re- 
lations avec une des deux familles acquiert par ce seul fait 

(i) n parait que, de tout temps; ils ont eii une tendance vers cette dis- 
piintiiki. Il y ft bien àts siècles c(tt*oà écrivait d'eux : 

Gens^, properoTB fbciliàâd mortem, /... 
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la haine implacable de Taatre : ainsi , Tindastrie est paralysée, 
parce que si Ton prend un outrier, on s'en met à dos dix 
autres dont la famille est en guerre avec la sienne. Avec une 
autre population, cette circonstance serait peu importante; 
mais elle prend de la gravité dans un pays où beaucoup de 
gens croient que le maqul est la place d'un homme de cœur. 
Les Corses consument ainsi contre eux-mêmes une énergie 
avec laquelle ils pourraient faire de grandes choses. Ua 
d'entre eux l'a bien prouvée 

En France l'esprit d'égalité (i) et de camaraderie esi une 

des bases dé nos relations Sociales* Sous certains raïqKXts, il 

produit d'excellens effets; mais il eat souvent poussé au-delà dé 

toutes les bornes, et ses résultats deviennent désastreux» L'ou- 

vrier peut rarement se soustraire aux habitudes de dissipation 

et de dépenses qui régnent parmi ses consorts ; s'il n'allait pas 

au cabaret et ne faisait pas la débauche avec eux^ on he le re^ 

garderait pas comme un ban enfant: or, c'est là un reproche 

des plus graves parmi les ouvriers et dont les conséquences 

vont plus loin qu'on ne le croirait au premier abord. Lacanuh 

raderie substitue souvent l'esprit de coterie à l'esprit public. 

Dans le choix des fonctionnaires électifs ou autres, nous 

voyons quelquefois les nominations influencées par des rap^ 

ports privés. £n Angleterre^ c'est la loi qui passe avant tout 

dans les esprits; en France c'est très fréquemment rhotnme* 

Chaque nation a une part donnée de vertus et de vices^ 

Gomme l'instinct de la conservation n'abandonne jamais les 

hommes, soit isolés, soit agglomérés, on peut être à-peu'^près 

certain qu'ils acquièrent les vertus qui leur sont utilesi 

(i) Tout le monde connaît la femeuse devise : Liberté^ égalité ^ fraur^ 
nité ou la mort^ La liberté est toujours louable ; l'égalité devant la loi Tétait 
aussi; quant à la fraternité, c^est un ternie moins défini; elle De paraît pas 
aussi nécessaire que la liberté et Tégalité , surtout si l'on réfléchit qu*en 
style du iemi^ fraterniser voulait dire : boire ensemble | or y ii doit suffire 
qu'on puisse accomplir cet acte isolémtot et la liberlé eiige qa'iMi mt fane 
pas boire les gens qui a*ont pas soif. 
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pourvu seulement qu'ils en aient le temps; mais lorsqu'ils 
ont complètement négligé une qualité capitale , faute d'en 
trouver remploi momentané , ils ne peuvent plus ensuite la 
recréer instantanément, lorsque le besoin s'en fait sentir. 

Quand la paix se prolonge, les nations développent les vertus 
de la paix et laissent s'éteindre les vertus militaires ; si la 
guerre arrive subitement^ elles n'ont pas le temps de s'y pré- 
parer et souvent elles périssent pour avoir négligé leur 
armée. Aux époques de longues guerres , tous les hommes 
deviennent soldats ; si la. guerre vient à leur manquer, ils se 
trouvent impropres aux travaux de la paix , qu'ils ont trop 
long-temps délaissés et qu'ils se sont quelquefois accoutumés 
à mépriser. 

Dans l'un et l'autre cas, il arrive pour les classes pauvres 
des époques de douleur et de privations. Le soldat licencié 
meurt de faim et se livre souvent au brigandage ; l'industriel 
enrégimenté à la hâte se sauve devant l'ennemi et laisse le 
pays livré à la conquête, qui est la plus cruelle de toutes les 
misères. 

Lorsque la civilisation aura marché encore , les peuples 
apprendront à estimer toutes les vertus , même celles dont 
ils ne trouveront pas l'application immédiate ; ils les hono- 
reront toutes et, si quelques-unes se trouvent frappées d'une 
inutilité passagère, ils en conserveront du moins les cadres, 
qu'ils n'auront qu'à remplir au moment du besoin. Alors on 
aura détruit une des principales causes de souffrance ; car 
l'histoire nous apprend que les époques les plus désastreuses 
sont ordinairement les époques de transition. Hâtons de nos 
vœux et de nos efforts le moment où elles pourront être 
adoucies. (1) 



(i) La prédominance excessive d*iin sentiment sur tous les autres entraine 
des inconvéniens indépendans même d*un changement de circonstances; si 
par exemple, un entraînement général porte vers le commerce toute une po- 
pulation 9 elle déserte Tagriculture , les armes et Tadminislration ; plusieurs 
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CHAPITRE Xin. 

Résumé et coucliision du titre II. 

La loi du travail a été imposée comme un devoir à l'hu- 
manité tout entière. C'est par lui que les classes riches 
maintiennent leur opulence, et nous venons de voir que les 
classes pauvres, c'est-à-dire la grande masse de l'humanité, 
ne peuvent être à l'abri de la misère que quand elles se suffi- 
sent à elles-mêmes. Leurs produits doivent être assez con- 
sidérables pour subvenir à tous leurs besoins. 

Lorsque nous disons que le travail est la source de toutes 
les richesses, il est bien entendu que nous entendons parler 
d'un travail productif. Les plus rudes efforts ne nourriraient 
pas l'ouvrier, s'il était employé à quelque entreprise tout-à- 
fait inutile, comme, par exemple, à battre l'eau, ou à laver 
la tête d*un nègre ; ils ne le nourriraient pas encore ^ s'ils 
étaient appliqués à quelque entreprise peu utile , comme, 
par exemple, à faire tourner des moulins à bras, tandis que 
les moulins à eau existent. La richesse que crée le travail 
de l'ouvrier se compose de son produit, moins le temps et 
la peine qu'il a coûtés. 

Ainsi, à produit égal, plus une opération exige de temps et 
d'efforts , plus elle est défectueuse et la préférence doit tou- 
jours être accordée à celles qui donnent les plus grands ré- 
sultats avec le plus d'économie. 

On doit classer parmi les entreprises relativement impro- 

sourcesde richesses tarissent et le commerce même cesse d*étre productif à 
cause de la trop grande masse de gens qui s'y sont jetés et qui dimiuuent 
tous les bénéfices par Teffet de la concurrence. Si toute une génération an 
contraire se porte vers les emplois publics , il ne reste plus d'hommes capa- 
bles pour les autres carrières. L'adminbtration contribue puissamment à la 
prospérité générale , mab elle se compose d'une partie active et d'une partie 
passive ; c'est-à-dire que, s'il faut des administrateurs i il faut aussi des ad- 
ministrés, 
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ductives , non-seulement celles qui ne couvrent pas leurs 
frais , mais encore celle» qui ne donnent pas tout le profit 
que Tétat des connaissances humaines rend possible d'obte- 
nir. Ainsi, créer une valeur d*un franc avec la même masse 
de travail qui, bien dirigée, aurait pu créer le double^ c'est 
non-seulement faire preuve d'inintelligence, mais encore 
frustrer les classes pauvres du franc supplémentaire que 
leur travail devait leur procurer. 

Les amis des ouvriers doivent donc s'efforcer de diriger 
leurs efforts vers les travaux les plus productifs. Les métho- 
des arriérées et qui mettent ceux qui les suivent dans une 
position désavantageuse vis-à-vis de leurs concurrens doi- 
vent être abandonnées , sous peine de plonger une masse 
d'ouvriers dans la misère. C'est vers le délaissement de ces 
méthodes vicieuses et vers l'adoption de combinaisons meil- 
leures que les philantropes éclairés pousseront les classes 
ouvrières. 

Ceux qui s'obstinent à écarter tout progrès , sons prétexte 
de conserver du travail aux sectateurs des anciens usages, 
causent en réalité les maux qu'ils prétendent guérir ; ils 
croient conserver aux prolétaires leur travail et ils ne leur 
conservent que leur misère. 

Le produit net seul doit être recherché en matière d'in- 
dustrie ; cependant, une foule de lois, de réglemens et d'or- 
donnances s'opposent à son obtention. Quelques-uns en ont 
conclu que la recherche du produit net était contraire au 
biep public, puisqu'elle avait contre elle les lois, les ordon- 
nances et les réglemens ; ils auraient dft plutôt penser que 
ces institutions humaines doivent être changées, puisqu'elles 
$e trouvaient en opposition avec la doctrine du produit net. 
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TITRE m. 

LES PRODUITS DU TRAVAIL DE l'ouVRIER SONT SOUVENT 

GASPILLÉS, SOIT PAR SA PROPRE INGONDUITE, SOIT PAR LA 

FRAUDE, LA SOTTISE OU LA VIOLEKGE D* AUTRUI. 

CHAPITRE PREMIER. 

ComîdénitioDs générales. 

Il ne su(Bt pas que l'ouvrier ait obtenu par son travail des 
ressources abondantes , il faut encore que ces ressources lui 
soient conservées : si elles passent en d'autres mains , il sa 
trouve au même point que s'il ne les avait pas possédées; ja 
me trompe, il lui reste en propre la fatigue quUl s'est donnée 
pour créer ce dont d'autres profitent. 

Il y a gaspillage de la fortune de l'ouvrier, toutes les fuie 
que des impôts inutiles ou mal employés lui enlèvent une 
partie de son avoir; que ces impôts soient employés à souta* 
nir des guerres injustes, ou à salarier des courtisans, ou à 
élever des autels à la déesse de la raison , c'est tout un pour 
1^ prolétaire : il n'a plus de pain ; voilà pour lui le point 
capital. 

Il y a gaspillage de la fortune de l'ouvrier, toutes les fols 
que la loi ne le protège pas efficacement contre la fourberie 
ou la violence d'autrui. Les moyens dç dépouiller le pauvre 
ont varié suivant les pays ou les siècles ; autrefois, on voyait 
des troupes d'écorcheurs et de Normands parcourir à main 
armée des provinces paisibles : il y avait gaspillage par 
violence. 

Plus tard on a vu des voleurs tout aussi audacieux s*enri- 
chir à l'aide de coupons et d'entreprises en commandite : 
il y avait gaspillage par fourberie* 
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Quelquefois Touvrier, par siiite d'une éducation incom- 
plète ou de dispositions vicieuses , dissipe et détruit lui- 
même ce qu'il a acquis; il y a alors gaspillage par sa propre 
inconduite. 

D'autres fois, on a vu des gouvernemens bien intentionnés 
se jeter dans des entreprises parfaitement extravagantes et 
y dépenser les richesses de leurs nations , avec la conviction 
profonde qu'ils travaillaient dans son imique intérêt : il y 
avoit gaspillage par la sottise d'autrui. 

Enfin il y a souvent concours de plusieurs des élémens du 
gaspillage, par exemple, des gouvernemens notoirement in- 
solvables ont ouvert à l'étrangerdesemprunts qu'ils savaient 
ne pouvoir pas remplir chez eux et ne devoir jamais rem- 
bourser nulle part ; ils ont trouvé chez leurs voisins des ad- 
ministrateurs assez innocens pour favoriser la spoliation de 
leurs concitoyens : il y avait ici gaspillage par fourberie d'un 
côté et par ineptie de l'autre. 

Nous allons entrer dans quelques détails : le lecteur ne 
perdra pas de vue que c'est à regret que nous effleurons le 
champ de la politique : nous n'y entrerons pas pourtant , 
nous ne ferons que le côtoyer. L'esprit de critique est en 
ce moment très éloigné de nous : il s'agit d'indiquer les 
causes de la misère des classes pauvres ; l'espérance que cet 
examen pourra lui apporter quelque soulagement doit seule 
être présente à l'esprit de l'écrivain ; il manquerait à sa mis- 
sion et resterait au-dessous de sa tâche, si , croyant voir le 
mai et le remède^ il se laissait, par une timidité mal enten- 
due, détourner d'indiquer l'un et l'autre. 



DU CASPILLACE PAR LA VIOLENCE d' AUTRUI. 113 



CHAPITRE II. 

Du gaspillage par la violence d*autrui : de la guerre; des impôts; de la 

conscription ; du brigandage, 

5 I*'. De la guerre. 

Il y a des guerres justes et nécessaires dont le but est de 
maintenir l'honneur du pays ou l'intégrité du territoire. 
Quelques sacrifices que puissent exiger de telles guerres, 
nul n'est en droit de les regretter. Que Ton fasse abstraction 
de tous les sentimens généreux et nationaux pour ne s'atta- 
cher qu'au calcul , et l'on trouvera encore que les sommes 
consacrées à la défense du pays sont de l'argent utilement 
placé, puisque, dans le cas de conquête, ces mêmes sommes 
deviennent la proiedu vainqueur qui ne manque pas en outre 
de s'emparer de tout le reste. 

Mais les guerres sont souvent entreprises dans un tout 
autre intérêt que celui du pays : des souverains qui veulent 
s'illustrer par les armes lèvent une armée et font ravager 
deux pays pour orner leur tête de quelques lauriers (1). 

Certains états ont possédé de nombreuses familles dont la 
guerre était l'état normal et qui se croyaient en souffrance 
toutes les fois qu'elles ne se battaient pas (2); on embarquait 
l'état dans des guerres interminables pour donner à ces fa- 
milles une occasion de satisfaire leur ardeur belliqueuse. 

Enfin, quand les passions d'un peuple sont en fermentation, 
quand son activité se trouve surexcitée par quelques cir- 

(f) Exemple : Charles XII de Suède. Invasion de lltalie par les Fran- 
çais , etc. , etc. , etc. 

(a) Tel est aujourd'hui Tétat de la Russie. Le vieux parti moscovite veut 
la guerre et la veut par nécessité; il la fera faire par tous ses eojppreurs, 
attendu qu'il tient l'épée de Damoclès suspendue sur leur tête, sous la forme 
d*une écharpe soutenue par deux chambellans. 

8 
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constances, on porte la guerre chez ses voisins pour détour- 
ner Tattention publique et donner un autre cours au mouve- 
ment qui travaille la nation (1) ; quiconque possède quel- 
ques notions d'équité et de justice ne saurait approuver 
toutes ces causes de guerre et, si Ton songe aux effroyables 
calamités qui en sont la suite, il est difficile de ne pas juger 
sévèrement leurs fauteurs. 

La mort des combattans n'est que le moindre des maux 
qu'entratne la guerre. On dit souvent qu'elle dépeuple les 
états et le fait est certain ; mais ce n'est pas par suite du 
vide que les combats laissent dans les rangs des armées ; les 
maladies contagieuses emportent incomparablement plus de 
monde que les plus sanglantes batailles, et l'on n'a jamais 
entendu dire qu'un peuple ait été détruit par suite d'une épi- 
démie : on a remarqué que ces maladies sont suivies d'une 
large augmentation dans le nombre des naissances , et les 
pertes que les peuples ont éprouvées sont réparées en peu 
de temps. Pourquoi n'en est-il pas de même en cas de 
guerre ? 

C'est que la guerre, en moissonnant les soldats, a emporté 
aussi les ressources de la nation. Des capitaux immenses 
sont dépensés en armemens , approvisionnemens et travaux 
de défense et, tandis que la consommation des richesses du 
pays augmente , leur production diminue par l'interruption 
des relations commerciales: l'épidémie n'emporte que les 
hommes déjà créés; la guerre détruit aussi les ressources qui 
devaient donner la vie à une génération nouvelle. 

Pourquoi le nombre des naissances s'élève-t-il après une 
épidémie ? Parce que la place des morts demeure vacante 
et présente à leurs successeurs les mêmes profits et les 
mêmes avantages : la vacance d'un grand nombre de posi- 
tions pousse au mariage une foule de gens qui devaient res- 
ter célibataires et la nation regagne en quelques années le 

(i) L'histoire de la république romaiiie en offre des exemples sans nombre* 
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nombre que la maladie lui avait faii perdre ; mais la guerre 
détruit non-seulement Thomme, mais encore la position qui 
le nourrissait : qu'on me permette d'emprunter une compa- 
raison au règne végétal. Si Ton enlève d'un taillis quelques 
brins , sans diminuer la fécondité de la terre, leur place est 
aussitôt couverte par de nombreux rejets : mais, si l'on ap- 
pauvrit le sol qui les nourrissait, si on disperse la terre vé- 
gétale, il ne repoussera plus de bois et le terrain demeurera 
stérile. Il en est de l'homme comme du végétal : l'épi- 
démie le coupe 5 la cognée, sans altérer la force productive 
du terrain qui le remplace aussitôt. La guerre l'enlève 
avec toute sa racine et toute la terre qui se trouvait à l'entourj 

On a vu des guerres entreprises dans un but de pure spé- 
culation. Les dépouilles des vaincus étaient partagées d'a- 
vance par un acte authentique. Les droits du moindre soldat 
étaient réglés et définis avec une précision qui ferait hon- 
neur aux plus habiles notaires de nos jours. L'armée for- 
mait une véritable société commerciale et les dividendes se 
distribuaient avec une régularité parfaite. En cas d'échec^ 
elle suspendait ses paiemens ; en cas de défaite , elle faisait 
banqueroute; mais tant qu'elle réalisait des profits, c'est-à- 
dire tant qu'elle pillait beaucoup, les parts établies par l'acte 
de société étaient touchées par les ayant-droit comme les 
revenus d'une terre ou d'une propriété bâtie. 

Telle était l'organisation des anciennes armées septentrio- 
nales et en particulier de plusieurs armées anglaises qui en- 
vahirent le continent. 

Rien n'est plus curieux que les réglemens de ces associa- 
tions de pillards ; ils gouvernaient avec une probité par- 
faite des entreprises dont le but avoué était le brigandage. 

Aujourd'hui , l'on a retourné les idées ; nous voyons sou- 
vent des associations commerciales dont le but avoué est 
parfaitement louable et probe, mais dont l'intérieur offre des 
scènes de pillage que les Golhs et les Danois n'auraient pas 
désavouées . 

8. 
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Il esi consolant pour rhumanicé de songer que presque 
toujours les peuples qui ont voulu faire du pillage une indus- 
trie ont fini par la trouver peu lucrative. Elle a pu fleurir 
dans des siècles où une foule de nations étaient dans un état 
de dissolution complète , mais aujourd'hui de tels moyens 
d'existence amèneraient promptement la destruction de ceux 
qui les auraient adoptés. 

^ IL Des impôts. 

On trouve encore un assez grand nombre de politiques 
gui pensent que Timpôt n'est pas une charge , ni une perte 
pour un état : l'argent , disent-ils , ne sort point du pays; 
qu'importe qu'il soit distribué par une main ou par une 
atitre? D'autres vont plus loin et pensent que l'impôt est un 
revenu. Des hommes qui passent pour habiles disent haute- 
ment : Créez des rentes ; vous créez juste autant de ri- 
chesses réelles que dinscriptions sur le grand livre, La 
science du gouvernement serait facile s'il en allait ainsi et, 
avec un peu de papier, on pourrait se faire beaucoup de 
ressources. 

L'impôt est une charge nécessaire , mais enfin c'est une 
charge ; il est donc convenable de le restreindre, autant qu'on 
peut le faire sans mettre en souffrance le service public. 
Cette thèse a été trop bien établie avant moi pour qu'il soit 
nécessaire de reproduire des argumens qui n'ont pas été ré- 
futés. Je présenterai seulement une considération que je n'ai 
pas rencontrée dans les ouvrages qui traitent de ces matiè- 
res. Il y a un cas où l'augmentation de l'impôt serait réelle- 
ment une augmentation de la richesse publique. 

L'impôt est onéreux- à cause du mauvais usage que Ton 
fait souvent de son produit. Le but de l'impôt est d'assurer 
au dehors et au dedans la sécurité. 

Que les gouvernemens n'exigent de leurs peuples que ce 
que demandent les besoins réels des services publics, il n'y 
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a de lésion pour personne : les dépenses occasionées par 
l'entretien d'une armée raisonnable ou d'un corps judiciaire 
éclairé préviennent assurément plus de pertes qu'elles n'en 
causent : mais les gouvernemens envahissent fréquemment 
les fonctions qui doivent être réservées aux individus. Us 
veulent tout exécuter par le moyen de leurs agens et se 
font manufacturiers , négocians , banquiers et architectes. 

Or, ils sont presque tous éminemment impropres à rem- 
plir aucune de ces fonctions ; ils perdent sur des entreprises 
où d^ autres qu'eux auraient gagné. Ils font une dépense dou- 
ble ou triple , pour obtenir de moindres résultats ; ils dimi- 
nuent donc la richesse publique de toute la différence qui 
existe entre le produit tel qu'ils l'obtiennent et le produit 
tel que d'autres l'auraient obtenu. 

Mais quand , par exception , le gouvernement se trouve 
plus éclairé que les peuples en matière d'industrie^ il ne 
doit pas hésiter à exécuter lui-même, en se procurant de 
l'argent par l'impôt; l'impôt est alors productif, parce que 
le gouvernement , étant supérieur en industrie aux particu- 
liers, produit plus qu'eux à meilleur marché; la richesse 
publique s'augmente donc par l'impôt de tout le surplus ob- 
tenu par le gouvernement. 

Ce cas fort rare du reste se présente quelquefois quand 
l'administration d'un peuple nouveau se trouve remise aux 
mains d'une nation très éclairée : il est inutile d'ajouter que 
telle n'est pas la position de la France. 

En résumé, l'impôt est une dépense productive dans cer- 
taines limites et improductive dès qu'il dépasse les bornes 
du nécessaire; les gouvernemens en ont fréquemment abusé 
et son abus doit être classé parmi les causes les plus actives 
de la misère. 
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^ m. De l'obligation du service militaire, 

La première des lois sur lesquelles repose la sécurité des 
empires, c'est l'obligation imposée à chaque homme de com- 
battre pour la défense de ses foyers et de ceux de ses compa- 
triotes. Rien ne peut dispenser de ce devoir sacré ; mais, si 
tout homme libre a des obligations à remplir vis-à-vis de son 
pays, ceux qui gouvernent ce pays ont aussi des devoirs à 
remplir vis-à-vis de Thomme libre. Ils y manquent toutes 
les fois qu'ils abusent de Tobéissance passive que leur doit 
momentanément le soldat; ils y manquent lorsqu'ils ag^ 
gravent sans nécessité la charge déjà si lourde du service 
militaire et lorsqu*ils substituent ou ajoutent aux devoirs de 
cette profession des réglemens qui la rendent plus rude, 
sans la rendre plus utile. 

Les armées européennes sont organisées sur des bases très 
différentes ; la plupart pèchent par une absorption trop com- 
plète du soldat et en ce qu'elles lui enlèvent non-seulement 
son présent, mais encore son avenir. Les classes pauvres qui 
sont en majorité dans les armées comme partout ailleurs sont 
obligées d'économiser dans leur jeunesse, si elles ne veulent 
pas subir de rudes privations dans un âge avancé ; c'est celte 
faculté d'acquérir que Torganisation militaire enlève ordi- 
nairement aux prolétaires. Ils ne peuvent mettre en réserve 
de bien grosses sommes sur leur solde qui, dans certains 
pays, s'élève comme on le sait à un sou par jour : on ne leur 
facilite pas les moyens de s'occuper d'autres travaux qui 
pourraient leur donner des ressources supplémentaires. 
Le soldat voit donc ses années d'activité et de vigueur 
s'écouler sans lui laisser rien d'acquis pour ses derniers 
jours. (1) 

(i) Il n'en est pas ainsi chez tous les peuples ; l'Angleterre paie large- 
ment ses soldats et leur assure une retraite après un certain temps de service; 
mais le temps du service occupe presque toute la vie active du soldat. 
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Ce n'est pas tout : lorsqu'un conscrit a passé 8 ans dans 
Toisiveté des casernes, il a perdu le goût et l'habitude du 
travail ; il a pris souvent en échange le goût du vin et de 
la débauche : il revient dans sa famille sans ressources, sans 
talent d'ouvrier et quelquefois détérioré au physique et au 
moral. 

Dans les pays où les engagemens sont libres et très longs, 
en Angleterre, par exemple, les inconvéniens sont moindres; 
d'abord la recrue volontaire sait d'avance à quelle vie elle 
se voue et, comme elle n'est pas contrainte de l'embrasser, 
elle n'est pas en droit de se plaindre de la position qu'elle 
s'est faite de son plein gré ; ensuite, le service durant pres- 
qu'autant que la vie, peu importe que le soldat perde quel- 
ques-unes des vertus civiles qu'il n'aura plus l'occasion 
d'exercer; mais, dans les pays où le service est forcé et où le 
soldat doit rentrer promptement dans la vie commune, c'est 
un double mal de lui infliger des privations inutiles et de le 
détourner des habitudes qu'il devra reprendre bientôt. 

Lorsque le conscrit est arraché malgré lui à son repos 
pour porteries armes, on peut lui donner pour raison la né- 
cessité de pourvoir à la défense du pays : mais lorsqu'il est, 
pendant toute la durée de son service , enlevé au travail 
et détourné sans aucune nécessité de Texercice de sa pro- 
fession, il y a destruction du talent qu'il avait laborieuse- 
ment acquis, ce qui est le pire de tous les gaspillages. 

§ IV. Du brigandage. 

Ses effets sont très multipliés ; mais ils rentrent tous dans 
un seul, la destruction de toute espèce de moralité, de toute 
espèce d'industrie ; pour ceux des Français qui ne pensent 
guère qu'au moment présent, le brigandage en grand peut 
paraître une fiction , une espèce de création mythologique 
dont la réalisation est impossible. Cependant on ne doit pas 
perdre de vue r que le brigandage le plus universel existe 
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aujourd'hui même dans des contrées qu'enrichissait autrefois 
la civilisation ; 2° que la France même a été souvent et long- 
temps en proie au brigandage et que ce qui s'est vu jadis 
pourrait se voir encore, si l'esprit de propriété et l'amour du 
bon ordre venaient à s'affaiblir dans nos cœurs. 



CHAPITRE III. 

Du gaspillage par la fraude d'autrui. 

Rien n'est plus rare aujourd'hui dans les pays civilisés que 
la spoliation à main armée ; ce n'est pas que l'improbité et la 
convoitise du bien d'autrui aient entièrement disparu de nos 
contrées, mais elles sont bridées par des précautions sévères, 
et ceux qui ne respectent pas les lois de la morale respec- 
tent la gendarmerie et les mandats d'amener. 

Le brigandage était jadis entretenu par l'insuffisance des 
moyens de répression et les nombreuses ressources laissées 
aux malfaiteurs pour échapper au glaive de la loi. Il suffisait 
autrefois de se déplacer pour être à l'abri de toute espèce de 
poursuite ; l'extradition n'avait pas lieu entre les différens 
états , ni même entre les différentes provinces d'un même 
royaume ; et le plus souvent même, il n'était pas nécessaire 
de quitter la province : de nombreuses enceintes pourvues 
du dangereux droit d*asile offraient sans cesse aux meur- 
triers une retraite sûre et prochaine. 

Ces institutions n'étaient pas alors aussi absurdes qu'elles 
nous le paraissent aujourd'hui ; elles tenaient à des lois et à 
des mœurs qui n'existent plus et leur abus servait à tempérer 
et corriger d'autres abus plus graves encore. Depuis ce 
temps, les mœurs se sont éclairées ; on a pris le parti de dé- 
raciner les abus, au lieu d'en créer d'autres pour les contre- 
balancer : rien n'arrête plus la main de la justice, et le bandit 
le plus adroit passe au bagne la plus grande partie de sa 
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vie. Une telle perspective a dégoûté du métier tout ce qui 
avait quelque mérite ; les risques de la profession se sont 
démesurément augmentés en même temps que ses profits di- 
minuaient; elle a dû tomber exclusivement entre les mains de 
gens sans aveu et sans capacité : autrefois au contraire, on 
voyait des hommes, ayant de la valeur et une position , em- 
brasser le brigandage comme une carrière à-la-fois hono* 
rable et productive ; on ne les inquiétait pas assez pour les 
empêcher d'exercer, et leurs actes n'étaient pas sévèrement 
jugés par Topinion publique , puisqu'un grand nombre de 
leurs contemporains regardaient comme possible leur entrée 
prochaine dans la même profession. 

Il existait donc alors dans les hautes classes, dans les clas- 
ses ayant reçus de Téducation et de la fortune, des hommes 
dépravés qui ne reculaient point devant le crime lorsqu'il 
devait les enrichir. Les hautes classes se sont-elles amélio- 
rées depuis? Oui , sans doute. Mais se sont-elles améliorées 
assez pour qu'on n'y trouve plus de ces hommes immoraux 
qui ne consultent en toutes choses que leur intérêt? Je crois 
qu'on peut répondre : assurément non. Sur les degrés les plus 
élevés de l'échelle sociale , on trouve encore des êtres dé- 
gradés qui ne s'arrêtent que devant des châtimens légaux. 
On en trouve parmi les industriels et parmi les hommes 
politiques ; on en trouve parmi les gens titrés , parmi les 
avocats, parmi les écrivains habiles. Aucune profession, au- 
cun état ne préserve complètement de l'immoralité ; il y a 
plus, le talent lui-même n'en préserve pas ; et, ce qui est pis, 
le talent ne se détruit pas par son alliance avec les plus mon- 
strueux principes. La dégradation du caractère ne se com- 
munique point à l'esprit , et ce n'est pas sans une terreur 
secrète que nous observons souvent une immense puissance 
intellectuelle, mise au service de passions sans bornes et de 
vices sans frein. 

La loi est désormais au-dessus des plus redoutables mal- 
faiteurs et nul n'est plus tenté d'essayer la force contre elle ; 
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mais tous essaient avec assez de succès l'adresse et , aujour- 
d'hui que le plus mince maraudeur ne vole plus que le code 
à la main, il y a peu d'espérance de surprendre en faute des 
hommes éclairés par de longs travaux et souvent supérieurs 
en science à ceux qui servent d'organes à la loi (1). Les 
grands voleurs ne se lancent pas au hasard et avant d'avoir 
profondément médité sur les conséquences de chacun de 
leurs actes. L'exercice de la profession est précédée chez 
les gens prudens de longues et fortes études. Les grands vo- 
leurs sont souvent aujourd'hui de grands jurisconsultes, 
comme autrefois ils étaient souvent de grands guerriers. 

Les mêmes ressources que présentaient autrefois aux vo- 
leurs par force le droit d'asile et le changement de résidence, 
sont offertes à présent aux voleurs par fraude. L'extradition 
entre différens états ne peut être demandée que dans un 
nombre très limité de cas ; elle n'a pas lieu dans le cas de 
banqueroute, par exemple; et quant au droit d'asile, il ne 
consiste plus en une clôture de pierres dont le malfaiteur ne 
devait plus sortir; il consiste en textes de lois plus ou moins 
obscurs, dont le voleur s'entoure comme d'une armure : une 
fois enveloppé dans cette carapace , il peut circuler libre- 
ment, non-seulement sans craindre d'être poursuivi par la 
loi, mais même protégé par elle contre toute poursuite per- 
sonnelle. 

Le vol par fraude, lorsqu'il est toléré par la loi , est aussi 
destructif de tout progrès que le vol par violence; c'est une 
erreur de croire qu'il soit plus difficile à extirper. 

Le vol par violence s'exerçait autrefois principalement 
sur les grandes routes ; le vol par fraude s'exerce aujourd'hui 
sur des transactions de diverses natures qui sont comme 



(i) Je veux dire qu'il y a peu d'espérance de les surprendre avec la loi 
actuelle qui ne paraît pas suffisante; mais, le jour où on le voudra^ Timmo- 
ralité industrielle disparaîtra devant une loi nouvelle comme le brigandage 
à force ouverte a disparu devant la maréchaussée. 
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les grands chemins de l'industrie. Le peu de sûreté de ces 
cfiemins et la crainte continuelle d'y être détroussé en éloi- 
gnent la partie la plus nombreuse et la plus prudente de la 
population , et il en résulte un retard prodigieux dans les 
progrès de la richesse publique. Si Ton n'a pas perdu de vue 
que c'est sur ce progrès seul que peut être fondé l'espoir de 
détruire la misère dans l'avenir , on comprendra la néces* 
site Furgence d'une réforme dans nos lois industrielles. 
Il serait trop long de les passer toutes en revue ; cependant, 
nous allons examiner quelques-uns de leurs points les plus 
importans. 

^ I^'. Dupasse de quelques états en matière de finances; de C altération des 

monnaies ; de la banqueroute* 

Quels que puissent être les évènemens, le présent est tou- 
jours le fils du passé, et rien ne peut effacer en lui les traces 
des vertus et des vices de son père. Ceux-là tomberaient 
donc dans une erreur étrange qui diraient: Une reste rien 
de la vieille France, 89 a tout renouvelé', La révolution a 
déplacé et refondu toutes choses, la France a été jetée dans 
un creuset ardent et coulée dans un moule nouveau ; mais 
on n'a pas changé la nature du métal; le plomb n'est pas de- 
venu or et Tor n'est pas devenu plomb. On a changé les 
hommes, les familles et les institutions ; mais on n'a pas effa- 
cé le souvenir du passé ni rayé les pages de l'histoire. In- 
terrogeons-les ; voyons quels antécédens nous ont laissés nos 
pères, et peut-être ensuite cesserons-nous de nous étonner 
des vices actuels de nos institutions. 

La science du crédit est née d'hier ; jusqu'en 1815, que 
trouvons-nous en France ? Des siècles de littérature, des siè- 
cles de splendeur royale et tout le reste absorbé par la 
guerre. Qu'elle ait été très souvent glorieuse , c'est ce que 
nul ne saurait contester ; mais les siècles guerriers ne sont 
pas remarquables par le bon état des finances et le respect 
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des engagemens pris. L'épée déliait de tout a cette époque 
qu'on appelle le bon vieux temps. Les chevaliers avaient 
plusieurs moyens pour se débarrasser de leurs créanciers ; 
les plus fréquemment employés étaient de les pendre jusqu'à 
ce que mort s'ensuivit, d'autres fois ils préféraient les noyer 
ou leur couper la tête ; mais, quant à ce qui est de les payer, 
la plupart aurait mieux aimé rester débiteurs toute leur vie. 
Ce n'était pas toujours par avarice qu'ils agissaient ainsi; 
c'était souvent par excès de délicatesse et par scrupule de 
conscience. D'abord le créancier était quelquefois Juif, au- 
quel cas il devait pour ce seul fait être frustre et mis à mort ; 
ensuite le prêteur était souvent un usurier ; comme on appe- 
lait alors ainsi presque tous ceux qui prêtaient de l'argent, il 
aurait même été difficile qu'il en fût autrement; or, l'usure 
étant un crime aux yeux de la loi et de la religion, on ne de- 
vait point encourager le criminel en le remboursant ; rai- 
sonnement lucratif et sans réplique , quand les débiteurs 
étaient nombreux et nantis de longues rapières ! Dans quel- 
ques siècles , on aura peine à croire que de puissantes mo- 
narchies aient subsisté au milieu d'un pareil ordre social; 
et pourtant c'était alors l'état normal de presque toute l'Eu- 
rope. 

Nous venons de parler des engagemens des particuliers, 
voyons maintenant ce que devenaient les engagemens de l'é- 
tat. La France ne différait pas sur ce point des royaumes 
qui l'environnaient; or , nous les voyons tous liquider leurs 
dettes par trois procédés : l'altération des monnaies, la 
confiscation et la banqueroute ; il n'y a pas encore cinquante 
ans que nous les avons vus employer tous les trois simulta- 
nément. L'usage fréquent de pareils moyens en a diminué 
l'odieux aux yeux d'une masse de gens qui les regardent 
presque comme faisant partie du code politique. La banque- 
route en grand paraît si naturelle à quelques-uns, que l'in- 
dustrie ayant éprouvé en 1839 une gêne considérable dans 
un é|^t voisin de la France, plusieurs journaux lui conseillé- 
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reiU d*en sortir au moyen d'une faillite générale^ moyen 
simple et peu dispendieux qui devait , au dire de ces jour- 
naux , faire jouir promplement le pays d'une prospérité 
sans pareille. 

Si nous tournons les yeux vers le passé, nous n'y trouvons 
que de dangereux exemples ; si nous les tournons vers le 
présent , nous voyons les esprits divisés et une partie de la 
population se reportant ouvertement vers les habitudes des 
siècles écoulés. Comment s'étonner ensuite des viees pro- 
fonds des lois qui nous régissent. 

Un grand principe domine tous les autres en matière d'in- 
dustrie et de produit net, je dirai aussi en matière de mo- 
rale publique; c'est la fidélité aux engagemens pris : il n'y a 
d'exceptions que pour les mineurs , les aliénés et autres sem- 
blables auxquels leur faiblesse ne permet pas de contracter 
valablement ; mais ils doivent être mis en état d'interdiction 
permanente, et rien n'est plus absurde que la création d'une 
espèce mixte qui contracte des engagemens et ne les exé- 
cute pas; c'est là pourtant ce qu'avait créé la loi ancienne 
et ce que la loi nouvelle a malheureusement maintenu. 

Veut-on quelques exemples de cette immoralité dans la 
loi? 

Un homme va à la Bourse et achète des rentes livrables 
fin du mois ; la fin du mois étant arrivée , il ne veut plus tenir 
son marché et la loi l'en délie , sous prétexte qu'il a acheté 
à terme; cependant cet homme aurait accepté le marché, 
si le hasard l'eût rendu avantageux. Il se réservait donc la 
chance de gagner frauduleusement de l'argent, tout en étant 
parfaitement certain de n'en pas perdre? 

Il faut remarquer que le marché à terme est autorisé sur 
toute autre marchandise que les rentes; on vend à terme 
du blé, des bois, des terres; il se fait en France cent fois 
plus de marchés à terme que de marchés au comptant. Le 
marché à terme offre de nombreux avantages, et notamment 
celui d'empêcher les oscillations subites dans le prix des 
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objets de commerce : rien n'est plus désastreux que la varia- 
tion fréquente des prix qui doivent, autant que possible, 
rester fixes on ne changer que par gradation. La vente à 
terme offre à la Bourse les mêmes avantages que sur les autres 
marchés ; sans elle , les mouvemens de hausse ou de baisse 
seraient infiniment plus fréquens et plus rapides : la vente 
au comptant produit ces mouvemens, la vente à terme les 
modère ; sa tendance est donc de diminuer les inconvéniens 
qu'on ne peut détruire et de rendre plus rares et plus diffi- 
ciles les tripotages des joueurs; rien ne serait plus facile que 
de le démontrer, bien que l'opinion générale soit tout opposée. 

Les dettes de jeu ou provenant d'un pari perdu n'ont pas 
de valeur devant les tribunaux, et l'on en donne pour raison 
que la loi ne reconnaît pas tous les contrats aléatoires; mais 
elle devrait au moins connaître de tous les contrats entachés 
d'escroquerie et , si elle ne poursuit pas le joueur pour lai 
faire payer ses dettes , elle devrait le poursuivre comme va- 
leur pour avoir joué, ayant l'intention de ne pas payer. 

Les partisans de la législation actuelle disent : Les pafù 
et les jeux de cartes ou de bourse étant immoraux, la loi 
ne doit pas s'en occuper; si quelques vols en sont la suite ^ 
on a su d^ avance à quoi Von s'exposait et les victimes ne 
méritent aucun intérêt. 

Mais le vol ne doit-il pas être puni en vue de sa propre 
criminalité et non en vue de celui qui en souffre? Où en 
serions-nous si le voleur pouvait faire valoir, comme moyen 
de défense , le peu de vertus de celui qu'il a pillé ? L'article 
379 du Code pénal déclare coupable de vol quiconque a, 
soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient 
pas. Il ne fait pas d'exception pour le cas où la chose sous- 
traite appartiendrait à un homme vicieux. Quant à l'argu- 
ment tiré de la non-intervention de la loi dans des marchés 
qu'elle désapprouve , il équivaut à celui-ci : on ne doit veiller 
à la sûreté des voyageurs que quand ils suivent les grandes 
routes ou au moins les chemins vicinaux ; s'ils s'écartent 
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dans les champs ou dans les sentiers que la loi ne reconnaît 
pas comme voies officielles de communication , elle n'est plus 
tenue à leur donner aide et protection , et il est certain que 
chacun doit être libre de leur couper la gorge. En divaguant 
ainsi dans la campagne , ils risquent de gâter les récoltes ; et 
d'ailleurs, pourquoi sortir des chemins tracés? 

Lorsqu'un emprunt a été contracté à un taux extra-légal, 
non-seulement la loi poursuit l'usurier, mais elle délie l'em- 
prunteur des engagemens qu'il a pris vis-à-vis de lui. Ter- 
rible combinaison , qui nous montre la loi poussant le peu- 
ple à l'immoralité et à la mauvaise foi. Il y a peu d'années 
que ce cas s'est présenté dans le département de la Côle-d'Or. 
Un prêteur sur gage, convaincu de nombreux faits d'usure, 
se trouvait devant le tribunal en présence de ses débiteurs. 
Un de ceux-ci , pauvre cultivateur, ayant clairement dé- 
montré qu on lui avait prêté à quatorze pour cent, le prési- 
dent lui dit : Votre prêtei^ sera condamné et vous ne lui 
paierez pa^ les quatorze pour cent qu'il vous a extorqués, 

— Jfi serai bien aise qu'on le condamne j répondît le cul- 
tivateur, mais puisque je lui ai donné ma parole, je ne lui 
en manquerai pas. Et il paya religieusement et volontaire- 
ment la somme convenue. Il y avait dans ce simple fait de 
quoi faire réfléchir ceux qui font les lois et ceux qui les ap- 
pliquent. 

Quelque exorbitans que soient les abus que nous venons 
de signaler, il en est d'autres d'une nature plus grave encore. 
Le délit d'usure est clairement défini par le code et, quoi- 
qu'il soit permis de trouver que nos dispositions législatives 
sont dépourvues sur ce point d'équité et de logique, cepen- 
dant il est certain qu'elles sont au moins portées à la con- 
naissance du public. Tout le monde sait qu'à tort ou à rai- 
son, la loi ne reconnaît ni les marchés de bourse à terme, 
ni les paris, ni les prêts à un intérêt extra-légal. Mais les 
contrats les plus valables, rédigés en bonne forme et sanc- 
tionnés par rinterventioQ d'un officier mmistériel, sont arbi« 
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trairenient rescindés par les tribunaux , sous je ne sais quel 
prétexte de philantropie et de tolérance. Par exemple, un 
propriétaire afferme un bien, à condition que le prix de fer- 
mage sera payé à une époque désignée et que le défaut de 
paiement entraînera ex ipso facto , et sans autre forme de 
procès, la résiliation du bail ; la clause est consentie de part 
et d'autre par devant notaire. A l'époque indiquée , le fer- 
mier ne paie pas. Le propriétaire demande son départ de la 
ferme ; mais les tribunaux décident que la clause ne sera pas 
exécutée ; ils maintiennent en jouissance de la ferme le cul- 
tivateur qui devait en sortir et, pour comble d'injustice, 
ils lui accordent encore souvent un délai pour se libérer. 

Qui ne voit qu'une pareille marche jette nécessairement 
le trouble dans les affaires, la méfiance dans les transac- 
tions, et tend à rendre inutile toutes conventions contrac- 
tuelles , puisqu'elles sont violées par ceux-là même dont le 
devoir serait de les faire respecter. (1) 

Comme nous l'avons dit plus haut, la science du crédit est 
née d'hier; compagne inséparable de Findustrie, elle nous 
est venue avec elle. Or, c'est depuis bien peu de temps 
que la France a détourné sa vue des batailles et des fêtes, 
pour les porter vers la richesse. Le crédit est chez nous à 
l'état d'embryon ; il s'agirait de le développer. Or, le crédit, 
comme son nom l'indique , repose tout entier sur la fidélité 
aux engagemens et la confiance qui en est la suite; credere^ 
croire, voilà ce qui constitue le crédit. Pour que la croyance 
soit durable , il faut qu'elle soit fondée et qu'elle n'amène à 
sa suite ni désappointemens, ni mécomptes. 

(i) Le mépris pour les eDgagemens et la faculté de les fouler aux pieds 
parait être de droit commun dans la législation française. Il suffirait d'ouvrir 
nos Codes pour en trouver d'innombrables preuves. Yoici un exemple pris 
au hasard : « Les juges peuvent, néanmoins, en considération de la posi- 
« tion du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve , ac« 
« corder des délais modérés pour le paiement et surseoir à rexécution des 
I* poursuites, »•— Art. ia44 du Code civil. 



EN MATIERE DE FINANCES. 129 

Quelle e&t la cause de rénornie usure qui dévore les clas- 
ses pauvres? C'est le défaut de confiance dans le rembour- 
sement. Quand on examine les lois françaises, on croirait 
que les débiteurs sont les seuls enfans du pays et que les 
créanciers appartiennent à quelque autre race , contre la- 
quelle toute arme est bonne , même la tromperie et l'impro- 
bité. Qu'en est-il résulté? Les créanciers, dont on fait la 
condition si mauvaise, s'en dédommagent en rançonnant les 
débiteurs; c'est donc sur ceux-ci que frappent exclusivement 
les réserves introduites dans le but de les favoriser. 

Dans des pays où des lois impartiales ne distinguent point 
entre les débiteurs et les créanciers et exigent indifférem- 
ment de tous l'exécution des engagemens librement contrac- 
tés, l'usure est restreinte à des proportions très minimes, si 
on la compare à ce qu'elle est chez nous. De grandes institu- 
tions de crédit maintiennent l'intérêt de l'argent à un taux 
à* la-fois peu élevé et peu variable. 

L'escompte est à 4 ou 5 pour cent en Angleterre, en Hol- 
lande et dans quelques grandes villes de France ; mais, dans 
la presque totalité des départemens, il est à 8 ou 9 chez 
les banquiers les plus modérés. Je m'étendrais davantage sur 
les causes de cet ordre de choses, si je ne les avais déjà pré- 
sentées dans un autre ouvrage. Je dirai seulement que l'u- 
sure étant l'un des grands maux qui retardent notre industrie 
et par suite restreignent les bénéfices que le travail doit 
donner aux classes pauvres, on doit la combattre par tous 
les moyens justes. Il s'en présente deux principaux : rétablir 
la confiance et l'équité dans la loi et doter le pays de grands 
établissemens de banques publiques qui font la fortune de 
nos voisins. 

§ n. Du code de procédure civUe ; des hommes de lois^ 

Il y aura toujours, quoi qu'on fasse, un code de procédure 
civile et des hommes de loi ; mais on pourrait dégager ce 

9 
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code et ses exécuteurs de leurs principaux inconvéniens. 

Le code de procédure parait calculé dans Tintérét des 
avoués plutôt que dans Tintérêt des plaideurs ; il est hérissé 
de formalités, de délais et de frais de toute sorte qui ne 
peuvent avoir d'autre résultat que de grever les citoyens au 
profit du fisc, ou, ce qui est pis, au profit des hommes de 
loi ; son amélioration serait extrêmement simple: Il s'agirait 
de retrancher les délais et les frais inutiles. Les frais de jus- 
lice devraient assurément être couverts par les droits de 
timbre et d'enregistrement) mais on devrait voir dans la ma- 
gistrature autre chose que des collecteurs et dans Tadminis- 
tration de la justice quelque chose de plus qu'un mode de 
perception. Quelques personnes disent : n les procès étaUnl 
à meilleur marché, on en verrait Uen davantage i il vaut 
mieuûp quilê coûtent tria eher^ parce quil s'en fait «m 
peu moins i mais, d'après ce système, il vaudrait encore 
mieux élever au double les frais , toujours dans le bu| de 
rendre les procès plus rares; singulier raisonnement qui 
tendrait à établir qu'au rebours de tout le reste, la justice 
serait d'autant meilleure qu'elle coûterait davantage. 

Les hommes de loi ont un intérêt direct à ce que les 
procès soient aussi multipliés, aussi longs et aussi ruineux 
que possible ; ils ont une part fixe dans les frais qu'Us en- 
traînent : ce sont eux qui ont créé le code de prooédura et 
qui l'exploitent à leur profit. II ne faut pas conclure de la que 
tous les hommes de loi s'efforcent de ruiner leurs cUens>afin 
de s'enrichir} ils peuvent s'en abstenir par un sentiment de 
probité ; mais une loi est profondément mauvaise, quand elle 
créé une lutte permanente entre la conscience d'un homme et 
ses intérêts ; aujourd'hui , qu'un plaideur gagne ou perde, 
Tavoué et l'avocat n'en reçoivent pas moins leurs honoraires; 
ainsi, pécuniairement parlant, il leur est indifférent que la 
cause ait été bonne ou mauvaise ; l'essentiel pour eux est 
d'avoir une cause à soutenir. N'est-il pas à craindre qu'un 
certain nombre ne se laisse influencer par cette ccmidération? 
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Nous Toyons continuellement, parmi les classes pauvres et 
surtout dans les campagnes , des familles ruinées par des 
procès absurdes qui ont trouvé pourtant des gens de loi pour 
les conseiller. Lorsque le cultivateur ignorant va consulter 
un avocat et se livre à sa merci, sans comprendre lui-même 
quel est le point m litige, il est essentiel qu'il soit assuré de la 
droiture de cet avocat* Or, la loi accorde à celui-ci une prime 
considérable dans le cas où il se détermine à mal faire. 

Il n'y aurait qu'un moyen de donner aux plaideurs une 
sécurité entière sur la conduite des hommes de loi : ce serait 
de lier la fortune de ceux-ci au succès des affaires dont ils 
se chargent. Je ne veux pas dire qu'en cas de perte ils de^ 
vraient payer les frais , mais alors au moins ils ne devraient 
pas recevoir d'honoraires. 

Et comme il n'est pas possible de rompre subitement les 
habitudes et de mettre à un nouveau régime des gens qui 
se sont accoutumés à l'ancien , on devrait créer une nouvelle 
classe d'hommes de loi qui ne' différeraient des autres que 
parce qu'on ne les paierait pas en cas de perte (1). 

Cette organisation est*elle possible? Il me paraît évident 
qu'oui i mais les moyens d'exécution ne sauraient être ex- 
posés ici. 

Le code de procédure est complètement inintelligible pour 
tout autre que les initiés $ son langage est un jargon barbare, 
une espèce de composition hiéroglyphique dont peu de per- 
sonnes ont la clef. On diminuerait le mal si on le mettait en 
français , ou du moins si on plaçait la traduction en regard. 

§ III, Du serment judiciaire. 

Lorsqu'un juge de paix ne trouve pas une affaire suffi- 
samment éclaircie par les pièces produites aux débats » il 

(i) Celte idée n'est pas nouvelle; c*est une de celles qui roulaient dans la 
tête puissante de Napoléon, et que les circonstances ne lui ont pas laissé le 
temps d'appliquer. 

9. 
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défère le sermenl à Tune des parties et , à son refus de le 
prêter, il défère le même serment à la partie adverse : lors- 
que le serment a été prêté, Taffaire est irrévocablement close ; 
et, quand des preuves sans réplique viendraient ensuite éta* 
blir que le plaideur s*est parjuré, non-seulement elles n'in- 
firmeraient pas la sentence prononcée d'après te serment, 
mais encore il serait interdit de les produire (1). 

Ainsi , la loi fait de la propriété d'autrui une récompense 
pour celui qui veut se parjurer. On peut appeler d'un juge- 
ment ordinaire, mais celui qui repose sur un serment, c'est- 
à-dire sur l'assertion d'une partie intéressée, ne peut jamais 

être attaqué ; la spoliation est irrévocable et ne peut exposer 
le spoliateur à aucune espèce de punition. Il est assuré- 
ment impossible d'offrir au parjure une prime plus encoura- 
geante. 

Les hommes d'aujourd'hui s'indignent quand ils pensent 
au combat judiciaire qu'ordonnaient les juges d'autrefois. 
Quoi de plus absurde , disent-ils, que de faire dépendre 
tissue d'uM procès du hasard des armes et de F adresse 
d'un spada^ssin? Les abus du combat judiciaire étaient in- 
excusables , mais ceux du serment le sont bien plus encore ; 
le jugement de Dieu était un avantage accordé au plus fort; 
le serment est un avantage accordé au plus immoral. Or, 
bien que la force ne doive pas être avantagée aux dépens 
de la justice, il est plus absurde encore de faire du men- 
songe cumulé avec le vol un moyen de fortune. 

Le serment judiciaire est tellement décrié que de nom- 
breux plaideurs refusent de le prêter, lors même qu'ils sont 
dans leur droit , et préfèrent perdre leur procès. J'ai vu un 
paysan qui s'était laissé condamner, quoiqu'il eût raison , 
et comme je lui demandais pourquoi il avait refusé un ser- 
ment qu'il pouvait prêter en toute sûreté de conscience , il 

(i) lorsque le serment déféré ou référé a été fait, l'adversaire n'est point 
receyable à en prouver la fausseté, (Code civil, art. i363,) 
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me répondit : Mon ferment aurais été vrai, mais il y a 
des gens qui t auraient cru faux. Ainsi le plaideur le moins 
consciencieux et le moins soigneux de sa réputation est sûr 
de remporter, lorsque le serment est admis. 

Je ne demande pas une nouvelle loi du sacrilège, ce n'est 
pas comme profanateur des choses saintes qu'on devrait 
poursuivre le paijure, mais bien comme escroc et voleur. 
Que se propose-t-il? De soustraire frauduleusement une 
chose qui ne lui appartient pas : or, c'est là un acte qui mé- 
rite les travaux forcés ou tout au moins la détention. Qu'on 
ne lui inflige y si l'on veut, aucun châtiment pour son men- 
songe; mais, au moins, que le tort qu'il a fait soit réparé et 
que le vol ne reste pas impuni , parce qu'on l'a orné de 
parjure. 

Ce serait une excellente institution que le serment judi- 
ciaire , s'il donnait lieu , en cas de fausseté , à des peines très 
sévères ; mais tel qu'il est actuellement constitué , c'est une 
des causes les plus actives de démoralisation dans les cam- 
pagnes. 

Je me suis efibrcé souvent de comprendre quelle espèce 
d'avantage il pouvait produire et quelle consolation il ap- 
portait aux plaideurs; j'ai conclu avec Jérémie Bentham 
qu'il ne leur donnait aucune autre satisfaction que celle de 
voir leur adversaire se damner en leur présence : il faut 
avouer que c'est un plaisir peu chrétien. 

Ç lY, Des prospectus industriels, 

L*industrie française ne demande qu'à prendre son essor ; 
tous les deux ou trois ans nous voyons les capitaux affluer 
à la Bourse et les actions monter à 2 ou 300 pour 100 de 
leur valeur d'émission. Ces époques périodiques de prospé- 
rité sont suivies de réactions aussi régulières que le retour 
de la marée. Les capitaux se retirent des entreprises qu'ils 
avaient inondées ; l'empressement fait place à une panique 
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universelle et à la hausse exagérée succède une chute gé - 
nérale. Chacune de ces révolutions financières coûte à la 
France quelques centaines de millions et nous serions trop 
heureux encore si nous n*y perdions que de Targent ; mais 
la confiance se détruit et la moralité se perd, parce qu'on 
voit, à la suite de ces crises, l'honnête homme sortir ruiné 
des affaires et le fripon étaler insolemment sa fortune récem'' 
ment créée. 

Faut-il en conclure, comme quelques-uns le font, que 
rindustrie n'est profitable que quand elle marche de concert 
avec la mauvaise foi? certainement non ^ il faut rechercher 
les vices qui entachent nos lois industrielles et s'efforcer de 
leur appliquer un prompt remède. Ce n'est pas une tâche 
bien ardue ; les défauts de notre législation sont assez énormes 
pour frapper les yeux les moins exercés et il n'y a aucune 
incertitude sur le parti à prendre pour l'améliorer. 

D'où viennent ces crises continuelles qui agitent et dé- 
solent la Bourse parisienne? De ce que les trois quarts des 
sociétés par actions ne sont pas des entreprises sérieuses, 
mais seulement des simulacres d'entreprises ; il n'y a rien 
au fond de la plupart de ces sociétés , si ce n'est le désir 
ardent des directeurs de piper les capitaux et de s'appro- 
prier les fonds de leurs dupes. On a supprimé la loterie et 
la ferme des jeux , mais la Bourse les a remplacés : on y 
retrouve des hommes sans lumière qui cherchent Témotion 
du hasard et qu'exploitent des gens habiles qui ont pour 
eux le refait et des chances mathématiquement calculées. 
Les directeurs d'entreprises sont des croupiers et les action- 
naires sont des pontes. 

Il n'y a sorte de déceptions qae notre loi ne tolère vis-à^ 
vis des malheureux souscripteurs d'actions : voilà pourquoi 
l'affluence des capitaux vers l'industrie n'est jamais que mo- 
mentanée et ne manque pas d'être suivie d'un mouvement 
contraire qui paralyse les affaires après avoir ruiné nombre 
de gens crédules; aucune protection n'est accordée à la 
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bonne foi contre la fourberie la plus évidente. Les ruses les 
plus condamnables sont regardées comme de bon aloi par 
certains spéculateurs qui n'y voient qu'un moyen de s'enrichir ; 
chaque fois que les capitaux se portent vers les entreprises, 
voici comment leur marche est dirigée. 

Il y a peu de gens qui puissent vérifier eux-mêmes les faits 
sur lesquels repose l'avenir d'une entreprise $ on est toujours 
plus ou moins obligé de s'en rapporter à la parole d*autrui. 
Lorsqu'un chemin de fer se crée à une extrémité de la France, 
les capitalistes de l'autre extrémité fournissent des fonds , 
et ils ne se rendent pas tous'sur les lieux poUi^ examiner les 
pentes ou pour relever la masse de transporis aux barrières 
des villes et aux bureaux des diligences : on est donc à- 
peu-près sûr de leur persuader les choses les plus exorbi** 
tantes, pourvu seulement qu'on ne manque pas de front et 
qu'on sache employer habilement la publicité. 

L'actionnaire qui ne peut rien vérifier par lui-même re- 
çoit par la poste une masse énorme de prospectus francs de 
port qui lui présentent un choix immense d'entreprises, 
toutes plus productives les unes que les autres : ce sont des 
mines, des sucreries, des fabrications nouvelles par brevet 
d'invention. Il parcourt avec intérêt ces sources de richesse, 
et il s'arrête avec plaisir sur Tune d'elles qui assure à ses 
actionnaires un revenu annuel de 95 pour 100 ; cependant 11 
en trouve bientôt une autre qui promet 150 pour 100; il la 
préfère à la première et il se décide enfin pour une troi- 
sième qui assure un' dividende de 300 pour 100 tous les six 
mois; il souscrit et verse ses fonds; trois mois après la so- 
ciété entre en liquidation et la moitié des capitaux passe 
entre les mains des entrepreneurs. L'actionnaire stupéfait 
prend alors quelques renseignemens sur les causes qui ont 
pu gâter une aussi belle affaire , il apprend avec surprise que 
la totalité des chiffres qu'on lui a présentés étaient faux; que 
les tableaux étaient fabriqués à plaisir et que, sur tout le con- 
tenu des prospectus, il n'y avait de réel que la clause qui 
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assurait aux créateurs de l'entreprise une lai^e part sur les 
fonds des souscripteurs. 

Si V accoutumance ne rendait tout familier j on pour- 
rait à peine croire à la possibilité d'un brigandage aussi 
monstrueux , exercé habituellement à la face d'une nation 
civilisée. 

L'expérience a prouvé depuis long-temps Tinsuffisance des 
moyens de répression que nous présente la loi actuelle ; mais 
il n'était pas besoin d'un essai aussi prolongé pour s'assurer 
des tristes résultats qu'elle devait amener : la simple lecture 
du texte suiTisait. 

Une loi ne peut être utile quand elle s'écarte trop visible- 
ment de la justice et de la vérité : telle est la position de la 
nôtre ; on s'en convaincra si l'on veut bien la comparer avec 
d'autres lois établies sur des cas semblables. 

Lorsqu'un filou présente à un homme un peu simple un 
rouleau de pièces de six liards, au-dessus duquel il a placé 
un double louis , et le lui échange comme de l'or contre une 
forte somme en écus, il est condamné comme escroc; lors 
même que le marché n'aurait pas été consommé, il est en- 
core condamné pour tentative non suivie d'effet. ' 

Rien n'est plus droit, plus simple et plus clair que cette 
loi ; il n'y eu avait pas d'autres à appliquer aux prospectus 
industriels. Lorsqu'un voleur en grand vend, comme conte- 
nant de l'or en filons, une montagne qui ne renferme que du 
granit, il se trouve dans la même position que le petit voleur 
qui vend comme rempli d'or monnayé son papier rempli de 
billon. Toute publication relative à des valeurs industriel- 
les, lors même qu'elle ne serait pas suivie de souscriptions 
d'actions , doit être considérée comme une tentative ou une 
préparation pour placer ces valeurs. Lors donc qu'elle est 
entachée de fimsseté, son auteur doit être poursuivi comme 
coupable de vol consommé ou tenté par fraude. 

Les partisans de la loi actuelle (et elle en a de fort nom- 
breux, principalement parmi les spéculateurs) la défendent 
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ainsi qiili suit : Chacun doUexaminer avant de ^muerire; 
la loi n'a pas à iimmùcer dans des détails qtti doivent 
être laissés à la charge des particuliers. Pourquoi Fac" 
tionnaire s'engage-t-il imprudemment dans des entreprises 
qu'il ne connaît pas. En d'autres tenues , cela veut dire : 
tirez-vous d'affaire comme vous le pourrez et ne me deman- 
dez pas une protection qu'il n'est pas en mon pouvoir de vous 
donner. 

Lorsqu'il y a eu un changement d'enfant en nourrice ou 
une substitution de personne en fait de mariage, on ne re- 
pond pourtant pas à la personne trompée : c'était à vous à 
prendre des reuseignemens. On vous a fait épouser une per- 
sonne pour un autre? Tant pis : il fallait vous en apercevoir 
avant d'aller à la municipalité. 

Lorsqu'un homme vend comme remplis de marchandise 
homogène des sacs pleins de sable et couverts à la surface 
d'une couche de tabac ou de sel, on le poursuit comme 
escroc ; et quand l'escroquerie a été colossale^ quand il s'a- 
git de plusieurs millions au lieu de quelques écus , quand 
l'assertion mensongère , au lieu d'être verbale a été écrite, 
signée et imprimée à 30,000 exemplaires, le fait devient inno- 
cent ! On n'est plus un filou , on est un spéculateur ; ceci 
rappelle le mot bien connu de l'histoire ancienne ; parce que 
tu voles avec une grande armée on t'appelle conquérant 
etf parce que je vole avec un petitnavircj on m' appelle pir 
rate. Que répondit Alexandre ? Il fit pendre le raisonneur, 
ce qui le dispensait de chercher une réfutation. C'est ainsi 
que s'en tirent nos spéculateurs ; ils ne combattent pas par 
la logique ceux qui les attaquent ; ils se contentent de leur 
faire prendre des actions. 

S V. Des attaques contre la réputation des citoyens. 

Ce n'est pas seulement dans leur fortune que les Français 
peuvent être lésés sans trouver dans la loi une réparation 
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suffisante ; c'est aussi dans ce qu'ils ont de plus cher ^ dans 
leur réputaticm personnelle. On serait souvent tenté de croire 
que la loi n^ peur de la vérité et qu'elle a pris des mesures 
ingénieuses pour Tempécher de se faire jour. Il arrive fré- 
quemment que des faits faux, injurieux pour un citoyen sont 
non-seulement propagés par le bavardage des oisifs, mais 
encore imprimés dans des journaux accrédités et répandus 
à 10,000 exemplaires. 

Lorsque la chose arrive en Angleterre, le citoyen qui se^ 
sent innocent traduit l'accusateur devant un tribunal et le 
sonmie de prouver ce qu'il a annoncé : si racctisateur 
manque de preuves, on le condamne comme calomniateur; 
la réputation de l'homme attaqué injustement demeure com- 
plèiement lavée et le blâme le plus sévère pèse sur celui qui 
a calomnié. £n France, au contraire, on n'admet pas, sauf 
quelques cas exceptionnels relatifs aux fonctionnaires pu- 
blics, la preuve des faits allégués. Qu'en résuIte-t^ilTQue 
le jugement n'éclaire personne. Le calomniateur, condamné 
ou non , n'en affirme pas moins qu'il possédait de nonir 
breuses preuves qu'on lui a interdit de produire et le ca- 
lomnié ne sort pas blanchi de l'audience ; le public demeure 
dans une incertitude complète sur la vérité des faits qui 
ont donné lieu au procès. 

Il ne faut pas croire que ceci soit étranger au sujet qui 
nous occupe. La probité est un des principaux élémens de 
la fortune publique; or, le plus puissant encouragement 
qu'on puisse lui doni^er, c'est de la faire connaître ; rien ne 
détourne plus de la probité l'homme dans le c(Bur duquel 
elle n'a pas de bien profondes racines que la pensée<|ae per- 
sonne ne lui en saura gré et qu'elle sera même révoquée en 
doute par la masse inattentive de ses concitoyens ; de même, 
rien ne pousse plus à l'improbité que la certitude qu'elle ne 
peut pas être prouvée et qu'on ne verra jamais s'attacher à 
elle un blâme mériié. 
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CHAPITRE IV. 

Du gaspillage par la sottise d*autrui. 

Il arrive souvent qu'un esprit de vertige semble s'empa- 
rer de ceux qui gouvernent la nation ; il n'y a pas d'erreur si 
bizarre qui ne soit entrée dans quelque tête royale et qui 
n'ait été payée, suivant la coutumei aux prix de l'or ou di; 
sang des nations» 

« Quicquid délirant reges, plectuntur Achivi. » 

Quelquefois ce sont les grands , d'autres fois ce sont les 
peuples qui paraissent saisis d'une sorte de transport au cer* 
veau ; d'autres fois enfin, et c'est la pire condition de touteSf 
les rois, les grands et le peuple éprouvent à^la^fois les mêmeé 
allucinations et s'élancent tous ensemble vers un même but 
chimérique. Ce dernier cas, heureusement assez rare, est le 
présage certain de quelque grande catastrophe ; mais, comme 
le titre du chapitre l'indique , nous nous occuperons seule- 
ment des deux premiers cas , ceux où les classes pauvres 
souffrent par la faute d^un on de plusieurs autres. 

Lorsque les hommes vivent isolés dans les déserts, cha** 
cun d'eux pourvoit comme il l'entend non-seulement à sa 
subsistance, mais encore à sa sûreté personnelle 2 il ne renS 
compte qu'à lui^^némede ses actes : mais aussi il ne demande 
qu'à lui le redressement des griefs dont il croit avoir à se 
plaindre. 

Sa liberté ne connatt pas de bornes; mais sa sAreté li-a 
pas d'autres garanties que sa force individuelle et les armes 
dont il dispose; lorsqu'un homme ainsi isolé entre en con- 
tact avec d'autres hommes réunis et agglomérés autour d'un 
centre commun , il est évident que le grand nombre doit 
prévaloir contre funitë : les hommes vivant en société fêish 
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portent en toutes choses sur le sauvage et de là est venue, 
pour toutes les races humaines , la nécessité de se grouper 
autour de quelques chefs. En se donnant des maîtres , elles 
ont dà nécessairement abdiquer quelque portion de leur li- 
berté primitive ; en échange, elles ont acquis une augmenta- 
tion de puissance, d'ordre et de sécurité. 

La besogne du gouvernement est d'exercer, au nom et à la 
place des gouvernés, les droits qu'ils possédaient et que l'in- 
térêt général les a obligés de déposer entre ses mains. Main- 
tenir la paix entre eux et diriger la défense dans le cas d'a- 
gression étrangère , tel est le principal but de l'institution 
des gouvernemens. Cependant plusieurs droits dérivaient 
évidemment de la nécessité de veiller au salut de tous ; le 
plus grave était la disposition des ressources de la nation , 
jusqu'à concurrence de ce qu'exigeait les services publics. 
Chez les peuples civilisés , des dépenses accessoires tom- 
baient à la charge des gouvernemens ; tels étaient les frais de 
représentation , les encouragemens aux arts , la dépense du 
culte et la construction ou l'entretien de quelques monumens 
publics. 

Ces différentes dépenses doivent être contenues dans cer- 
taines limites et proportionnées aux ressources de la nation. 
Mais l'équilibre est souvent dérangé par le goût prédominant 
du plus haut personnage de l'État. On a vu des rois ou des 
chefs de république saisis tout-à-coup d'un amour désor- 
donné, les uns pour le plaisir, les autres pour l'architecture, 
d'autres pour les tableaux, d'autres pour la guerre , d*autres 
pour les cérémonies religieuses. Us entraînaient alors l'Etat 
dans des frais énormes, et dépensaient avec des artistes, des 
maîtresses, des soldats ou des maçons, non-seulement le 
présent, mais encore l'avenir des finances. On a vu nombre 
de nations écrasées d'impôts et grevées d'une dette immense 
pour subvenir à des profusions, que réprouvaient également 
le bon sens et la morale. Plusieurs d'entre eux agissaient , du 
reste , avec ime bonne foi complète et ruinaient leur patrie 
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en croyant fermement qu'ils travaillaient à sa gloire et à son 
agrandissement. 

Il importe pea à la classe pauvre que ses ressources lui 
soient arrachées pour un but on pour un autre, du moment où 
elles ne sont pas employées dans Tintérét du pays. 

Les deniers enlevés par des collecteurs ne lui manquent 
pas moins que ceux enlevés par des bandits et Tappauvris- 
senient, pour être légal, n'en est que plus certain et plus 
universel (1). 

CHAPITRE V. 

Du gaspillage par rinconduile de TouTrier. 

Lorsque les premiers principes de l'éducation et du bon 
sens manquent à l'ouvrier d'une manière trop complète , il 
ne sait profiter d'aucune des occasions qui s'offrent d'assurer 
son avenir et celui de sa famille. Ou voit mourir dans la mi- 
sère de vieux ouvriers qui> pendant quarante ans de leur vie, 
ont gagné quatre ou cinq francs par jour ; en eussent-ils ga- 
gné le décuple, ils n'en auraient peut-être pas conservé da- 



(i) Ce chapitre est, comme presque tous les autres, étranglé et raccourci 
au-delà de toute mesure. Je vois bien le défaut, mais il ne m'est pas possible 
d*y remédier, vu l'exiguïté de Tespace eirénormitédu8ujet.Je voudrais faire 
un ouvrage et je ne fais qu'une table des matières. On considérera ceci 
comme Von voudra ; ce sera un abrégé, un sommaire, un cadre. L'auteur de 
la méthode Jacotot disait : tout est dans tout: s'il est un sujet qui com- 
prenne tout et qui touche à tout, c'est bien certainement la misère. Elle se 
rattache à Thistoire, à la religion, à la législation, à l'industrie, à la politique, 
à la philantropie. Il n'est presque aucun point des connaissances humaines 
qui n'ait avec elle quelque rapport. Et cependant, je suis arrêté par la crainte 
de dépasser les limites assignées par l'usage aux mémoires présentés au oon* 
cours. On me tiendra compte des difficultés de la position : Je ne puis pai 
faire tenir l'encyclopédie dans une brochure, — 
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Tantage } gorgei de richesses un homme prifé de raison , il 
lies gaspillera invariablement. Ce que vous verserez d^un côté 
ne manquera pas de s'écouler de l'autre. Ce n'était point une 
œuvre de pure invention que le tonneau des Danaïdes ; c'é- 
tait un emblème comme tous les mythes de rantiqnîté, et ee 
n'est pas sans motife que les Français ont adopté le mot vul- 
gaire de panier peree\ expression énergique qui peint att 
natun^ une variété de l'espèce humaine malheureusement 
trop multipliée chez nous. 

Le désordre chez l'ouvrier a trois principales racines : 
l'ivrognerie, la vanité, les femmes. 

Les uiis dépensent en spiritueux, les autres en colifichets; 
les autres se laissent séduire par la même cause qui perdit 
Salomon, bien qii*il fût, à ce qu'on assure , beaucoup plus 
sage et plus avisé qu'eux. 

On doit compter au nombre des désordres occasionés par 
les femmes les mariages prématurés qui mettent de nom- 
breux enfans à la charge du pauvre ouvrier. 

La légitimité est une excuse devant Dieu » mais non pas 
devant la misère. Quand le besoin frappe sur une famille , il 
n'importe guère qu'elle soit provenue d'un contrat régulier et 
approuvé par l'autorité civile et religieuse. Ces circonstan- 
ces n'arrêtent pas la mortalité et ne rassasient pas les créa- 
tures affamées. 

Doit-on préférer les liaisons illégitimes qui, souvent, rem- 
placent pour Touvrierles liens du mariage? On ne le peut 
sous aucun rapport; les inconvéniens en sont les mêmes, 
avec l'immoralité de plus ; ce sont les liaisons illégitimes des 
pauvres qui fournissent les enfans-trouvés, plaie hideuse de 
notre époque qui s'élargit à mesure que nous avançons. Ce 
que l'on devrait préférer, ce serait de mettre l'ouvrier en- 
core jeune dans une position qui lui permit d'élever une fa- 
mille; cette perspective, si elle se présentait avec quelque 
degré de certitude, lui donnerait la pati^ce d'attendre jus- 
que-là. 



La vanité et rivrogoerie m doivent paa être seulement 
combattues par l'éducation et les préceptes religieni^ ; on 
doit s'appuyer contre elles d'une autre passion encore plus 
profondément enracinée dans le cœur de l'homme ; je parle 
de l'amour de la propriété, lia difficulté des placemens pour 
les petites sommes est la principale cause du désordre des 
ouvrierst l'établissement des caisses d'épargnes a fait plqs 
pour les moraliser que les prix Montyon et l'établissement 
des sociétés de tempérance* Cependant ce dernier moyen, 
employé subsidiairement) peut donner d'exoellens résultats ; 
nousTavons déjà dit, l'ouvrier français ne peut rien f^ire 
seul. L'expansion du caractère national est telle que les in- 
dividus prennent presque forcément le caractère des masses; 
il fout donc agglomérer les bons seniimens et mettre en fais- 
ceaux l'esprit d'ordre et d'économie. 

Il faudrait que la vanité de l'ouvrier fut retournée et qu'il 
la mît, non à dépenser ^ mais à économiser plus que ses ca- 
marades ; il faudrait qu'il ftt consister son orgueil , non à 
porter des habits fins qui prouvent qu'il a beaucoup gagné, 
mais à montrer un livret de la caisse d'épargnes qui prouvât 
qu'il a beaucoup conservé (1). 



(i) On me dira peut-être que les sentimens que je désirerais voir à rou- 
VTier ne sont pas dans son caractère et qu'il ne peut trouver un motif d'or- 
gueil dans un livret contenant des reçus? cependant le petit propriétaire 
montre avec fierté son champ, quelque exigu qu'il soit. Il est difficile de 
comprendre pourquoi la possession d*un capital rendrait Touvrier moins 
glorieux que celle d'une terre qui vaut moins. 

Ce serait d'ailleurs aux chefs de manufactures à éclairer sur ce point leurs 
ouvriers. Indépendamment des conseils qu'ils peuvent leur donner tous les 
jours, il se présente de temps à autre des circonstances fâcheuses, mais iné- 
vitables, qu'ils devraient faire tourner aux profits de l'éeonomie et de la mora- 
lité. Le défaut de commandes force souvent à suspendre en partie les tra- 
vaux et à renvoyer la moitié des ouvriers d'une fabrique. Pourquoi ne choi- 
sit-on pas ceux qu'on veut conserver parmi les porteurs de livrets de la caisse 
d'épargnes? cette mesure ne coûterait rien à personne ; elle serait avantageuse 
aux chefs de manufactures en ce qu'elle leur conserverait des ouvriers plus 



1&& BU GASPILLAGE PAR L'iNCONDUITE DE l'oUYRIER. 

Il faudrait , enfin , le garantir par tous les moyens de Fin- 
fluenee de la camaraderie qui, parmi les ouvriers, pèse de 
tout son poids dans la balance du désordre. Un grand nom- 
bre d'entre eux se laisse entraîner par ceux qu'on appelle 
bons vivans ; ils ne se contentent pas de boire ; ils fout boire 
les autres et paient pour eux ; ils prêtent à des gens qui ne 
leur rendent pas ; ils dissipent étourdiment les gains dont ils 
auront besoin plus tard et ils obtiennent en revanche la ré- 
putation de farceur et de bon garçon, dont ils sont infiniment 
flattés. Il vaudrait mieux leur apprendre à estimer celle 
d'homme rangé, économe et sobre. 



assidus, le travailleur le plus économe étant ordinairement aussi le plus la- 
borieux. Ce serait en outre un utile avis pour Taveoir et un encouragement 
qui ne manquerait pas son effet. 

Mais nous voyons souvent au contraire les chefs de manufactures renvoyer 
les ouvriers qui possèdent quelque chose en disant : ils sont i leur aise, ils 
peuvent attendre, et conserver ceux qui n^out rien, sous prétexte qu'ils ont 
plus besoin de travail que les autres. Il y a sûrement de la bonté de cœur 
dans ce raisonnement , mais il est de nature à décourager Tesprit d*ordre et 
de conservation. Si la possession d*une petite épargne est un titre pour être 
expulsé d*un atelier, on peut être sûr que les ouvriers éviteront tous d'en 
avoir une ; et si le dénuement, résultat de Tinconduite, est un titre pour oh- 
tenir du travail, ils s'efforceront tous d'en mériter. 
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TITRE IV. 

LE TRAVAIL MANQUE A l'oUVRIER. 

Le prolétaire ne peut vivre que par le travail ; le travail 
est pour lui la nourriture , la respiration ; dès qu'il en man- 
que, sa vie est menacée; il peut la conserver quelque temps 
en épuisant ses ressources, comme les animaux privés d'ali- 
mens consument leur embonpoint avant de mourir; mais ce 
n'est qu'un retard qui ne saurait être long. 

Il n'y a pas de travail, si rude et si dangereux qu'il soit, qui 
puisse rebuter l'ouvrier. Pourvu que la peine soit récompen- 
sée d'un juste salaire, il est toujours prêt à employer ses for- 
ces; qu'on en ait besoin sur mer, sur terre, ou sur la surface 
du sol , il va gaiment au travail ; et ceux-là n'ont pas bien 
observé l'ouvrier qui le plaignent lorsqu'ils le voient ruisse- 
lant de sueur. L'ouvrier libre n'est à plaindre que lorsqu'il a 
les bras croisés. 

Il ne faut pas juger de l'effet que les efforts physiques pro- 
duisent sur l'ouvrier, par celui qu'ils produiraient sur des hom- 
mes qui n'en ont pas l'habitude. Quelques philantropes, lui 
supposant leur délicatesse organique , l'ont cru toujours ac- 
cablé par le poids du jour et de la chaleur : c'est une erreur 
complète ; l'ouvrier porte gaîment ses peines , et là-dessus 
personne ne doit en savoir plus long que lui-même. Or, si on 
l'interroge il répondra qu'il ne craint qu'une chose , c'est la 
cessation du travail. 

Il y a des natures molles et délavées encore par une mau- 
vaise éducation, qui croient que le bonheur ne se trouve que 
dans le repos. C'est là une disposition vicieuse que donnent 
à la longue des habitudes contractées dès l'enfance. Mais 

10 
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pour Thomme vigoureux et sain de corps et d'esprit, le bon- 
heur est dans ractivîlé. Cest Tactivité inlellectuelle qui fait 
la puissance de Thomme de talent ; c'est Tactivité physique 
qui fait l'utilité du prolétaire. On prétend que, vers les tropi- 
ques , l'indolence et la torpeur sont l'éiat normal de la race 
blanche : je ne le nierai pas; mais elle n'est point ainsi sous 
nos latitudes. Ce sont des exceptions malheureuses que les 
hommes qui recherchent le far nientOy el c'est par une aber- 
ration complète que nous avons vu de^ classes entières se 
persuader que rien n'était plus beau et plus amusant que de 
ne rien faire. Ces classes ont perdu rapidement leur pouvoir 
et leur position sociale. Ont-elles trouvé au moins beaucoup 
de bonheur eu échange? Loin de là, elles regrettent aujourr 
d'huî leur splendeur passée, comme notre premier père re* 
grettait le paradis terrestre ; le but leur a paru douloureux, 
et elles n'oQ( rencontré quQ des épines dan» la route qui les y 
a conduite^. 

De tous les av^rtissemens qui nous sont donnés par la pro- 
vidence, il n'en çst aucun de plus frappant que la tristesse 
profonde de ceux qu'on appelle des hommes def plaùir. 
Mous voyons des gens riches, jeupes et bien portans^ qui ont 
rejeté le côté sérieux de la vie, pour n'en prendre que ce 
qui leur plaisait. Ils ont fait abstraction 4u re^te d^ l'imma- 
liité pour ne voir au mopde que {eqr agrément p^rsQnuel ; ils 
le poursuivent par tous les nioyens Ucite^ ou autres; ils foni 
de leur vie une suite non interrompue de spn^ptu^uses ré- 
jouissances. 

A ce régime, ils ruinent leur^ affaires , leur santé , leur I)- 
ipille ^ ils déti^uisent radicalement et 3ur tpus les points leur 
avenir. So^-ils du moins heureux dans le présent? Il est 
permis d'en douter. 

Les gens du monde les plus lancés et les plus assidus sont 
presque tous blaséi^ sur les plaisirs que le monde procure. 
J'en ai entendu plus d'une fois gémir profondément au B90* 
ment de se rendre au bal. Qu'allaipnHte y faire ^t qui les 
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contraignait de s'y rendre? Us n'en savaient rien; mais, 
ayant étouffé dans leur esprit toute autre aptitude, ils con-' 
tinuaient machinalement un genre de vie qu'ils détestaient, 
faute de pouvoir s'en créer un autre et changer des habitu- 
des trop enracinées. Tandis que des hommes de plaisir's'en 
vont tristement assister à des divertissemens qui les en- 
nuient, on voit des travailleurs se rendre pleins d'ardeur à 
leur atelier. Lorsque l'activité , soit de la main , soit de U 
tête, est suffisamment récompensée, elle paraît presque 
toujours agréable à celui qui s'y livre \ et, si l'on rapproche 
la vie des gens du monde de celle des hommes laborieux, 
on verra que ceux-ci font du travail un plaisir, tandis que 
les premiers ont fait du plaisir un travail. 

Lorsque le travail manque à l'ouvrier , il s'en prend sou* 
vent au maiire qui l'occupe : c'est ordinairement une injus- 
tice , c'est toujours une absurdité. 

C'est une injustice , en ce que le maître souffre lui-même 
de la suppression du travail ; que, par conséquent, il ne s'y 
résout qu'à regret , et lorsqu'il lui est absolument impos- 
sible de faire autrement. 

C'est une absurdité , en ce que les mesures prises par les 
ouvriers dans le but de ramener le travail ne manquent 
presque jamais de l'éloigner plus encore. 

Le manque de travail vient souvent de ce que trop d'ou«- 
vriers sont jetés dans une profession. Si cent hommes pren- 
nent un état qui ne peut en occuper que cinquante, la moitié 
d'enlr'eux manquera forcément de travail ) mi^is ceci rentre 
dans la théorie de Malthus , dont nous avons annoncé que 
nous ne nous occuperions pas (i). 

(i^ Un grand nombre de lecteurs penseront, sans doute, que j'ai tort de 
ne pas m*étendre sur une doctrine que je regarde comme excellente et qui 
est par tous les points intimement liée avec la misère; mais d'une part, je 
ne pourrais qu'extraire ou répéter; d'autre part, on ne doit pas oublier que 
le présent travail est destiné à l'examen de l'Académie ; or, l'Académie n'a 
jamais couronaé les ouvrages qui reproduisaient les principes de Maltlraiy 

10. 
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Le manque de travail résulte aussi souvent d*une dispro- 
portion entre la production et les besoins des consomma- 
teurs. Si les débouchés ordinaires dîminuenl, ou si la pro- 
duction augmente tandis que les débouchés demeurent 
stationnaires, ceux-ci ne suffisent plus à Técoulement des 
marchandises ; les magasins s*obstruent , le prix de la mar- 
chandise baisse en raison de son abondance ; le travail cesse 
d*étre productif, jusqu'à ce que les prix se soient relevés. 
Or, comme ils ont été abaissés par l'excès de la marchan- 
dise produite et offerte, il faut que la production et, par 
suite , l'offre diminuent ; pour cela il faut nécessairement que 
le travail soit en partie suspendu , puisque c'est lui qui fait 
la production. Lors donc que les ouvriers veulent forcer 
leurs maîtres à les occuper, d'une part ils violent la pro- 
priété et la liberté individuelle , ils s'attaquent à la loi et se 
jettent dans l'impossible ; d'autre part, s'ils pouvaient forcer 
les maîtres à leur donner du travail, ils augmenteraient 
encore la masse des produits déjà surabondans et perpétue- 
raient ainsi le malaise de l'industrie. 

De plus , lorsqu'ils procèdent , comme c'est assez leur ha- 
bitude, par voie de destruction , lorsqu'ils brisent les ma- 
chines ou incendient les ateliers, ils diminuent d'autant la 
masse de la richesse publique et, par conséquent, le capital 
sur lequel ils devaient vivre. 

Le manque de travail peut résulter aussi de l'incertitude 
de l'avenir : la crainte d'une guerre paralyse le commerce; 
les émeutes produisent momentanément le même effet. Si 
rapproche d'un trouble quelconque suffit pour effaroucher 
l'industrie , la présence actuelle du trouble lui nuit bien da- 



quoi qu*ou lui en ait présenté plusieurs qui n'étaient pas sans mérite. J'en ai 
conclu que, soit qu*elle regardât comme une redite et une compilation toute 
reproduction des doctrines de Malthus, soit pour toute au<ire cause, die n*ai- 
nait pas les ?oir développer. J'ai donc pensé qu'il était à propos de ne pas 
indisposer mes juges. 
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vantage , et c'est en cela que le bruit que font les émeutes 
d'ouvriers pour se procurer du travail n'a pas d'autre 
résultat que de l'ôter à ceux qui en ont encore. 

Ce serait un ouvrage de longue haleine que de détailler 
les causes diverses du manque de travail ; nous indiquerons 
seulement les deux principales. 

l"" Il existe une masse immense de produits qui ne sont 
pas de nécessité première et dont Tusage dépend du caprice 
des consommateurs. Tels sont Iqs objets de modes, les soie- 
ries, les bijoux, les glaces, etc. La demande de ces objets, 
n'étant pas fondée sur un besoin réel, doit être soumise à des 
variations sans nombre ; tantôt elle s'accroît au-delà de tou- 
tes les espérances , tantôt elle tombe au-dessous de toutes 
les prévisions. Ce sont ces alternatives d'abondance et de 
privations qui plongent l'ouvrier dans la misère. Lorsque le 
travail ne peut suffire aux demandes, l'ouvrier prend les 
habitudes d'aisance que lui permettent ses gains du moment ; 
la gène lui paraît d'autant plus pénible , lorsque le temps 
du chômage est arrivé. Il faut observer encore que l'abon- 
dance du travail demandé et la hausse des salaires qui en est 
la suite attirent dans la même profession une foule d'ou- 
vriers nouveaux, dont l'arrivée hâte la baisse des salaires 
let augmente le malaise qu'elle amène à sa suite. 

2^ Il y a d'autres produits qui ne peuvent être considérés 
comme des objets de luxe , mais dont le principal débouché 
se trouve à l'étranger : tels sont les cotonnades pour l'An- 
gleterre et les sucres pour les colonies. Si la guerre inter- 
rompt les communications entre deux peuples, les exporta- 
tions cessent aussitôt et les ouvriers qu'elles nourrissaient 
se trouvent plongés dans une oisiveté désastreuse. S'il n'existe 
aucun moyen de prévenir positivement ces deux inconvé- 
niens , on peut du moins les atténuer. Les gouvernemens 
doivent favoriser de préférence le développement des indu- 
stries qui trouvent leur débouché dans l'intérieur de leurs 
frontières, et de celles qui, s'exerçant sur des objets d'un 
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usage indispensable, n'ont pas grand'chose à redouter de 
l'instabilité du goût des consommateurs. 

Je n'entends pas dire que l'industrie puisse être troublée 
dans sa liberté : les gouvernemens ne doivent pas interdire 
ou gêner la production, sous prétexte qu'elle est dangereuse 
pour ceux qui s'y livrent ] une telle surveillance produirait 
bien plus de maux qu'elle n'en détournerait. Je veux dire 
que les gouvernemens ne doivent jamais pousser l'industrie 
vers la production des objets dont la vente, est subordonnée 
à des circonstances incertaines. 

Le goût du luxe et de tout ce qui s'y rattache est tellement 
prédominant en France qu'on le retrouve jusque dans les 
encouragemens donnés à l'industrie. Examinez les sujets de 
concours présentés à l'agriculture, soit par l'administration, 
soit par les sociétés ou comices agricoles , vous trouverez 
ordinairement en tête les vers à soie avec leurs magnaneries 
salubres et une foule de perfectionnemens à introduire dans 
la manutention des cocons et la nourriture de ces précieux 
insectes. On agirait plus sagement en encourageant la pro- 
duction des bestiaux, que nous allons chercher à l'étranger, 
malgré un droit coûteux d'entrée ; c'est une matière moins 
élégante , mais plus réellement utile , la race humaine pou- 
vant se passer de velours et de satin plus facilement que de 
viande et de cuir. 

Lorsque la France accorde quelque attention à des ani- 
maux d'un usage réel, elle en choisit quelquefois des variétés 
qui rentrent évidemment dans le luxe et équivalent à-peu-près 
à l'élève des vers à soie. Nous possédons de nombreux ha- 
ras , pour lesquels le gouvernement fait des sacrifices consi- 
dérables. Ces haras sont destinés à favoriser la multiplica- 
tion des chevaux. Mais de quels chevaux? Ordinairement 
des chevaux de sang. Or, les chevaux de sang sont des ani- 
maux de luxe. Il est certain que le sang mélangé dans une 
proportion raisonnable est une excellente chose; mais pur, 
il n'est presque propre à aucun usage , à cause de son excès- 



sive cherté. La France a conservé des habitudes de l'ancien 
régime nne tendance trop prononcée vers les objets de plai^ 
sir et d'ostentation. Lorsque les étrangers veulent se four- 
nir de choses légères et futiles , c'est\ ordinairement chez 
nous qu'ils viennent s'approvisionner : nous envoyoiis ati 
dehors une énorme quantité de rubans, de bonnets et de 
chapeaux ; nous donnons le ton en matière d'habillement ; 
nous approvisionnons l'Europe de cuisiniers, de coififeurs et 
de maîtres de danse. Quelques-uns d'entre nous en tirent 
vanité ; il me semble qu'il n'y a pas de quoi (1). 

Les bénéfices inégaux et dans lesquels le hasard entre 
pour une trop large part sont une source de misère et d'im- 
moralité : voilà pourquoi l'on a supprimé les jeux et la 
loterie. Or, c'est une loterie qu'une industrie incertaine qui 
donne alternativement des gains immenses ou des pertes 
énormes , sans qu'il soit possible de les prévenir et de les 
calculer. L'industrie ne peut éviter ces chances qu'en s'ap- 
pliquant à la production des objets vraiment utiles. Quels 
que soient les évènemens , les populations auront toujours 
besoin de vivres, de vêtemens et d'instrumens de travail. Il 
vaudrait mieux encourager les chevaux de service que les 
chevaux de luxe, les tissus solides que les tissus de fantaisie, 
la production de la laine ou de la viande que celle des den- 
telles et de la passementerie. Nous avons imité les cache- 
mires de l'Inde et nous n'avons peut-être pas mal fait ; mais, 
si nous avions imité les machines anglaises , nous aurions 
fait beaucoup mieux encore. 

Si l'on veut régler autant que possible la masse de travail 
annuellement demandée aux classes pauvres , il faut les dé- 
tourner des produits inutiles et leur faire manufacturer de 
préférence les objets de première nécessité qui doivent être 

(i) La France fournit aussi aux étrangers des ingénieurs distingués et 
des officiers excellens ; c'est un titre de gloire réel et qui peut à plus juste 
titre flatter l'amour-propre national. 
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consommés dans TiDtérieur du pays ; alors Tindustrie sera à 
l'abri des vicissitudes qui la bouleversent et les salaires ne 
seront plus soumis qu'à une seule variation, celle qui résulte 
du plus ou moins grand nombre de bras qui s'offrent pour 
le travail. Il existe des moyens d'obvier à ce dernier danger. 
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TITRE V. 

l'ouvrier manque au travail et veut sV soustraire. 

Nous avons dit plus haut que l'ouvrier ne refusait aucune 
espèce de travail, quelque rude et périlleux qu'il pût être, 
et cette doctrine sera éternellement vraie en ce qui concerne 
l'ouvrier en général ; mais nous avons dit aussi qu'il existait 
des exceptions malheureusement trop nombreuses et que la 
France en particulier avait trouvé des habitudes et des tra- 
ditions funestes dans l'héritage que lui ont laissé ses pères. 
Il n'est pas encore bien éloigné dé nous , le temps où l'oisi- 
veté était considérée comme un indice de puissance et où 
la frivolité passait pour la marque distinctive des gem 
comme il faut. Les gens commue il faut ont vu le pouvoir 
passer en d'autres mains , précisément parce qu'ils ne sa- 
valent pas s'en servir. Us sont tombés, mais leurs doctrines 
sont restées; on a extrait le fer de la plaie, mais on n'a pas 
«ncore cicatrisé la blessure. Pendant plusieurs siècles , les 
panaches et les habits brodés *ont été l'indice d'une condi- 
tion relevée. Une habitude invétérée ne se perd pas en un 
jour et la masse de la nation regarde encore le luxe comme 
inséparable d'une haute position. Me permet tra-t- on de ci- 
ter un proverbe populaire qui résume assez bien les idées 
généralement reçues : cest à la dépense qu'on reconnaît 
les grands- Or, comme il n'y a personne en France qui n'es- 
saie de se grandir, tout le monde s'efforce de dépenser. 
Bien des gens attachent moins de prix à la réalité qu'à l'ap- 
parence, et veulent avoir l'air opulent plus encore qu'ils 
ne veulent l'être. Nous voyons de même dans le monde des 
conquérans de profession qui désirent vivement avoir un 
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grand nombre de bonnes fortunes, mais qui tiennent surtout 
à ce qu'on croie qu'ils en ont beaucoup. 

C'est un travers assez commun parmi les hommes de tous 
les pays et de toutes les conditions que de se croire égaux 
à leurs supérieurs dès qu'ils ont imité leurs vices. On voit 
des gens épais et matériels qui se croient de grands artistes, 
parce qu'ils ont adopté le désordre qui dépare souvent là vie 
artistique. Les grands hommes ont ordinairement un cercle 
d'imitateurs qui , hors d'état de les suivre dans lear vol 
élevé) les copient du moins dans ce qu'ils ont de petite ou 
dans les parties négligées de leur caractère. Ces imitateurs 
ne réfléchissent pad que ce n'est point par leurs défaut» qae 
les grands hommes valent quelque chose , tuais que c'est au 
contraire malgré leurs défauts. Dans une très grande! for- 
tune commerciale, il existe ordinairement un passif consi- 
dérable^ quoique largement compensé par Factif. Que dirait- 
on d'un commerçant qui se couvrirait de dettes pour fajrè 
ressembler au moins par un côté sa fortune à celles des pins 
puissans industriels? On dirait que c'est l'atitre côté qu'il 
était essentiel dlnïiter. Hé bien ! les défauts sont le passif 
de tous les grands hommes. — De même qu'un arbre très 
épais étouffe lui-même ses branchés inférieurs, parée que sa 
tête leur ôte la lumière et la sève, de même des qualités très 
développées attirent à elle tonte la forûe de l'esprit et en 
font dépérir d'autres parties. Or,^ si les arbrisseaux étaient 
susceptibles de vanité y on en verrait quelques-uns qui fe- 
raient sécher leurs branches , pour donner à entendre que 
la hauteur de la tige les épuise^ Mais si cette tige n'existait 
pas, leurs voisins leur diraient : Nous voyons bien que 
vous n'avez plus de branches, mais nous ne voyons pas que 
vous ayiez une tête. 

Laissons de côté les figures ; le luxe de l'ancienne aristo- 
cratie s'est propagé de proche en proche jusque dans les der^ 
niers rangs de la populaticm ; l'émulation s'en est mêlée et, 
si nous voulions nous jeter àaus les tableaux de mœurs, il y 
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aurait à présenter de curieuses peintures de familles entières 
qui se refusent le nécessaire afin de se procurer le superflu* 
La dépense a cessé d'être pour un grand nombre d'ouvriers 
une afTaire de calcul et de nécessité ; elle est devenue une 
affaire d'amour*propre; dès-lors elle n'a plus connu d'autres 
bornes que celles de leur avoir. L'économie a cessé d'être 
regardée comme possible et tous les gains ont été à l'instant 
même de leur création gaspillés en colifichets ou en partiefi 
de plaisirs. 

Ce n'est pas la France nouvelle qui a créé ces besoins fhe- 
tices et ces fausses idées de bonheur^ elle les a trouvés dans 
le bagage de la vieille France* Lorsqu'elle s'est approprié ses 
dépouilles^ elle a omis d'en faire le triage et d'en rejeter les 
parties pernicieuses ; elle s'est revêtue du tout, laissant le 
sointle l'épuration à la génération qui devait suivre ) elle y 
a trouvé le germe de bien des malheurs et de bien des 
souffrances. 

Parmi ces dépouilles dont nous ne donnerons pas un in-^ 
ventaire complet, se trouvait donc l'habitude du luxe admis 
comme une nécessité et le goût du plaisir systématique^ 
c'est-à-dire la dissipation érigée en devoir. Il n'y aurait que 
demi-mal si le plaisir tel que l'entendaient nos ancêtres n'en- 
traînait qu'une perte de richesse ; mais il entraîne encore^ 
et c'est là le plus fâchent^ une énorme perte de temps. Le 
bon ton consistait à gaspiller ses journées aussi bien que sa 
fortune et à se traîner dans une succession non interrompue 
d'occupations puériles et sans résultât. La conversation ab- 
sorbait la plus large part de la vie, et Dieu sait ce que c'était 
que la conversation pour la plupart des gens du monde ! On 
doit reconnaître pourtant qu'elle était alors très supérieure à 
ce que nous la voyons aujourd'hui. 

Le peuple des imitateurs, voyant les grands consumer leur 
temps en entretiens frivoles , se persuada qu'il n'y avait qu'à 
bavarder beaucoup pour ressembler aux grands seigneurs. 
Le silence momentané, la suspension du discours furent re« 
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gardes comme une preuve de mauvaise éducation; on inventa 
tout un vocabulaire de phrases telles que faire des frais^ 
soutenir, la conversation et tant d'autres semblables qui ex- 
priment les premiers devoirs de l'homme qui prétend au 
bon ton et qui ne signifient au fond rien autre chose sinon 
parler indéfiniment sans rien dire. 

Telle était la cour, telle voulut être la province ; telle était 
la noblesse, telle voulut être la bourgeoisie. Il s'établit une 
sorte d'enseignement mutuel qui couvrit toute l'étendue de 
la France. On travaillait de toute part à coudre ensemble des 
mots vides de sens et à en prononcer beaucoup sans s'arrêter 
et sans reprendre haleine. On estimait au dessus des autres 
celui qui pouvait en débiter le plus dans un espace de temps 
donné. 

Cet exercice, tout inepte qu'il était, absorba une grande 
partie des facultés intellectuelles de la nation. Elle y laissa 
une large part de son jugement ; car, s'étant accoutumée à 
tout payer avec des paroles, elle en vint à se laisser payer 
de même monnaie et à faire moins d'attention aux choses 
qu'aux sornettes qu'on lui racontait. 

L'art de la conversation s'étendit à la nation tout entière, 
en prenant dififérens noms suivant la condition des personnes 
qui l'exerçaient. Chez les soldats on l'appela de la blague^ 
chez les commis-voyageurs un bagout, chez les portières du 
commérage ; mais le fond resta toujours le même : c'était une 
certaine volubililé.de langue à l'aide de laquelle on masquait 
l'absence des idées. 

Aujourd'hui une école diamétralement opposée paraît se 
créer dans les régions les plus élevées de la société ; la plu- 
part des hommes distingués désertent les salons spéciaux où 
l'on s'exerçait au bavardage. Tout au rebours de leurs pré- 
décesseurs qui n'agissaient jamais et qui parlaient toujours, 
ils s'efiforcent de se faire connaître par leurs actions $ ils dé- 
sirent du calme pour ieur^ vie privée et de l'éclat pour leur 
vie publique. 
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Cette transformatioD ne saurait s'opérer sanii scandaliser 
violemment les sectateurs de l'ancien système. Ceux qui 
croyaient s'être fait une influence par le pouvoir de la con- 
versation gémissent de voir les bonnes traditions se perdre 
et les vieilles habitudes foulées aux pieds par des hommes 
nouveaux dont ils ne peuvent méconnaître la supériorité. 
Mais les récriminations de quelques invalides n'arrêteront 
pas la marche des idées; elles pourront seulement la retar- 
der; c'est d'en haut que vient le mouvement; il se com- 
muniquera forcément jusqu'au plus bas degré de l'échelle 
sociale. 

Cependant, comme il faut du temps pour toutes choses, la 
masse des prolétaires demeure imbue des anciennes doctrines. 
Un ouvrier qui travaille silencieusement pendant toute la 
journée, qui ne se dérange pas de temps en temps, principa- 
lement les jours de paie, qui ne prend pas de part aux ré- 
jouissances de ses compagnons et qui économise tous les 
jours quatre ou cinq sous au lieu de les dépenser, un tel ou- 
vrier paraît à ses camarades un homme însociable, ou tout 
au moins un homme terne et ennuyeux ; nous sommes encore 
loin des mœurs de l'Angleterre, où chacun est libre, non-seu- 
lement devant la loi, mais encore devant ses compagnons. En 
France on prétend contraindre les volontés, sous je ne sais 
quel prétexte de sociabilité et de camaraderie ; on veut que 
chacun contribue aux plaisirs des autres, comme si ce n'était 
pas assez de ne pas les contrarier ; il est certain que tout 
homme est tenu de se rendre utile à ses concitoyens; mais 
assurément on ne peut jamais exiger de lui qu'il leur soit 
encore agréable. Ce serait le soumettre à leurs passions et à 
leurs caprices; ce serait lui enlever la plus belle de ses préro- 
gatives, l'exercice de sa volonté et de son libre arbitre. Que 
lui offrirait-on en échange? 

Les souvenirs du passé pèsent donc de tout leur poids dans 
la balance du gaspillage. La tendance de l'éducation n'est mal- 
Jieureusement pas de nature à en corriger les défauts. Nous 
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n'avons pour ainsi dire point déniaisons d'éducation spéciale. 
Il n*y a presque rien pour l'industrie , et absolument rien 
pour l'agriculture : on va me citer Roville et Grignon ; mais, 
d'une part, ces écoles, malgré Thabileté de leurs directeurs, 
laissent beaucoup à désirer ; et d'autre part le nombre de 
leurs élèves équivaut à-peu-près à zéro, si on le compare à 
la multitude de ceux que nous envoient tous les ans les col- 
lèges. 

Or, qu'apprend-t-«on principalement au collège? Toujours 
la même chose > à parler; les hommes modèles qu'on 
présente à l'admiration et à l'imitation des élèves sont 
Gicéron et Démosthène , deux avocats d'une grande habi- 
leté, mais dont la reproduction dans notre temps n'est ni pos- 
sible ni désirable. Il ne faut pas compter sur les professeurs 
pour suppléer aux vices de l'éducation classique, car la plu- 
part d'entre eux croient devoir s'interdire toute addition ou 
modification au programme ; ils enseignent ce qu'ils se sont 
chargés d'enseigner; rien de plus, rien de moins. 

Aussi de nombreux élèves qui se sont distingués dans 
toutes leurs classes sortent du collège complètement impro- 
près à toutes les carrières ; ils ont épuisé pour leur éducation 
les ressources de leur famille et , lorsque vient pour eux le 
temps de produire , ils s'aperçoivent qu'on leur a fait faire 
flausse route et qu'après des travaux immenses , ils se trou^ 
vent n'è(re bons à rien. Alors, mécontens et désorientés, ils 
se font avocats sans causes, écrivains sans lecteurs, notairei 
sans cliens , médecins sans malades ; nous avons déjà dit 
que ces carrières étaient tellement encombrées que rien 
n'était plus rare que de s'y faire jour ; nous pourrions citer 
dans de petites villes de nombreux avocats qui ne sont pas 
sans mérite et qui , vu la concurrence , gagnent par an A à 
500 fr. Il y a à Paris telle place de garçon de café qui rap- 
porte i& ou 1500 fr., et sans aucun doute les frais d'éduca- 
tion sont moindres. 

On voit d'autres jeunes gens qui^ à leur sortie du collège. 
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S6 font poètes , peinlres j musictens ou littérateurs (1) : s'ils 
soDt mus par le désir de faire fortune, ils ne prennent pas la 
voie la plus sure ; car ces carrières , toujours par suite de 
Teocombrement, créent 30 misérables pour un enrichi. 

Quant aux carrières véritablement utiles et productives^ 
telles que le commerce, l'industrie et ragricuiture, dans la 
plupart des collèges on n'en donne pas les premières notions. 
Lorsqu'une famille peu aisée fait étudier un de ses enfans, 
c'est probablement pour améliorer sa position et lui assurer 
dans l'avenir quelque aisance; mais, au lieu d'une éducation 
utile , les collèges lui donnent une éducation de luxe. C'est 
comme si, par un grand froid, on lui mettait un jabot et point 
de redingote. 

Par $uite d'une éducation vicieuse, les classes intermédiai- 
res ont donc , à Tinstar des classes supérieures d'autrefois, 
abandonné les idées positives pour courir après quelque fan- 
tôme ; toutes les fois que Touvrier jette les yeux au-dessus de 
lui, qu'il regarde près ou loin, il ne voit que des exemples 
de dissipation réelle ou jouée (car parmi ceux qui se croient 
obligés de s'amuser, il y en a plus de moitié qui s'ennuient). 
Il n'est donc pas surprenant que l'ouvrier ne comprenne le 
bonheur que comme il le voit savourer par les gens qu'il re< 
connaît pour ses supérieurs ; il prend au sérieux les décla- 
mations qu'il entend retentir contre l'avarice (c'est ainsi que 
les dissipateurs appellent l'économie). Il croit faire preuve 
d'une grande élévation d'esprit en s'associant momentané- 
ment aux plaisirs d'une aulre classe et, lorsqu'il a 3 fr. de 



(i) On en voit encore d'autres qui se font perturbateui's ; comme cette 
profession rentre dans la politique, nous ne nous en occuperons pas; nous di- 
rons seulement que beaucoup d'entre eux auraient été des gens utiles, s'ils 
avaient su comment s'y prendre pour cela ; ils auraient préféré le bien au 
mal s'ils eussent été également propres à l'un et à l'autre; mais^ ayant rêvé 
au collège une brillante carrière et la voyant fermée devant eux^ ils s'ir- ^ 
ritent, s'aigrissent, et font du bruit pour qu'il ne soit pas dit qu'il ne font 
rien du tout. ^ 
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reste au bout de la semaine j il achète des gants et va au 
spectacle. 

On en voit d'autres qui préfèrent le cabaret et qui s*accou- 
tument si bien à une vie de fainéantise qu'ils ne la quittent 
plus que par assez courts intervalles et pour s'y replonger 
dès qu'ils retrouvent quelque argent. 

Ce désordre qu'on ne saurait trop déplorer provient de 
deux causes principales , des exemples pernicieux que lui 
donnent les classes supérieures et du défaut d'instruction sur 
les principaux points de l'éducation populaire. 

La première disparaîtra quand les idées saines se seront 
répandues plus généralement dans les hautes classes. 

La seconde s'en ira probablement avec la première ; car 
ce sont les hautes classes qui font l'éducation des classes 
inférieures. 

Lorsqu'elles auront saisi la vérité comme plusieurs de 
leurs membres la saisissent dès à présent, elles s'efforceront 
sans doute d'améliorer la condition morale du pauvre. Si 
elles ne le font pas par humanité, elles devront le faire encore 
par égoïsme ; car c'est le seul moyen d'assurer leur propre 
bien-être, leur propre sécurité et d'augmenter dans l'avenir 
la richesse et la puissance de la nation. 



LIVRE m. 
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CHAPITRE PREMIER. 

CoDsidérations générales. 

Si nous avons réussi à rendre clairement notre pensée 
dans les deux livres qui précèdent, on a dû comprendre que 
le remède aux maux du pauvre est en lui-même ; il ne s*agit 
que de l'y trouver. 

L'ouvrier n'est pas un être incomplet qui ait besoin du 
secours d'autrui pour vivre , ou du moins, s'il en a besoin, 
c'est toujours par la faute d'autrui. 

C'est qu'il est troublé dans l'exercice de ses travaux , ou 
bien c'est que ceux qui l'ont élevé ne l'ont pas suffisamment 
éclairé sur ses intérêts et sur ses devoirs. 

La preuve évidente que le produit de la personne du pro- 
létaire est supérieur à ses besoins , c'est que dans d'autres 
pays le prolétaire se vend à un prix élevé et trouve des ache- 
teurs; le propriétaire d'esclaves prend à sa charge toutes les 
dépenses que nécessite la vie du prolétaire -, il paie son prix 
d'acquisition et il trouve encore du profit sur les travaux de 
son esclave ; c'est donc évidemment qu'il produit plus qu'il 
ne consomme ; et qu'on ne dise pas que le profit du maître 
vient toujours des privations qu'il impose à l'homme réduit 
au servage ; qu'on ne croie pas qu'il ne gagne qu'en retran- 
chant sur sa nourriture et ses autres besoins ; on voit sou- 
vent, dans le nord de l'Europe, des serfs refuser l'affranchisse- 
ment, preuve certaine qu'ils ne sont pas maltraités ; hé bien, 
ces esclaves qui refusent la liberté et qui, par conséquent, ne 

11 
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avec les bandits. Comme ils étaient nomades, ils regardaient^ 
comme perdu tout ce qu'ils laissaient. Le seigneur abusait 
comme on abuse de sa chose; les bandits abusaient comme 
on abuse de la chose d'autrui. 

Les serfs refusent souvent Témancipation par le même 
motif qui déterminait Fhomme libre à rechercher la servi- 
tude. Dans les pays où le règne de la loi n'est pas assuré, 
lorsqu'une grande latitude est laissée au bon plaisir des 
administrateurs, lorsque l'égalité est incomplète et l'impar- 
tialité mal assurée , l'homme libre est exposé à des vexations, 
à des charges sans limites, sous le poids desquelles il ne 
tarde pas à succomber. Il imite alors le vaisseau qui jette 
l'ancre dans un port, pour échapper à la tempête; il s'at- 
tache à quelque chose de plus résistant que lui et, s'il faut 
payer des droits d'entrée ou de mouillage , il aime mieux sa- 
crifier une partie de son avoir que de se perdre corps et 
bien. 

Lorsqu'on l'engage ensuite à reprendre la haute mer et à 
quitter l'humiliant abri qui l'a sauvé, lorsqu'on lui vante les 
plaisirs d'une navigation hardie et la marche triomphale 
d'un navire fendant glorieusement les ondes , il jette un re- 
gard de terreur sur les lames élevées qui assiègent la rade; 
il examine tristement ses agrès brisés et sa mâture chance- 
lante et, bien loin de se préparer au départ, il jette une se- 
conde ancre à la mer , de peur que la première ne résiste 
pas à la violence du vent. 

Il faut remarquer que ce n'est pas toujours la force maté- 
rielle que redoute le prolétaire. Il craint aussi la surprise^ 
l'erreur que peut amener son défaut d'instruction. Beaucoup 
d'hommes se méfient avec juste raison d'eux-mêmes ; ils re- 
doutent leurs passions et leur ignorance. En France , où le 
servage proprement dit n'existe plus, nous voyons des hom- 
mes rechercher là seule carrière qui oiîre encore de nom- 
breux rapports avec lui. 

L'état militaire est redouté par la presque totalité des pro- 
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létaires; cependant, quelques-uns d'entre eux s'y livrent 
volontairement par des engagemens successifs , jusqu'à ce 
qu'ils aient passé l'âge de la force et du service actif. 

Pourquoi ces hommes , souvent très vigoureux et grands 
amis du plaisir, se vouent-ils à une carrière pauvre, pénible 
et assujettissante? Précisément parce qu'ils veulent être as- 
sujettis. Ils savent qu'une fois libres , ils passeront leur temps 
dans la débauche, Toisiveté, la misère ; ils se mettent eux- 
mêmes le frein qui doit les maintenir. 

Mais rien n'est plus rare que les hommes originellement 
et constitutionnellement incapables de se régir. L'homme 
incomplet de naissance est une espèce de monstre , comme 
les veaux à deux têtes, ou les poulets à quatre pattes. Sauf 
quelques idiots qui n'apparaissent que de loin en loin , l'es- 
pèce humaine est pourvue d'une dose de force physique et 
morale suffisante pour la maintenir. Il faut seulement que 
l'éducation développe les germes heureux que la nature a 
fournis avec abondance et que la loi ait débarrassé de pièges 
et de chausse-trappes la route laborieuse du prolétaire. 

On m'objectera peut-être le grand nombre de prolétaires 
que nous voyons ruinés, démoralisés et plongés dans la mi- 
sère ; je ne nie pas le fait , mais c'est la cause qu'il s'agit 
d'examiner. Qu'on se promène sur un champ de bataille 
avant que les blessés n'aient pu être enlevés ; on y trouvera 
des amputés sans nombre et l'on aurait grand tort d'en con- 
clure que les soldats naissent manchots ou culs-de-jatte. Le 
canon les a rendus tels ; mais la nature les avait dotés de 
membres sains et complets. Or, les époques de transition, 
comme celles que nous traversons maintenant, sont un champ 
intellectuel et industriel sur lequel la bataille est incessam- 
ment déchaînée ; les projectiles les plus meurtriers volent en 
tous sens et frappent impitoyablement ceux que l'éducation 
n'a pas cuirassés contre leurs atteintes. 

Il faut tenir compte aussi des bouleversemens politiques 
qui se succèdent presqiie sans interruption. 
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De ce que les choses sont ainsi de nos jours, doit-on con- 
clure qu'elles ne peuvent pas aller autrement? Parce que Fo- 
rage a obscurci le ciel, pensera-t*on qu'il ne s'éclairera plus? 
Ce serait imiter les enfans qui ne voient que le moment pré- 
sent et pour qui la prévision ne s'étend guère au-delà d'un 
quart d'heure; lorsque le jour a duré long-temps on peut être 
sûr que la nuit est proche et l'on aurait tort de dire d'un 
vieillard : voilà quatre-vingts ans qu'il vit , ainsi il vivra tou-^ 
jours. Il en est des époques comme des créatures animées> 
elles ont lin terme ^ après quoi elles font place à d'autres ; et 
c'est précisément dans les momens de transition qu'il est fa^ 
cile de préparer de grandes choses pour l'avenir. 

Lorsque les sociétés régulièrement organisées suivent pai* 
siblement le sentier qu'elles se sont creusés , il n'y a guère 
autre chose à faire que de se mêler à la foule. Ce serait temps 
perdu que de semer au hasard des doctrines que nul n'ac- 
cueillerait. Mais quand les croyances varient et chancellent, 
quand les esprits sont tous incertains , quand l'inquiétude gé- 
nérale a disposé les peuples à écouter , c'est le moment d'é- 
lever la voix et de présenter la vérité qui n'a plus à redouter 
l'opposition des idées arrêtées. 

Quelques esprits s'effraient du désordre et disent: Que 
peut-on faire au milieu du vague de toutes choses ? mais 
d'autres disent. C'est le moment d'agir : les grands végétaux 
ne croissent jamais mieux qu'au milieu des matières ot^ni^ 
sées qui se trouvent en état de décomposition. 

Nous avons dit que le prolétaire pouvait se suffire à lui- 
même et qu'il naissait pourvu du remède aussi bien que du 
germe de tous ses maux. 

On ne doit pas conclure de là qu'il faille abandonner le 
prolétaire et ne pas s'occuper de sa destinée; livré à lui-même 
dès l'enfance, il contracte une incapacité d'existence qui, 
pour être acquise, n'en est pas moins incurable. Frappé par 
quelque fféaudans le cours de sa carrière , il peut se trouver 
hors d'état de faire face à ses besoins ; mais ce sont là des 
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cas exceptionnels sur lesquels on doit se garder d'établir une 
théorie générale : nous voyons souvent des entreprises in- 
dustrielles ruinées par des évènemens imprévus, ou détruites 
lentement par une administration vicieuse ; on se tromperait 
si Ton en concluait que l'industrie est une source de destruc- 
tion et que, bien loin de produire, elle doit être alimentée par 
les ressources accumulées de longue main. Il en est de l'ou- 
vrier comme de Tindustrie; bien dirigé, il est productif; mal 
dirigé , il ne sait que détruire ; les soins des classes éclairées 
doivent donc tendre à lui donner une direction avantageuse. 
Gomme c'est sur ce point que roule toute la doctrine que 
nous nous efforçons de faire prévaloir, il est nécessaire de la 
fortifier et de l'éclaircir par de nouvelles explications. 

Le monde est dirigé par un petit nombre de lois générales 
qui s'appliquent à tous les cas et à tous les êtres créés, en 
changeant de forme suivant les espèces et suivant les cir- 
constances ; ces lois ne sont pas toutes connues et nous les 
découvrons lentement l'une après l'autre, parce que leur es- 
sence demeurant immuable en réalité , leur apparence varie 
dans l'application. Il en résulte une sorte d'illusion d'optique: 
nous croyons voir des élémens divers là où il n'y a qu'un 
changement d'usage ; nous ne reconnaissons plus, dans le vé- 
gétal privé de sentiment, les mêmes règles que nous avons 
observées dans l'être vivant doué de raison et d'instinct; elles 
y existent cependant pour la plupart. 

La première de ces grandes lois naturelles, c'est que cha- 
que créature doit se suffire à elle-même et vivre indépen- 
dante des créatures qui l'environnent. Si nous examinons le 
règne végétal, nous verrons que la plus humble plante sait 
tirer du sol et de l'atmosphère les sucs et les gaz qui sont 
nécessaires à sa nutrition; si nous passons au règne animal, 
nous verrons l'insecte imperceptible pourvu, loul aussi bien 
que l'éléphant, des moyens de se procurer sa subsistance. On 
trouve, il est vrai, des carnassiers et des plantes parasites 
qui ne peuvent tirer leur nourriture que d'autres espèces ; 
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mais celte nourriture, ils ne la demandent pas comme une 
grâce; ils Fexigent, ils la prennent; on leur a donné à cette 
fin des dents, des nerfs, des suçoirs, des racines; le ver 
n'implore pas de Tarbre la permission de le tarauder; il met en 
jeu les scies et les tarières qu'il a reçues de la nature pour 
percer Técorce et attaquer le cœur du bois; les animaux de 
proie n'ont pas recours à la supplication vis-à-vis de ceux 
qu'ils dévorent; ils comptent plutôt sur leur force, leur ruse 
et leur vitesse. Chaque être créé peut subvenir à tous ses be- 
soins; il n'y a guère d'exceptions que celles produites par 
la main de l'homme. 

Nous voyons des plantes potagères où des arbres fruitiers . 
qui se laissent étouffer par les herbes sauvages, si on n'a soin de 
les protéger continuellement contre elles; de même les ani- 
maux domestiques deviennent incapables de trouver leur 
nourriture, parce que l'homme les a accoutumés à ne pas pren- 
dre la peine de la chercher; mais les mêmes espèces ou leurs 
analogues existent pourtant à l'état sauvage et s'y maintien- 
nent tout aussi bien que celles que l'homme n'a jamais appri- 
voisées, preuve évidente que ces individus abâtardis étaient 
originairement pourvus des moyens de subsister et qu'ils n'en 
sont privés que par une incapacité tout-à-fait artificielle. 

Ce serait un non-sens dans la création que la production 
d'êtres organisés dépourvus des moyens de conservation et 
destinés, par conséquent, à périr le lendemain de leur nais- 
sance; mais sauf quelques cas de monstruosités, ce non-sens 
n'existe pas. 

Il y a des espèces qui ont disparu de la surface du globe 
après l'avoir peuplé pendant une longue série de siècles ; 
mais leur disparution n'a eu lieu qu'à la suite de quelque 
révolution géologique. Il y a d'autres espèces qui ont subi 
une destruction locale complète, par suite de la guerre que 
l'homme leur a faite: tels sont le loup en Angleterre, le bou- 
quetin dans plusieurs des montagnes qu'il habitait , le tau- 
reau blanc en Ecosse, le phoque sur les côtes des Gaules ; 
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mais toutes ces espèces, tant qu'elles ont vécu, ont subsisté 
par leur propre force et nulle d'elles n'a demandé à vivre 
des bienfaits d'une autre race : toute famille qui se multiplie 
est évidemment pourvue des moyens de se procurer la sub- 
sistance, sans quoi, non-seulement elle n'élèverait pas 
de postérité, mais elle ne pourrait pas prolonger l'exis- 
tance des pères et mères. La multitude de prolétaires 
est donc une preuve sans réplique qu'ils ont toujours 
possédé les moyens de se nourrir ; et , quand même 
la preuve tirée du fait nous manquerait, le raisonnement 
suffirait largement pour démontrer qu'il ne pouvait en être 
autrement? Nous mettrons de côté toute considération re- 
ligieuse; nous n'exposerons point combien il eût été con- 
traire à la sagesse et à la bonté du créateur d'instituer une 
race spécialement destinée à dévorer les ressources de ses 
semblables , à dépendre de leurs bienfaits, à attendre d'eux 
sa vie et ses alimens , sans avoir la force nécessaire pour se 
les procurer. Nous n'examinerons les choses que du point 
de vue philosophique et nous dirons : est-il probable que, 
tandis que toutes les races vivent indépendantes et se sou- 
tiennent par leurs propres moyens , il y ait une exception 
pour une seule d'entre elles ? et si une exception était regar- 
dée comme possible, tomberait-elle précisément sur le plus 
parfait et le plus puissant des êtres visibles? La supériorité 
que l'homme possède sur tous les animaux n'aboutirait-elle 
qu'à le priver du plus précieux privilège dont ces derniers 
jouissent, celui d'exister par lui-même, sans dépendre du ca- 
price ou du bon plaisir d'autrui ? 

Nous avons dit que la multiplication des prolétaires était 
une preuve évidente qu'ils pouvaient largement subvenir à 
leurs besoins : nous produirons un autre argument tiré de 
la multiplication progressive des richesses ; bien que nous 
n'ayons pas de notions très détaillées sur les premiers mo- 
mens de l'existence de la race humaine, nous savons qu'elle 
a été jetée pauvre et nue sur la tçjrre. Les plus ancienne^t 
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traditions nous la représentent vivant de fruits sauvages et 
vêtue d'une feuille de figuier. L'homme n'a pas été créé ca- 
pitaliste ; comment donc l'est-il devenu ? 

Nos premiers parens étaient bien évidemment prolétaires; 
il n'existait pas alors de classe riche de laquelle ils pussent 
réclamer des secours; par quelles ressources ont-ils donc 
vécu? par leur intelligence et leur force personnelle , puis- 
qu'ils ne pouvaient compter sur aucun autre appui. 

Ainsi ils ont pu multiplier sans rien recevoir de personne, 
mais il reste à voir comment ils se sont enrichis. Si leur tra- 
vail n'avait pas produit bien au-delà de ce que réclamaient 
leurs besoins et ceux de leur famille, ils n'auraient rien éco- 
nomisé pour l'avenir ; le statu quo aurait été maintenu: or, 
le staiu quo d'alors c'était le dénuement le plus absolu. Sur 
quoi ont-ils pris les richesses qui se sont accumulées de lon- 
gue main et qui ont enfin créé la richesse d'aujourd'hui? 
nécessairement sur un excédant de produit. 

Si donc le prolétaire a su s'enrichir en l'absence de totit 
aide et de tout secours, à plus forte raison le peut-il, appuyé 
des lumières de la civilisation , soutenu par des institutions 
bienfaisantes et dirigé par le concours des classes éclairées. 
On dira peut-être qu'au commencement du monde, le proie* 
taire recueillait à son gré les produits du sol qui n'avaient 
point alors de maître, tandis qu'à présent il paie la terré 
qu'il cultive , l'eau qu'il boit et l'air qu'il respire. Cela est 
vrai ; mais aussi il a aujourd'hui l'instruction pHmaire , les 
caisses d^épargnes et les travaux productifs que lui fournis- 
sent les capitaux accumulés. Ce sont là des ressources infi- 
niment supérieures à celles qu'il tirait de la chasse , de la 
pêche ou du pâturage. Aussi, si l'on compare l'accroissement 
de la population dans les pays barbares à celui que nous re- 
marquons dans les pays civilises dont le gouvernement est 
assez médiocre , nous trouvons que l'espèce humaine aug- 
mente en nombre incomparablement plus vite sous le régime 
de la civilisation , c'est-à-dire , en d'autres termes , que le 
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prolétaire y trouve plus de ressources, puisque sa multipli- 
cation est la preuve évidente qu'il peut vivre et faire vivre 
ses enfans. Nous résumerons ainsi le présent chapitre et les 
deux livres précédons. 

1° Le prolétaire , pourvu d'une éducation convenable et 
gouverné par de sages lois , peut se suffire à lui-même et 
produire plus qu'il ne dépense. Dans ces conditions, il vit 
heureux et enrichit le pays qu'il habite. 

2° Le prolétaire dont l'enfance a été négligé, ou dont l'exis- * 
lence est tourmentée par des violences et des déceptions 
se trouve hors d'état de se soutenir par lui-même ; dans ces 
conditions, il meurt ou vit misérable ; il trouble ou appauvrit 
le pays. 

3® Il ne faut pas dire : tout homme lityre est seulrespon-- 
sable de ses actions. Les riches ne sontpa^ tenus de s'occw 
per de ce que font les pauvres. Quand la masse des pauvres 
est aveuglée ou vicieuse, elle se livre à tous les désordres ; 
elle se révolte et alors les hautes classes sont bien obligées 
d'accorder une attention tardive à ceux qui leur tirent des 
coups de fusils , on bien elle languit accablée sous le poids 
de la plus affreuse misère ; Ty laisser, c'est un acte de bar- 
barie j l'en tirer par l'aumône, c'est une opération ruineuse 
et impossible 5 mais l'empêcher d'y tomber par une instruc- 
tion donnée de bonne heure et par un ensemble de mesures 
sagement combinées, c'est une œuvre de philantropie digne 
d'occuper tout ce qui possède un cœur sensible aux souf- 
frances de l'humanité et un esprit capable de leur porter 

remède. 

Les chapitres suivans seront consacrés à démontrer l'in- 
suffisance ou le danger des remèdes employés habituelle- 
ment pour combattre la misère ; les derniers chapitres 
exposeront les moyens à employer pour la prévenir en met- 
tant le pauvre en état de s'en préserver par lui-même. 
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CHAPITRE I. 



De la charité chrétienne. 



Dans les premiers temps du christianisme, on accordait à 
la charité un champ plus étendu que celui qui lui est con- 
cédé de nos jours : charilé signifiait amour de ses semblables 
et amour manifesté par des actes; car alors on pensait que 
les œuvres sont la véritable pierre de touche des vertus; 
la foi qui n'agit pas n'était pas considérée comme une foi 
sincère. 

Aujourd'hui le sens des mots est changé , signe certain 
d'un changement dans les idées. On a presque restreint la 
charité à l'aumône, je veux dire aux dons gratuits d'alimens» 
de vétemens ou d'espèces métalliques. Les soins donnés aux 
malades, les remèdes fournis gratuitement sont aussi con- 
sidérés comme œuvres de charité ; mais le philosophe dont 
l'esprit éclaire et moralise l'humanité tout entière , le sa- 
vant' dont les découvertes combattent les différens fléaux, 
l'homme d'état, l'écrivain dont les ouvrages arrêtent les ré- 
volutions et préviennent la destruction des peuples, ceux-là 
ne sont pas classés parmi les hommes charitables. 

Cependant, si Ton considère les œuvres, ils ont détourné 
plus de maux et guéri plus de blessures que ceux qui n'ont 
fait que donner l'aumône. 

Si l'on veut tenir compte des efforts , on les trouvera plus 
suivis, plus pénibles et plus méritoires chez l'homme d'étude 
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qui consacre sa vie entière à des recherches uUles que chez 
l'homme d'aumône qui donne souvent au hasard un sou dont 
il n'a pas besoin. On trouvera aussi dans le premier des 
facultés beaucoup plus puissantes et dont par conséquent le 
sacrifice mérite plus de reconnaissance. 

Si Ton veut peser les intentions, il est difficile de compren- 
dre en quoi l'homme d'étude pourrait paraître inférieur : il se 
donne plus de peine, il est plus utile, il consacre aux servi- 
ces de l'humanité un esprit plus vaste. Et qui oserait dire 
que ses efforts sont inspirés par un motif moins pur et moins 
désintéressé? 

On rencontre souvent des sa vans modestes dont la vie entière 
s'est écoulée dans un cabinet solitaire, au milieu de travaux 
obstinés et de veilles prolongées : ce sont des philaniropes 
qui ont cherché à perfectionner quelque point de l'état so- 
cial, des jurisconsultes qui s'efforcent d'améliorer les lois, 
des médecins qui voudraient diminuer le nombre ou atténuer 
la violence des maladies. Quel est le mobile qui soutient ces 
hommes au milieu des immenses labeurs d'une vie consacrée 
à la science ? Il leur faut un sentiment énergique pour leur 
faire sacrifier leur repos, leur fortune et leur santé, trois 
dons précieux du ciel que l'étude a coutume de dévorer. 
Qui pourrait affirmer que ce sentiment n'est pas un amour 
ardent pour leurs semblables et un désir sans bornes de leur 
être utiles? Ces hommes, lorsqu'ils réussissent, sont incon- 
testablement les bienfaiteurs de l'humanité et , lorsqu'ils ne 
réussissent pas, ils ont du moins cherché à l'être , et l'on ne 
veut pas les classer parmi les hommes charitables ! D'où 
vient cette injuste exclusion, et de quel prétexte en colore-t- 
on l'iniquité? Ces hommes, dit-on, travaillent pour la renom- 
mée ; comme si la réputation d'un homme nuisait au reste de 
rhumanité! comme si le bien trop éclatant pour rester in- 
connu cessait, par ce fait, d'être utile î comme si la médio- 
crité était un élément indispensable de la bienfaisance ! 

Je ne prétends pas que tous les savans soient animés d'une 
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charité très vive et que le désir du bien public soit le seul 
mobile qui puisse les faire agir. Je dis seulement qu'il est Tua 
des mobiles et, tant qu'on n'a pas démontré qu'ils ont été diri- 
gés exclusivement par quelque autre, c'est une noire ingra- 
titude de le supposer. Si l'on voulait conclure de l'exception 
à la généralité, ne trouverait-on pas de tristes exemples, dans 
les professions même dont la charité est la base, dans les 
classes qui , par état, se sont vouées au soulagement des 
pauvres? Qu'y a-t-il de plus humain, de plus honorable, de 
plus dévoué qu'une sœur de charité? Et cependant, sur un 
grand nombre, il en a peut-être existé quelques-unes qui 
agissaient principalemeqt par des motifs personnels, tels 
que seraient, par exemple, le désir d'expier une faute 9 ou 
de travailler plus sûrement à leur propre sanctification. 

Il n'en est pas ainsi de la masse, chez qui l'espoir des ré- 
compenses éternelles s'allie avec une véritable sympathie 
pour les souiïrances d'autrui et avec le désir de les soulager. 
Hé bien , ce que nous disons des sœurs, nous le disons aussi 
des hommes d'étude ; si quelques-uns n'ont eu en vue que la 
renommée, tant pis pour eux, ils n'auront que ce qu'ils ont 
cherché, et encore ne l'auront-ils pas toujours. Mais que 
l'espèce humaine ne conclue pas du petit nombre au grand et 
qu'elle ne manque pas de reconnaissance pour tous, parce que 
quelques-uns ont manqué de générosité pour elle. 

Lorsqu'un grand général gagne des batailles, il peut agir 
principalement dans le but d'augmenter sa réputation mili* 
taire -, on lui en sait gré pourtant et les envieux seuls essaient 
de ternir sa gloire en lui attribuant des motifs intéressés. 
Pourquoi n'accorde-t-on pas au génie pacifique et modeste 
la même justice qu'au génie guerrier : lorsque les œuvres 
parlent trop haut pour qu'on puisse les méconnaître, pour- 
quoi se rejette-t-on sur les intentions? C'est que la gloire 
d'autrui nous pèse, et c'est là un des plus mauvais sentimens 
du cœur humain ; c'est que celui qui fait le bien dans un 
petit cercle est quelquefois jaloux de celui qui le fait sur une 
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grande échelle ; c'est que nul ne veut reconnaître de supé- 
rieur et que cet esprit d'envieuse rivalité existe dans la 
bienfaisance aussi bien que dans les autres professions. Les 
grands médecins , par exemple , sont ordinairement décriés 
par les charlatans et les barbiers de village qui désespèrent 
de les égaler. C'est ainsi que quelques-uns ne séparent pas 
la bienfaisance de la personnalité. Je veux dire qu'on croit 
souvent qu'il faut connaître de vue et de nom l'homme auquel 
on fait du bien, et être aussi connu de lui. Ce n'est pas le 
pauvre en général qu'on soulage , c'est un tel pauvre qui 
' s'appelle Jacques ou Pierre. Si un homme fait du bien aux 
îndigens en masse, sans les voir et sans se mettre en rapport 
avec eux, on ne le classe pas parmi les hommes charitables, 
et c'est assurément une abominable injustice. 

Enfin, c'est qu'on s'est imbu de cette fausse idée que 
l'homme bienfaisant doit nécessairement sacrifier son avoir 
ou celui des autres ; en d'autres termes, on croit que la bonté 
ne peut pas marcher avec l'intelligence. Si , dans un temps 
de misère, un homme riche fait faire par charité des travaux 
improductifs, s'il y dépense son revenu et son capital, on le 
regarde comme charitable ; si un autre, touché de la misère 
des pauvres, trouve un moyen de les occuper en travaux 
productifs qui les nourrissent de même et qui, en outre, font 
rentrer avec bénéfice les fonds déboursés , on dit de lui : 
C'est un vil industriel, il n'a agi que dans l'espoir d'un gain 
sordide. Cependant il a fait dans le présent la même masse 
de bien et il en a préparé davantage pour l'avenir, puisque, 
ses fonds lui étant rentrés, il peut les employer de nouveau à 
soulager les misérables. 

Il semble donc que jusqu'à présent l'opinion publique n'a 
pas toujours été juste envers les principaux bienfaiteurs de 
l'humanité : les plus habiles ont été mis au ban de la bien- 
faisance. Il s'est établi, parmi les personnes charitables, une 
espèce d'ostracisme, à l'aide duquel elles repoussent les plus 
éclairées et celles précisément qu'elles devraient prendre 
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pour guides. La bienfaisance ne produira des effets réels que 
lorsqu'une marche plus rationnelle aura été adoptée, lorsque 
les âmes charitables voudront bien consentir à recevoir l'im- 
pulsion des intelligences supérieures, et lorsque le gregarius 
miles cessera de méconnaître son chef naturel, celui qui Ta 
toujours été et qui le sera toujours. 

CHAPITRE IL 

De Faumône. 

La plupart des religions ont fait aux riches un devoir de 
Faumône, mais les riches n'ont pas tous compris toute la 
portée de ce précepte religieux; d'abord, quelques-uns d'en- 
tre eux n'en tiennent aucun compte et se dispensent du de- 
voir de donner aux pauvres; d'autres, et c'est le plus grand 
nombre, croient avoir satisfait à l'obligation qui leur était 
imposée, lorsqu'ils ont tiré de leur bourse quelques pièces 
de monnaie qu'ils jettent aux indigens. C'est bien ainsi 
qu'on solde un créancier, mais ce n'est pas ainsi qu'on porte 
secours à un frère dans la détresse; l'aumône devrait tou- 
jours être précédée d'un examen approfondi de la situation 
de celui qui la reçoit et accompagnée de quelques avis sur 
les moyens à prendre pour sortir de la misère. 

Il y a une sorte de bienfaisance tellement entachée d'é- 
goïsme qu'il est assez difficile qu'elle inspire une reconnais- 
sance bien réelle; c'est celle des gens qui donnent par ostentas 
tion; ils désirent être regardés comme généreux, qu'on les re- 
garde donc comme tels, etqu'ilsne demandent rien déplus; il 
y a d'autres aumônes inspirées par le désir de mériter les ré- 
compenses éternelles ; c'est sûrement un motif louable, mais 
pour demeurer tel, il ne doit pas être séparé de l'amour de 
ses semblables et du désir de leur être utile ; autrement , il 
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ne saurait être méritoire aux yeux des hommes; il est même 
douteux qu'il le soit aux yeux de Dieu (1). 

Il y a d'autres dons qui partent d'une certaine libéralité 
de caractère et qui ne sont dirigés d'après aucun plan et 
par aucun raisonnement suivis. Ceux qui en profitent ac- 
cordent ordinairement de la reconnaissance à leurs bien- 
faiteurs, on ne peut guère les en blâmer; la reconnaissance 
est une vertu, mais c'est une vertu dangereuse, quand elle 
attache l'obligé à un homme qui n'a d'autre qualité que la 
bienfaisance ; les Arabes ont un proverbe bien connu qui 
dit : (c /a générosité couvre totts les défauts. » Il n'est pas 
besoin de longue réflexion pour voir les conséquences fâ- 
cheuses qu'entraînerait l'adoption trop littérale d'une pareille 
doctrine ; celui qui donne parce que son tempérament l'y 
porte ne cherche guère que sa propre satisfaction ; que ceux 
qu'il enrichit lui en sachent gré ! le reste de l'humanité ne 
lui doit pas plus de remerctment que lorsqu'il boit quand 
il a soif. 

On ne doit pas perdre de vue , comme il a été dit plus 
haut , que le riche ne peut pas user de sa fortune, sans 
faire gagner sous quelque forme le pauvre. La richesse, une 
fois créée, doit donc forcément profiter aux prolétaires; c'est 
une masse indivise dont ils attendent la distribution , et 
ce qui est donné en plus aux uns> est nécessairement donné 
en moins aux autres; l'aumône offerte sans discernement 
a souvent créé plus de vices qu'elle n'a soulagé de maux. 
Il faut voir, dans certains pays méridionaux, les légions de 
pauvres qui se pressent aux distributions régulières que 
fournissent les couvens, ou d'autres établissemens de bien- 
faisance. Une grande partie de ces pauvres est parfaitement 
valide et propre à tous les travaux; mais la paresse a, pour 

(i) « Et quand je distribuerais tout mou bien pour nourrir les pauvres et 
« que je livrerais mon corps pour être brûlé^ si je n'ai point la cbarité, tout 
« cela ne sert de rien. » 

(ï«' Ep. de St. Paul auxCorinlhiens, ch. i3. v. S.) 

12 
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quelques-uns, un attrait aussi réel que Tivrognerie oii le 11*- 
bertinage pour d'autres. L'aumône donnée à ceux qui peu^ 
vent s'en passer est un encouragement à la fainéantise; elle 
entraine aussi après elle une sorte de dépendance qui touche 
de près 4 la dégradation. L'ouvrier qui gagne son salaire 
conîserve sa dignité d'homme vis-à-vis de celui qui le paie ; 
s'il reçoit de l'argent il donne du travail ; niais que peut 
offrir le mendiant? rien autre chose qu'une servilité san3 
bornes : l'oisiveté du mendiant valide le pousse 4'£^illeur$ à 
tpus les vices et le prédispose par là à tous les criâmes. 

On a voulu quelquefois remédier aux distributiQps gratuites 
ei^ les remplaçs^nt par des ateliers de charité ; le mendiant 
vaUde éiqiit alors employé à des travaux plus ou mo|ns pru- 
ductifs qui ne payaien|; pas leurs frais , mais qui repdaient 
cependant quelque chose et évitaient de mainleuir |e pxen- 
diant dans l'oisiveté. Ici se développe un autre ordre. 4'in- 
convéniens: lorsque le mendiant est employé à prqdiuirçl 
perte , il faut ensuite écouler les marchandises qu'il a n^anvr 
f^cturées j or , c'est ordinairement pour avojr produit au- 
delà du besoin des consommateurs que |es ouvriers $îûQt 
amenés k manquer d'ouvrage; la demande de leur travail n^ 
peut renaître que quand les marchandise^ qui encopibrent 
les magasins ont trouvé des acheteurs. Toute coi^bioaisop 
qui augmente la masse des produits à vendre est doue ud 
obstacle à la reprise des travaux et relarde le nipqieut ou 
l'activilé peut renaître. On ne peut vendre qu'une niasi^ doQ- 
née de marchandises ouvrées. Celui qui en fabriqu^ uua pap- 
ti^, pour la vendre à perte , empêche la fabrication 4'U9^ 
quantité précisémept égale qui aurait été vendue k bénéfice. 
Ou ne demande dans les deux cas que la même masse de tra- 
vail; ainsi l'opération se réduit à substituer un travail coûteux 
à un travail lucratif. 

Ce résultat est d'autant plus assuré qu'on ne peut employer 
les ouvriers sans travail qu'à ce qu'ils savent faire. Quand les 
étoffes de coton abondent et que les fabricans se trou vent sans 
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demandas, on ne peut guère occuper les tisseurs en qualité de 
corroyeurs ou de terrassiers , professions qui pourraient 
manquer de bras au moment où les cotonnades surabondent. 
Il n'est pas possible de transporter le prolétaire d'une occupa->^ 
tion à une autre. Il faut le laisser dans sa spécialité : or, il ne 
manque de travail que quand sa spécialité manque de débou* 
chés ; si donc on le fait encore produire, on augmente le mal 
général, en voulant faire le bien de quelques particuliers. 

Un peuple voisin de la France , comptant sur son im- 
mense richesse, a voulu parer à ce dernier inconvénient par 
une mesure tellement étendue qu'elle devait embrasser la to^^ 
taiité de la nation; la taxe des pauvres a été distribuée à tout 
ce qui manquait de ressources sur le sol britannique. Qu'en 
est-il résulté? une immense augmentation de misère et d'im- 
moralité. Cette grande question a été si souvent et si com^ 
plètement traitée que nous renverrons le lecteur aux écrivains 
qui s'en sont occupés. Nous nous bornerons à indiquer les 
principales formes sous lesquelles se sont manifestés les in- 
convéniens de la taxe des pauvres ; on peut les classer 
ainsi: l"" encouragemens donnés à l'imprévoyance et aux 
mariages intempestifs ; S^ abaissement des salaires de l'ou- 
vrier indépendant par suite de la concurrence d'autres ou- 
vriers qui reçoivent d'ailleurs un subside; 2f^ charge énorme 
imposée sans aucune espèce d'utilité à l'agriculture. Nous 
pourrions en indiquer plusieurs autres , mais nous nous hâ- 
tons d'abandonner ce sujet sur lequel tout a été dit. 

En France, une autre mesure générale a été adoptée en 
faveur des enfans abandonnés. On a voulu prévenir l'infan- 
ticide, en chargeant l'état de tous ceux que leurs parens ne 
veulent pas nourir; il faut en examiner les résultats relati- 
vement au public et relativement aux nouveauHoés re- 
cueillis. 

En ce qui concerne le public, il est appelé à fournir, par 
l'impôt, les fonds nécessaires à l'entretien des enfans trou- 
vés ; et, si Ton réfléchit que le budget est levé sur lespau- 

12. 
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vres, toul aussi bien que sur les riches, on verra que sou- 
vent on force à enlrelenir la progéniture des autres les mé- 
nages qui n'ont pas de quoi entretenir la leur; on enlève la 
subsistance aux enfans provenant de mariages légitimes , 
pour la donner aux enfans du désordre et de la débauche. 
Originairement la dépense des enfans trouvés n'était pas 
à la charge de l'état ; on y subvenait aux moyens des dons 
volontaires de la charité publique; on a cru régulariser leur 
position, en transférant leur entretien au budget de Tétat et 
des départemens ; mais cette mesure a produit et produit 
encore une élévation toujours croissante dans le chiffre des 
enfans trouvés : leur multiplication indéfinie a amené de 
nombreux abus dont voici les principaux : 

Oubli des sentimens de famille et des devoirs imposés aux 
parens; facilité donnée à la débauche qui se trouve délivrée 
des graves embarras de l'éducation des enfans ; création 
d'une population souvent malsaine, plus souvent encore dé- 
moralisée , et qui ne tient à aucun sol et à aucun parent. 

Maladies effroyables répandues dans les campagnes par 
l'allaitementet communiquées souventà des familles entières. 

Injustice commise envers les enfans que leurs pareus 
élèvent et qui se trouvent vis-à-vis des enfans trouvés 
dans une position complètement désavantageuse; ceux- 
ci sont nourris aux dépens des premiers et néanmoins, par- 
venus àâge d'homme, on les place vis-à-vis d'eux sur un pied 
d'égalité entière. 

Ces différentes questions demanderaient d'immenses déve- 
loppemens ; nous devons nous borner à les indiquer: voici 
les inconvéniens de l'institutioir des enfans trouvés vis-à- 
vis d'eux-mêmes : 

La mortalité des enfans élevés dans les hôpitaux est infi- 
niment supérieure à celles des enfans élevés par leurs fa- 
milles, (c Pendant long-temps, dit M. Duchàlel, il en est mort 
ce 8 sur 10 pendant la première année de la vie^ et aujoor- 
fk d'hui, il eu meurt 6 sur 10 jusqu'à l'âge de 12 ans ; tandis 
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ce que, parmi les enfans élevés dans la maison paternelle , la 
ce mort ne frappe dans le même espace de temps qu*environ 
ce 30 enfans sur 100; ainsi, sur 32,902 enfans déposés dans 
ce les hôpitaux de France en l'année 1825, il ne devait en 
ce mourir avant Fàge de 12 ans que 9^900, il en est mort 
ce environ le double, grâce aux hôpitaux fondés dans un 
ce but de bienfaisance; en voilà donc près de 10,000, que 
ce le système des établissemens publics tue par année. . » 

Que Ton recherche combien d'enfans exposés dans les 
pays où il n'y a point pour eux de maisons spéciales, meu- 
rent par suite de l'exposition, et l'on verra que, pour une 
population égale, il n'y en a pas à beaucoup près autant. 
Les hôpitaux tuent donc réellement les enfans trouvés , 
comme le dit M. Duchâtel ; ils donnent, à la vérité, à leur 
décès une couleur régulière et légale, on ne les laisse pas 
dans un bois en proie à la faim et aux animaux ; mais^ si les 
dehors de l'humanité sont sauvés, ses droits sont-ils réelle- 
ment intacts ? et si l'on se rendait bien compte des résultats 
n'y aurait-il pas quelque barbarie à dire : il faut empê- 
cher les enfans de périr â!une manière criante et scanda" 
leuse ; pour cela nous allons en sacrifier bien davantage, 
mais ils mourront sans bruit et sans qu'on les voie. 
Un tel raisonnement serait singulièrement atroce. La bien- 
faisance a pour but de soulager ceux qui soujQTrent et non 
de préserver les nerfs des tiers d'une commotion désagréa- 
ble produite par le spectacle de leur misère. Aussi ce rai- 
sonnement n'est fait par personne, et c'est avec des inten- 
tions excellentes qu'on tue en France tous les ans 10,000 
enfans. Yoiià pourquoi on ne saurait présenter trop éner- 
giquement la vérité à des philantropes véritables qui ne 
pèchent que par défaut d'examen. 

Si l'on pouvait revenir sur le passé et reprendre à nou- 
veau l'établissement des enfans trouvés , 11 n'y aurait nul 
doute sur la marche à suivre; le gouvernement devrait de- 
meurer étranger à tout ce qui se ferait et laisser la charité 
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privée régler le sort des enfans irouyés, comme die règle 
celtti des autres indigetis. Malheureusement, ce qui est fait 
est fait, et nous devons accepter les fatÉtes de nos devanciers, 
comme nous profitons de ce qu'ils ont fait de boii; les enfans 
trouvés ne peuvent, quant à présent, être abandotidés par 
l'état ; mais il serait possible d'en diminuer le nombre en 
supprimant successivement quelques tours, en modifiant les 
conditions de l'admission et surtout en effaçant du codé Far- 
ticle immoral et inexplicable qui dit : la recherche de la 
paternité est interdite. 

On rétablirait aussi l'équilibre entre les enfans trouvés 
parvenus à Yàge d'homme et le reste de la population , en 
les contraignant à donner à l'état qttelques-uneâ de leurs 
années de vigueur, comme indemnité ou dédommagement 
des dépenses qu'ils lui ont causés (1). 

Nous avons de nombreux établissemens de bienfhilsaiicé 
pour soulager tous les genres de misère (2) ; on soigne les 
femmes en couche ; on donne des layettes aux noiiveau-nés; 
on secourt les pauvres honteux ou les familles trop nom- 
breuses ; il serait trop long d'en donner l'énumération com- 
plète. Nous nous bornerons à indiquer dans quelles drcon- 

(i) L'enfant élevé par ses parens n'est pas libre de toute obligation en- 
vers eux; il doit les soigner dans leur vieillesse et subvenir à leurs besoins; 
pourquoi Tenfant trouvé ne doit- il rien à l'état qui l'a nourri? il est évident 
qu'il y a ici privilège, et qu'en créant une population qui ne doit rien à per- 
sonne^ à côté d'une antre qui doit des alimens à des vieiliat'ds, on s'écarte 
de l'article de la Charte qui dit : « Tous les Fran^ sont égaux devant là 
loi ». 

(a) Les mon(8-de-piété sont ordinairement classés parmi les institutions 
de bienfaisance; cependant, ils exercent l'usure lapins criante, puisqu'ils 
frètent sur gage à xa p. oio et quelquefois à i5 : on peut objecter que oe^ 
pendant ils sont utiles, puisque beaucoup de gens recourent k eux, bien que 
rien ne les y oblige. Ce fait est incontestable ; la conséquence l'est anssi : mais 
comment peut-on punir l'usurier qui prête à 7, tandis qu'on autorise, celui 
qui exige un intérêt double? nous nous étendrions plus au long sur ce su- 
jet, si noui ne l'avions déjà approfondi dans un ouvrage précédent (V. 
ééê Ifûn^uei dé/^âNéméntalés). 
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Stances ces institutions peuvent avoir un résultat fâcheut^ 
Il y a des secours qui soulagent la misère sans la multiplier; 
il y en a d'autres qui amènent nécessairement une augmen- 
tation dans le nombre des misérables. Nous classerons dans 
la première catégorie les soins donnés aux blessés et aux 
malades; il est certain qu'un homme ne se cassera pas la 
jambe pour avoir le plaisir de se la faire remettre gratuite- 
ment à l'hôpital; il ne prendra pas non plus une fièvre cé- 
rébrale ou une fluxion de poitrine, même avec la certitude 
qu'on lui prodiguera tous les secours de l'art : mais d'autres 
cas peuvent se présenter; par exemple un écrivain très connu 
en France a proposé de marier gratuitement tous les pauvres 
qui vivent dans un état de désordre et de leur donner en 
outre un lit et quelques meubles, pour les engager d'autant 
plus à se marier; or, il est clair que c'eût été un encourage- 
ment donné an désordre , et que tous les pauvres auraient 
eu intérêt à passer par le concubinage avant que d'arriver à 
une utiion légitime : tous ne l'auraient pas fait, mais en au- 
cun cas on ne doit accorder au vice une prime sur la vertu. 
Autre exemple : un philantrope très célèbre eut pitié du 
dénuement qu'éprouvent les pauvres malades en sortant 
de l'hôpital , dénuement qui ne leur permet pas de se soigner 
comme il convient à des conValescens, et qui les expose par 
suite à des rechutes dangereuses ; il créa en conséquence 
un fonds de secours destiné à donner à chaque malade une 
petite somme à sa sortie de Thôpital; qu'en arriva-t-il? 
Des malades fictifs affluèrent dans les hôpitaux munis de ma- 
ladies artificielles qu'ils. avaient le talent de se donner: ces 
maladies étaient de très courte durée ; le> malade passait à 
rhôpital le temps strictement voulu pour gagner la prime de 
sortie, et lorsqu'il l'avait dissipée dans la crapule, il reprenait 
sa maladie et rentrait dans un autre hôpital oii il recom-^ 
mençait le même manège. Il faut observer que ces malades 
de contrebande occupaient la place d'un malade véritable et 
consumaient les ressources que les hôpitaux doivent réserver 



ISA I>B l'aUHONE. 

• pour les maux réels. Il a paru dans le Journal des Débats 
un article parfaitement raisonné qui prouvait que ce système 
des prîmes de sortie avait grevé le budget des hôpitaux d'une 
somme monstrueuse (1). 

On doit éviter avec soin tout ce qui peut porter les pauvres 
à se donner Tappareuce de maux qu'ils n'ont pas, et, comme 
rien ne refroidit plus sensiblement la charité que les décep- 
tions qu'elle a quelquefois à subir, la législation, ou à son 
défaut , des mesures de polices devraient intervenir et punir 
sévèrement les escroqueries au moyen desquelles une misère 
simulée enlève à la misère réelle des secours qui lui étaient 
destinés. 

L'aumône peut donc devenir nuisible lorsqu'elle n'est pas 
faite avec réflexion et discernement, et, lors même qu'elle est 
sagement méditée , une triste mais incontestable expérience 
a démontré qu'elle n'était pas suffisante pour remédier à 
tous les maux ; ses bienfaits sont réels, mais partiels et pas- 
sagers; elle a tenté tous les essais et ses efforts sont toujours 
au-dessous de sa charitable tache. Des misérables ont été 
soulagés; mais la misère n'a jamais été vaincue par l'aumône. 
Payons-lui donc un juste tribut d'éloges et de reconnais- 
sance ; honorons-la comme l'exercice d'un faculté bienfai- 
sante ; regardons-la même comme une utile auxiliaire : mais 
cherchons en dehors d'elle les mesures décisives qui peuvent 
abbattre l'ennemi de l'humanité et faire céder la misère 
devant les progrès de la science et de la civilisation. 

F (i) Un fait à-peu-près analogue s*est présenté aux époques où le désir de 
faire des conversions était poussé à un tel excès qu'on les payait à beaux de- 
niers contplaus. Des gens parfaitement chrétiens et baptisés suivant tous les 
rites de Téglise abjuraient pour de l'argent le judaïsme, l'islamisme, ou le 
paganisme qu'ils n'avaient jamais connus que de nom. Ils recelaient im sa- 
laire pour cette cérémonie dérispire qu'ils allaient aussitôt recommencer dans 
une autre ville, à la grande édification des convertisseurs. lien est des mala- 
dies de l'âme comme de celles du corps : ou doit les soigner et les guérir ; 
mais il ne faut pas les récompenser. 
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CHAPITRE m. 

Des corporations. 

Si l'on examine les corporations de tous les temps et de 
tous les pays , on les trouvera composées des mêmes élé- 
mens. Leur forme a varié à Tinfini , mais le fond est resté 
toujours le même. Une corporation est une association d'ou- 
vriers qui possèdent le monopole de certains travaux ; leur 
nombre est déterminé et ils ne se recrutent qu'avec des 
conditions d'admission spécifiées et invariables. 

Les partisans des corporations en ont nié les incon véniens ; 
leurs adversaires en ont nié les. avantages. Il est pourtant 
certain qu'elles étaient, comme presque toutes les choses hu- 
maines, mi-parties de bien et de mal. U n'entre pas dans le 
plan que nous nous sommes tracé de les examiner sous le 
rapport politique ou social ; nous les envisagerons sous le 
point de vue pécuniaire, c'est-à-dire que nous rendrons 
compte des effets qu'elles produisent sur le bien-être des 
classes pauvres, sans nous enquérir de la sécurité ou des 
inquiétudes qu'elles peuvent donner aux gouvernemens. Les 
corporations seront pour nous une forme d'organisation du 
travail et non une puissance à demi indépendante sur la- 
quelle peuvent s'appuyer les chefs de l'État et les chefs de 
parti. 

L'une des causes les plus fréquentes de la misère , c'est la 
trop grande afiQuence des ouvriers dans une profession qui 
ne leur offre pas assez de travail. Lorsque la concurrence 
entre les travailleurs acquiert un trop haut degré d'intensité, 
les salaires tombent et le moment arrive où le travail, même 
à uu prix réduit, ne peut plus être offert à tous. Il est évident 
que les corporations mettent leurs membres à l'abri de ces 
causes de souffrances : un nombre limité d'ouvriers ayant 
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un emploi continuel et régulier de leur industrie, puisqu'ils 
ne peuvent être troublés et dépossédés par Finvasion de 
nouveaux arrivans. Les conditions d'admissibilité imposées 
par les corporations et qui se composent d'un noviciat pro- 
longé et d'expériences qui prouvent l'aptitude de l'ouvrier 
admis, ces conditions sont pour le consommateur une ga- 
rantie de la bonne qualité du travail. Tels sont les avantages 
incontestables des corporations ; mais là se borne leur utilité. 
Voici maintenant leurs désavantages. 

Elles tendent à perpétuer les méthodes vieillies et deve- 
nues insuffisantes; elles établissent pour les ouvriers une 
sorte de niveau et les empêchent de s'élever au-dessus aussi 
bien que de tomber au«dessous ; elles s'opposent à l'esprit de 
découvertes et de perfectionnemens (1). Ce sont là des cir^ 
constances fâcheuses pour les consommateurs. Elles peuvent 
le devenir aussi pour l'ouvrier, si d'autres pays non soumis 
au régime des corporations prennent l'avance des décou- 
vertes et s'assurent le monopole des marchés pal* la qualité 
supérieure et le bas prix de leurs produits. 

Il faut remarquer^ d'ailleurs, que le bien-étfe que les cor^ 
porations assurent à ceux qui en font partie est acheté au 
prix du malheur qu'elles font peser sur le reste de la pop«« 
lation. Il n'existe dans chaque pays qu'une quantité donnée 
de travail ; en la réservant tout entière à quelqnes-uns, 00 
Tôte aux autres qui en ont pourtant un besoin égal. Il n'y a 
donc pas bénéfice pour la classe pauvre , mais seulement 

(f) Ofi peut objecter qu'elles existent en Angleterre, terre classique da 
progrès industriel, mais d'abord elles ne s'étendent pas en Angleterre à tous 
les états, et ceux qui sont le plus en progrès sont exempts de tt6rporatioos| 
ensuite elles y produisent quelques inconvéniens que surmonte l'esprit actif 
et inventif de la nation.Yoici un exemple des bizarreries qu'elles y ont créées; 
un carrossier ne peut pas fabriquer ses roues, ni payer des ouvriers pour les 
lui faire : il faut qu'il les achète toutes faites du fabricant de roues. Ainsi Ta 
décidé UQ desstatuU de la rehie Eli$id)el]i (Adam Smith, fFemkho/natkmtt 
Uy» i| cb» xo >® partie). 
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pour ufiê partie de cette classe qui gflgne ce (|tie Tantre perd. 
Les corpofàtioDS me paraissent avoir toujours été moins 
une institution phiiaûtropique qu'une institution politique. 
Il serait possible d'en donner la démonstration, mais elle 
s'écarterait trop du sujet qui nous occupe. 

CHAPITRE IV. 

De l'égalité ; des substitutioBs ; de la loi agraire. 

• 

On a proposé souvent d'enrichir tous les pauvres en leur 
donnant les biens de tous les riches. Ëst-il juste, a-t-on dil^ 
que des familles innombrables soient plongées dans la dé** 
tresse, tandis que d'autres réunissent entre un petit nombre 
de mains des ressourcés qui, plus également réparties, suf*^ 
firaîent au bien-être de tous? 

Ce raisonnement a paru spécieux à plusieurs esprits, prin- 
cipalement parmi les classes pauvres, à qui il était profitable. 
Nous examinerons, 1^ si l'égalisation des fortunes est pos* 
sible; 2° si elle est juste; 3° si elle est utile. 

C'est, en tout état de cause, une entreprise excessivement 
difficile que de déposséder les riches d'un pays, au profit 
exclusif des pauvres du même pays. Si nul autre que les 
pauvres ne doit avoir part aux dépouilles, nul autre qu'eux 
ne mettra la main à l'œuvre. Il se trouvera donc deux partis 
en présence : celui des riches et celui des pauvres. Or, si on 
les abandonne à leurs propres forces, le parti des riches ne 
manquera jamais de l'emporter sur l'autre, parce qu'il possé* 
dera la supériorité des lumières et des ressources; il possé^ 
dera même , bien que la chose puisse paraître bizarre au 
premier coup-d'œil , la supériorité du nombre , vu que ses 
richesses mettront toujours à sa disposition les bras d'une 
grande partie des pauvres. 

Bans les nombreux conflits qui se sont élevés entre lei 
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pauvres et les riches, les pauvres ont eu souvent Tavantage; 
mais , daus ce cas , il est presque toujours arrivé que des 
hommes possédant la supériorité d'éducation que donne la 
richesse se mettaient à la tête des masses moins éclairées et 
leur servaient de guides dans les luttes guerrières ou civiles 
qu'ils avaient à soutenir. On peut parcourir Thistoire tout 
entière des siècles passés, on n'y trouvera pas un seul 
exemple d'une guerre conduite par les pauvres seuls contre 
les riches seuls , et dans le but d'égaliser les fortunes. On y 
trouvera seulement des exemples de guerres entreprises 
pour s'enlever réciproquement la totalité de la fortune. Il est 
impossible, en effet, que les classes pauvres, se soulevant 
pour avoir une part personnelle dans la richesse publique , 
usent modérément de leur triomphe et se contentent d'éga- 
liser les lots ; il est impossible aussi que les chefs du parti 
vainqueur se contentent , après la victoire , de la part des 
simples soldats et ne se constituent pas une supériorité de 
position approchant assez de celle des riches renversés. Ce 
changement constitue bien une substitution de personnes, 
mais non la destruction de l'inégalité des fortunes. On peut 
parcourir toute la série des temps qui s'est écoulée depuis les 
premiers monumens historiques qui nous ont été conservés; 
on y trouvera des guerres et des conflits de toutes sortes : on 
a vu des guerres civiles et des guerres étrangères, des guerres 
de race et des guerres de religion, des guerres d'épée et des 
guerres de plume ; on a vu aussi des guerres pour Tempire 
des mers, des guerres pour la possession des continens, des 
guerres pour la monarchie universelle; mais des guerres en- 
treprises dans le but réel d'égaliser les fortunes, voilà ce qui 
n'a pas eu d'exemples depuis la création du monde (1). 

(i) Il ne faut pas qiron me cite Texemple de la loi agraire chez les Ro- 
mains; nous avons dénaturé le sens qu'ils attachaient à ce mot qui ne signi- 
fiait pour eux rien autre chose que le partage de certaines terres conquises 
ou la réduction des propriétés conformément aux anciennes lois ; il ne ioX 
jamais question chez les Romains d'égaliser les fortunes. 
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On me dira peut-être que, si le fait ne s'est pas encore pré- 
senté, ce n'est pas une raison pour qu'il ne se présente pas 
plus tard ; on me dira qu'il ne faut pas se montrer admira- 
teur trop exclusif du passé et adversaire trop déclaré de tout 
ce qui est nouveau. Ce n'est sûrement pas moi qui dirai le 
contraire : mais la non-existence jusqu'ici d'une doctrine est 
cependant une présomption contre elle, de même que son 
apparition fréquente serait considérée comme une cause de 
succès final ; du reste, admettons que la chose soit sur le 
point de se présenter et voyons qu'elles en seraient Jes con- 
séquences nécessaires. 

Les classes pauvres se soulèvent en même temps sur toute 
la surface d'un vaste royaume ; elles se rendent maîtresses 
absolues de la totalité des richesses et les partagent en autant 
de lots égaux qu'il y a d'habitans ; voilà la parité des for- 
tunes établies ; mais il ne s'écoulera pas vingt-quatre heures 
sans que plusieurs des nouveaux propriétaires aient entamé 
leur part par quelque débauche ou quelque marché ; un mois 
après, il s'en trouvera beaucoup qui ne posséderont pas une 
obole ; au bout d'un an, il y aura de^nouveau des mendians 
et des misérables. Recommencera-t-on le partage? et com- 
ment se régleront les successions? si un homme n'a qu'un 
enfant et qu'un autre en ait dix , donnera-t-on à chacun de 
ceux-ci une part égale à celle des autres citoyens? Si on ne 
le fait pas , voilà l'inégalité rétablie -, si on le fait , il 
faudra prendre sur la part de chacun des citoyens et recom- 
mencer ainsi le partage général des richesses à la mort de 
chaque père de famille. L'impossiblité n'est-elle pas com- 
plète? 

Autre objection : Quel mobile poussera l'homme au travail 
et à l'économie, s'il ne peut posséder au-delà de ce qu'il a 
déjà? Pourquoi se donnerait-il delà pMne, si sesenfans ne 
doivent ni profiter de ses succès , ni souffrir de ses revers ? 
aujourd'hui nous voyons des gens qui gaspillent leur avoir, 
malgré la tendance naturelle qu'ont tous les hommes à soi- 
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gner les intérêts de leur famille ; que serait-ce si ce mobile 
était enlevé ? 

Nous conclurons donc que Fégalité des fortunes est im- 
possible à constituer et plus impossible encore à maintenir; 
mais si la possibilité existait, y aurait-il justice ou utilité? 

Il est incontestable qu'une énorme disproportion de force 
physique et morale existe entre les bommes ^ ne copviant*!! 
pas que leurs bénéfices soient à-peu-près en rapport avec les 
services qu'ils reodept? celui qui dépense son temps et son 
argent pour acquérir des connaissances qui lui permettront 
d'être très utile à ses concitoyens ne doit-i) pas être md^iQ- 
iiisé et recevoir une récompense supérieure à ceioî qui de- 
meure inutile, soit par paresse, soit par incapacité? L^ wir 
gétaux petits et grands occupent-ils une place pareille au 
soleil? et si l'homme tire d'une machine à vapeur une forc^ 
de cent chevaux, exigera-t-il qu'elle ne consomme pas plus 
de combustible que celle de la force d'uu cheval; pii ne peut 
pas donnera tous les ouvriers les mêmes jouissances qu'aux 
classes éclairées , parce qu'alors le travail deviendrait tr^p 
coûteux et Ton ne peut pas réduire les classes éclairées à 
rordinaire étriqué du prolétaire , parce que , quoique d'im^ 
menses besoins factices puissent être supprimés avec béné^ 
fice pour tous, il n'en est pas moins certain que l'intelligencs 
a besoin, pour se développer complètement, d'un peu plus de 
bien-être que la force matérielle. 

Une secte fameuse qui s'est fait connaître principulement 
après l'année 1830 et qui a gâté plusieurs points de saines 
doctrines en les alliant à des systèmes hétéroclyt^s , a cru 
trouver une solution du problème ; elle a proposé de donner 
la totalité des biens au chef suprême de l'Etat qui devait les 
répartir à chacun suivant son mérite; en théorie, rien n'é' 
tait plus beau , mais où est l'ange qui aurait été chef su* 
prême de l'Etat? N'est-il pas bien évident que le chef devait 
regarder comme doué d'un immense mérite et par consé- 
quent comme digne d'une immeqse fortune, lui d'abord. 



puis se3 parens et ami$ , puis Iqs parent et ami$ des siens? 
Quel prodige aurait subitemeut anéanti l'esprit de népo- 
tisme et de camaraderie qui n'a jamais manqué à aucun 
pouvoir? Il aurait fallu que Dieu le père descendit lui-même 
sur la terre pour administrer une société ^nsi constituée. 

On n'a donc pas trouvé jusqu'ici le moyeu d'appliquer 
avec une exactitude complètement rigoureuse le grand prin- 
cipe à oham^ suivant sa capcmté. Cependant le prin- 
cipe ei^iste et, ))iep qu'on puisse lui faire subir impunément 
des violations p^rlielles assez nombreuses , il est dangereui^ 
de s'en écarter au-delà d'un certain degré. L'histoire nous 
fournit de nombreux cas de réactions provoquées par sou 
abandon trop complet e\ les exemples ne manquent pas non 
plus dans la vie privée. 

Un d^s principes d'inégalité qui a le plus choqué, dans le 
siècle dernier , les partisans du nivellement des fortunes a 
é\é le majorât, ou substitution , à l'aide duquel l'atné d'uuç 
famille recueillait la totalité des biens, en donnant à ses frô*- 
res puînés seulement une légitime. 

Jja j^ubsUtutîon avait un double but ; l'' Elle concentrai{t 
entre les mains du plus âgé des enfans la totalité de la for- 
tune; 2^ elle conservait aux générations futures les biens de 
leurs ascendans ; elle accordait une préférence injuste et 
exorbitante k l'atnés mais aussi elle donnait aux enfans un^ 
utile garantie contre l'imprévoyance, la prodigalité ou l'es- 
prit malfaisant de leur père; c'est la première seulement de 
ces deux dispositions qu'il convenait d'anéantir; on aurait 
dû maintenir soigneusement la seconde ; mais malheureuse- 
ment, elles ont péri toutes deux dans le même naufrage. Les 
pères peuvent dissiper de la manière la plus insensée les 
biens qu'ils tiennent de leurs ancêtres, sans que la moindre 
réclamation puisse être élevée par les enfans qui voient se 
consommer sous leurs yeux leur ruine ; le père peut détruire 
non-seulement ce qu'il possède, mais encore, dans certains 
cas, ce que possèdent ses enfans; par exemple^ ce qu'il leur 
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a assuré par contrat de mariage et la loi ne leur fournit au- 
cun moyen de conservation. Elle prononce Tinterdiction 
pour cause d'incapacité; mais, par une anomalie bizarre, le 
gaspillage n'est pas une incapacité : le père peut conserver 
l'administration, lorsqu'il n'est que dissipateur, c'est-à-dire, 
lorsqu'il se borne à tout anéantir (1). 

Le principe des majorats devait être détruit, en ce qui 
concerne les avantages qu'il accordait à l'atné sur ses frères 
et sœurs; mais on aurait dû le conserver en ce qui concerne 
les avantages d'enfans à père. En bonne justice, le chef de la 
famille doit compte à ses descendans de tout ce qu'il a 
reçu de ses ascendans ; il devrait disposer librement de la 
fortune qu'il a pu acquérir par lui-même; mais, pour tout 
père de famille, l'interdiction devrait suivre la destruction 
d'une portion déterminée de la fortune patrimoniale. On 
préviendrait ainsi l'anéantissement d'une foule d'existences 
et le malheur trop fréquent de fils de famille qui, après 
avoir été élevés dans l'opulence, finissent, par la faute de 
leurs auteurs, dans la détresse et dans l'abaissement. On em- 
pécherait aussi la destruction d'une partie de la fortune des 
pauvres, puisque, comme nous l'avons dit, ils tirent leurs 
principales ressources de l'emploi des richesses qui les en- 
vironnent, de telle sorte qu'on ne peut augmenter ou di- 
minuer ces richesses, sans qu'ils profitent ou sans qu'ils 
pâtissent. 

(t) Il y aurait trop à dire sur la triste condition que les lois françaises ont 
faites à la jeunesse ; il y aurait utilité sans doute à exposer dans toute leur éten- 
due les maux infinis qu'elle souffre par suite d'une législation mal entendue; 
mais ce serait une excursion intempestive dans le domaine du droit. 
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CHAPITRE V. 

Des lois sur les céréales ; de l'exportation ; des aecapareurs. 

La nourriture constitue la principale dépense des basses 
classes^ elle surpasse pour eux le reste de leurs charges ré- 
unies, c'est-à-dire celles du vêlement, du logement, etc. ; il 
était donc naturel que la sollicitude des phiiantropes et des 
gouvernemens se portât tout d'abord sur la plus forte cause de 
dépenses et qu'on s'efforçât d'assurer avant tout des alimens 
aux prolétaires ; mais la diversité, la contradiction même 
des moyens employés a fait voir combien la science était 
peu avancée et combien ceux qui apportaient aux classes pau- 
vres le tribut de leur zèle étaient loin de pouvoir aussi leur 
apporter le tribut de leurs lumières. 

Quelques-uns ont pensé que , l'abondance des céréales 
étant la première cause de leur bon marché, il fallait em- 
pêcher, partons les moyens, les céréales de devenir rares et, 
en conséquence, ils ont prohibé leur exportation, afin que, 
nulle portion de blé n'étant envoyée à l'étranger, il en restât 
une plus grande masse dans le pays. Ils n'ont pas réfléchi 
que, le bénéfice net étant le seul but que se proposent ceux 
qui produisent et vendent du blé, en diminuant le bénéfice 
net, ils ne pouvaient manquer de décourager et de dimi- 
nuer la production. 

D'autres ont fait un calcul diamétralement opposé et, ré- 
fléchissant que l'agriculture est chez presque tous les peuples 
rindusirie-mère qui donne naissance aux autres, ils ont voulu 
la protéger contre toute concurrence de l'industrie étran- 
gère; en conséquence ils ont prohibé soigneusement toute 
importation de blé du dehors. Ceux-ci font valoir ù l'appui 
de leur système un argument que ne possèdent pas les pre- 
miers : si l'on permet, disent- ils, aux blés étrangers d'entrer 

13 
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habituellement dans un état, on accoutume cet état à ne 
plus produire ses blés lui-même, mais à les aller prendre 
ailleurs : or, si les étrangers ne pouvaient plus ou ne vou- 
laient plus lui fournir de céréales, par suite de quelques 
cas de guerre ou de disette, il se trouverait privé de l'ali- 
ment indispensable sur lequel repose principalement la 
nourriture des classes pauvres; il résulterait de là une fa- 
mine et des malheurs que l'on prévient, en le forçant de 
conserver l'habitude de produire lui-même les céréales qu'il 
consomme. 

Il y aurait beaucoup à dire contre ces deux systèmes qui 
ont pourtant l'un et l'autre quelque chose de vrai, en ce 
sens que, dans certains cas, il est bon de gêner l'exportation 

« 

et, dans d'autres, il convient de ne pas permettre uneimpor» 
tation illimitée. Nous nous bornerons à poser, de la manière 
la plus succincte, quelques principes généraux. 

En matière de commerce de grains, l'abus consiste à 
trop généraliser et à ériger en système permanent ce qui 
doit pouvoir être modifié suivant les circonstances. Quand 
les récoltes ont manque et que le prix des grains s'élève, nul 
doute qu'il ne faille en aller prendre là où ils sontabondans 
et à bas prix; lorsque le prix des grains s'abaisse avec excès, 
il est nécessaire de permettre l'exportation, si l'on ne veut 
pas décourager et ruiner les producteurs : il ne faut pas 
qu'on dise que, le grain étant la nourriture du pauvre, il ne 
peut pas être à trop bon marché. Si l'on pouvait en diminuer 
la valeur d'une, manière permanente, sans en diminuer la 
production , il y aurait avantage à le faire ; mais si on 
écrase les prix pendant une année bu deux, le propriétaire 
et le fermier s'adonneront à d'autres cultures, et le grain, 
pour avoir été trop abondant et trop bon marché pendant 
quelques années, deviendra trop rare et trop cher pendant 
les années qui suivront; on aura acheté un bien-être passager 
au prix d'une famine et de tous les désastres qu'elle en- 
traîne ordii^irement à la suite. 



1>KS LOtS Stïl LKS c^:réat.es. 195 

La condition la plus avantageuse pour un état est de pou- 
voir produire le grain à assez bas prix pour en exporter dans 
les années ordinaires une certaine quantité au dehors. Lors- 
que les prix s'élèvent dans ces provinces, l'exportation cesse 
d'elle-même, puisqu'il y a pour les négocians avantage à le 
vendre sur place. La portion de grains annuellement expor- 
tée à l'étranger équivaut donc pour le pays qui la produit à 
une réserve qu'il est toujours maître de conserver pour soù 
propre usage, si les circonstances l'exigent. 

Ce serait du reste une erreur de croire que les graffis 
doivent être nécessairement la base de la nourriture du 
pauvre; il n'y a nul doute qu'il ne puisse être nourri plus so- 
lidement, plus sainement et plus agréablement avec de la 
viande accompagnée de légumes et de farineux , parmi les* 
quels le grain peut figurer pour une portion ; cette alimenta- 
tion aurait le défaut d'être plus chère; mais comme elle serait 
plus substantielle, elle permettrait à l'ouvrier de supporter 
de plus grands travaux et de gagner par conséquent plus 
d'argent pour se la procurer. C'est ainsi que les choses se 
passent en Angleterre , où l'ouvrier fournit plus de travaH 
que l'ouvrier français; celui-ci se trouve constitué vis-à-vis 
de son voisin dans une espèce d'infériorité qui tient du reste 
à des causes complètement accidentelles. Le Français peul 
iburnir un travail égal, si on lui donne la même nourriture; le 
fait a été prouvé, dit-on, par des expériences décisives. 

Comme, dans la plupart des contrées européennes, nulle 
industrie n'intéresse la masse des habitans à un aussi hatrt 
degré que la production des céréales , aucune autre n'a domré 
lieu à une attention aussi suivie et aussi exaltée par fois. Il 
s'est établi divers préjugés populaires qui gênent souvent 
l'agriculture et amènent de temps à autre des attentats à là 
propriété ; la haine la plus absurde s'est souvent attachée 
aux propriétaires qui faisaient faucher leurs blés en vert , 
ou qui les retournaient avec la charrue pour engraisser le 
terrain; des hommes ignorans ou malveillans persuadaiem 

13 
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au peuple que c'était pour Taffamer qu'on semait le grain et 
qu'on détruisait la récoite. 

Il serait trop long d'énumérer toutes les erreurs qui ont 
souvent égaré l'opinion publique en matière d'agriculture; 
nous examinerons seulement la plus ancienne et la plus ré- 
pandue d'entre elles , celle qui a rapport aux accapareurs. 

Aux époques où le grain est à bas prix , des capitalistes 
qui possèdent de vastes greniers achètent les blés , les con- 
servent et les revendent avec bénéfice, lorsque le prix s'est 
élevé. La même spéculation s'exécute sur toutes les autres 
marchandises; le commerce ne consiste qu'à acheter une 
denrée au meilleur prix possible et à la revendre plus 
cher dans un autre lieu ou dans un autre temps ; il n'existe 
pas la plus légère différence entre le commerce des blés et 
celui des vins ou des bois. Le négociant qui achète des blés 
pour les conserver et les revendre plus tard rend un service 
signalé tant aux producteurs qu'aux consommateurs de grains; 
quand les prixbaissent, il achète etles relève; quand ils haus- 
sent, il vend et les fait par là redescendre : il sert donc, pour 
ainsi dire, de balancier au prix des céréales, il empêche les 
baisses et les hausses exagérées; il maintient, autant qu'il est 
en lui, les prix à un niveau peu variable. Ses greniers rem- 
plis au moment de l'abondance se vident au moment de 
la disette. Que pourrait faire autre chose un philantrope 
mu par le désir d'être utife à rhumanité?Il pourrait vendre 
au-dessous du prix de l'acquisition et par là soulager la mi- 
sère, en lui distribuant son propre avoir; mais n'est-ce pas 
une immense injustice que de s'en prendre de la disette à 
celui qui la diminue , que de le considérer comme un en- 
nemi du public, uniquement parce qu'il ne veut pas joindre 
le sacrifice de sa fortune aux autres services qu'il lui rend? 

Que font les souverains absolus, mais bien intentionnés, 
pour prévenir la disette dans les pays où le commerce 
n'existe pas? Dès qu'ils la pressentent, ils achètent des blés, 
lorsqu'ils sont encore à bon marché et ils les revendent lors* 
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que leur rareté en a fait monter le prix : or , que font autre 
chose ceux qu'on appelle accapareurs? Comment se fait-il 
que les peuples environnent de leur reconnaissance Tad- 
ministration bienfaisante qui les approvisionne, et de leur 
haine le spéculateur intelligent qui. fait précisément la même 
chose? 

C'est que quand l'homme souffre , il lui est dur de n'avoir 
personne à qui s'en prendre de sa souffrance et qu'il ac- 
cueille alors volontiers toute accusation vraie ou fausse; 
c'est que l'accusation est encore plus facilement admise, 
lorsqu'elle tombe sur un voisin opulent qui possède en abon- 
dance l'objet qui manque aux misérables, attendu qu'une 
arrière-pensée de pillage se glisse aisément dans Tâme de 
l'homme qui a faim. C'est que, dans des circonstances de triste 
mémoire, on a vu des hommes éclairés semer, pour des rai- 
sons à eux connues , dans les classes les plus ignorantes , la 
fable absurde des accapareurs, a laquelle ils ne croyaient pas. 
L'accapareur, tel qu'il existe, est un négociant qui trafique 
sur les blés dans la vue de s'enrichir et il ne peut le faire 
qu'en rendant un service immense au pays. L'accapareur, tel 
que le conçoivent encore aujourd'hui quelques cervelles mal 
organisées, est une espèce de monstre malfaisant qui em* 
ploie toute sa fortune à entraver la circulation des blés: et 
pourquoi faire ? pour affamer le peuple : ces faits étant une 
fois admis, rien de plus équitable que de le mettre en pièces 
et de piller ses magasins ; rien de plus profitable non plus et 
la perspective d'une aussi désirable conclusion a souvent 
engagé les masses à fermer les yeux sur l'absurdité des rai- 
sonnemens qui y conduisaient. 
Toute atteinte portée à la liberté des négocians est une 

cause infaillible de renchérissement des denrées ; les vio- 
lences exercées sur quelques marchés pour forcer la vente 
des grains n'onljamais manqué d'en élever le prix: l'exemple 
invariable du passé doit servir d'avertissement aux peuples 
et à leurs chefs et leur apprendre que c'est parle respect de la 
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propriété et la concession d'une liberté juste et réglée qu'on 
attire à soi les bienfaits du commerce toujours prêt à se re- 
tirer devant la persécution. 

Le commerce des grains ne diffère en rien de tout autre, 
si ce n'est en ce que portant sur un objet de première néces- 
sité, on doit maintenir à son égard, avec un redoublement de 
soin , le système de protection légale et de stricte probité 
sans lequel il ne peut exister. 

CHAPITRE VI. 

Du Ittxe. 

Le luxe a été souvent prôné comme un moyen d'améliorer 
le sort du pauvre ; il faut, a-t-on dit, que les riches dépen- 
sent le plus possible, afin de faire gagner beaucoup à la 
classe pauvre. Si les besoins réels du riche peuvent être sa- 
tisfaits avec une partie minime de son revenu, que fera-t-il 
du reste ? Si on ne veut pas qu'il thésaurise , il faut qu'il ait 
des goûts de luxe pour qu'il'trouve l'emploi de son argent. Par 
suite de cette fausse donnée, on a poussé au luxe les classes 
opulentes qui n'y avaient déjà que trop de propension ; on a 
encouragé leurs vices, en leur décernant les honneurs qui de* 
vaient être réservés à la vertu. 

Louis XIV avait émis ce terrible axiome : un roi fait l'au^ 
mène en dépensant beaucoup. Il s'efforça donc de faire une 
grande masse d'aumônes en dissipant, autant qu'il le poa* 
vait, les ressources de la nation. Une réfléchit point que c'est 
avec son propre bien qu'on doit faire l'aumône et qu'en 
dépensant les produits du budget , il la faisait avec le bien 
d'autrui. Il s'amusa à créer à Marly des jardins fantastiques 
qui changeaient de forme tous les malins, attendu que, pen- 
dant la nuit, on transportait à force d'hommes et de chevaux 
des arbres monstrueux qui variaient la perspective de la 
veille. Il entreprit des projets extravagans d'aqueducs qui 
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B'oDt jamais été terminés et dont les restes prodigieux de- 
meurent pour attester combien de folies peuvent entrer dans 
une tête royale. Il finit par laisser à sa mort des dettes im- 
menses qui contribuèrent puissamment à renverser sa mo- 
narchie , puisque les états-généraux furent assemblés, 
comme chacun sait, pour combler un déficit causé en grande 
partie par Ténormité de la dette inscrite. 

Ce n'est pas seulement par leurs dépenses personnelles 
que les rois peuvent ruiner un pays. Leur exemple est mal- 
heureusement suivi par une foule d'imitateurs empressés à 
copier les actions du mattre et à outrer ses moindres fan- 
taisies. On a vu des princes exiger de toute leur cour un luxe 
d'habits prodigieux et la couvrir de paillettes , de plumes et 
de manchettes; ils croyaient favoriser par là les manufactu- 
res nationales et enrichir les fabricans de soie , de dentelles 
et de galons. Ils n'ont pas paru comprendre que la masse des 
richesses nationales est invariable (1) et ne peut augmenter 
ou diminuer par l'ordre d'un roi ; que les rois peuvent bien, 
par leur exemple et leurs exhortations, augmenter certain 
genre de dépenses, mais que c'est en en diminuant une autre, 
précisément dans la même proportion. Si le possesseur d'un 
revenu de cent mille francs en dépense cinquante mille, en 
habits, en carrosses et gens de livrée, il ne lui en restera que 
cinquante mille à faire gagner à d'autres industries. Les béné- 
fices qu'on assurait à certaines professions étaient donc enle- 
vés à toutes les autres. Il y avait déplacement et non aug- 
mentation. 

Il en est de la richesse acquise comme des sources d'eau 
vive. On peut en changer l'emploi, mais non le volume et, si 
l'on en détourne une partie de son cours naturel, il ne faut 
pas croire qu'on aura créé ; on aura seulement divisé ; le 

(i) Nous voulons parler de la richesse acquise, la seule qui puisse fournir 
à la dépense : la richesse à acquérir est indéfinie, mais ce n*est pas d^elle qu'il 
est question ici : ce n'est pas avec les hiens de l'avenir qu'on solde les dettes 
ûn présent* 
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lit naturel du ruisseau contiendra de moins toute Teau qu*on 
aura envoyée dans un autre canal. Ainsi, lorsqu'on engage les 
riches à donner beaucoup aux dépenses de luxe, c'est comme 
si on les engageait à donner peu aux entreprises utiles. 
Ce qui se dépense en festins, en vêtemens, ou en colifichets, 
est autant d'enlevé à l'industrie et à l'agriculture. Il s'agit 
donc seulement de savoir si l'intérêt public bien entendu 
exige que les arts utiles soient sacrifiés aux arts d'agirément 
et d'ostentation. 

Nous avons démontré au chapitre v, liv. 2 Qiu patrimoine 
de ceux qui ne possèdent rien) que les dépenses reproduc- 
tives étaient infiniment préférables aux dépenses improducti- 
ves, non-seulement dans l'intérêt du capitaliste, mais encore 
dans l'intérêt des classes pauvres. Les dépenses improduc- 
tives détruisent l'avenir, tandis que les autres l'améliorent. 
Mais, sous deux autres rapports encore, les dépenses impro- 
ductives sont funestes à l'ouvrier. 1"* Toute dépense impro- 
ductive doit cesser ou du moins se modifier complètement 
dans un délai plus ou moins long ; n'ayant pas d'utilité réelle, 
ne dépendant par conséquent que du caprice des consom- 
mateurs, elle finira ou se transformera dès qu'une fantaisie 
nouvelle sera venue prendre la place de la première. Que 
deviendront alors les ouvriers, accoutumés à un travail qui 
ne sera plus demandé? Ils apprendront quelque autre métier; 
mais, en attendant qu'ils le sachent, ils tomberont eux et leurs 
familles dans la misère la plus profonde. 2^ Le caractère de 
l'ouvrier prend invariablement quelque chose de la nature de 
son travail. Ce ne sont pas toujours les objets inanimés qu'il 
manie qui peuvent influer sur ses dispositions, mais il est 
dirigé dans son labeur par d'autres hommes qu'il regarde 
comme au-dessus de lui et dont il adopte volontiers les 
idées. Or, le fabricant d*objets de luxe est porté à donner à 
la magnificence bien plus d'importance qu'elle n'en a ; il in- 
spire, naturellement et sans le vouloir , ses idées à ses ou- 
vriers. La plupart des objets* de luxe exigent, de la part des 
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exécutans , même les plus infimes , une certaine portion de 
leurs facultés et de leur imagination ; il faut que Fouvrier se 
complaise dans son œuvre et éprouve jusqu'à un certain 
point les mêmes impressions que le consommateur, à la vue 
du beau, du gracieux et de Télégant : or, ce sont là des idées 
qui peuvent facilement recevoir une application dangereuse. 
On s'en convaincra, si Ton veut comparer la classe des 
modistes, par exemple, à celle des agriculteurs. On trouvera 
dans la première bien plus de penchant à la prodigalité, bien 
plus de dissipation et bien moins d'idées graves et positives. 
Comment en pourrait-il être autrement? L'agriculteur s'oc- 
cupe d'une œuvre éminemment logique et sensée , il fournit 
des alimens à l'espèce humaine ; c'est une besogne assuré- 
ment pleine de raison et, s'il y emploie toutes ses facultés, 
personne ne pensera qu'elles soient appliquées à l'absurde. 
Mais la modiste passe sa vie à ajuster des étoffes et à tortil- 
ler des rubans; si elle a l'esprit de son état, le point le plus 
important de sa vie doit être de donner de la grâce à ses cha- 
peaux et de la nouveauté à ses garnitures de robes. Assu- 
rément, c'est là un travail plus futile que le premier ; et cette 
habitude d'esprit explique suffisamment le défaut d'ordre qui . 
distingue souvent les modistes et qui les suit quelquefois fort 
au-delà des matières de finances et de comptabilité. 

Avant de terminer ce chapitre , j'essaierai de rendre plus 
sensible, par un exemple, l'espèce de rivalité qui existe en- 
tre les dépenses de luxe et celles d'utilité, rivalité fondée 
sur ce fait, que tout ce qui est donné aux unes est nécessai- 
rement enlevé aux autres. 

Il y a en Europe un puissant royaume qui consacre chaque 
année 6 ou 700,000 francs à donner de l'éclat à un établisse- 
ment de plaisir (1) ; les partisans de cette mesure allèguent 
pour la justifier que cet établissement fait subsister 1,100 
personnes. Ils ne réfléchissent pas que la même somme, étant 

(i) Pour Tannée iSSg, c'est 6ao,ooo fr. 
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employée à des travanx reproductif^, en nourrirait, dès la 
première année, le double ou le triple ; la seconde année , 
700,000 ft*. fournis par rétat se joindraient aux 700,000 fr. 
de Tannée précédente qui seraient rentrés sous forme de 
produit et Ton offi*irait 1,&00,000 fr. de travaux à la classe 
pauvre ( on lui en offrirait pour 2,100,000 fr. la troisième 
année et pour 14,000,000 la vingtième ; le tout sans tenir 
compte des bénéfices ni des intérêts. En employant tous les 
ans les 700,000 fr. à des fêtes, on aura la deuxième année 
toujours la même somme de 700,000 flr., la dépense des pré- 
cédentes années ayant été absorbée pour ne jamais repa- 
raître. 

Il ne faut pas conclure de là que le riche doive être dé- 
tourné des dépenses de luxe qu'il affectionne , ni que notre 
état de société puisse supporter des lois sompluaires. Il faut 
en conclure que la liberté la plus illimitée de disposer de 
ce qu'il possède doit être laissée au riche ; mais il serait bon 
de l'avertir et de lui persuader , dès son bas âge , qu'en se 
livrant aux dépenses de luxe, à l'exclusion de toutes les dé- 
penses reproductives, il agit contre son intérêt et celui de ses 
ooncitoyens; qu'il ne peut acquérir ainsi que l'estime des ou- 
vriers qu'il emploie et qu'aux yeux des gens réfléchis, il ne se 
comporte ni en bon citoyen, ni en philantrope, ni en homme 
éclairé. 
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DE LA MISÈRE, DE SES REMÈDES RÉELS ET EFFECTIFS, 
c'eST-A-DIRE de SES REMEDES PRÉVENTIFS. 

CHAPITRE PREMIER. 

GoDiidérstioBf géoéralM. 

Si l'ai réussi à rendre clairement ma pensée dans les li- 
vres qui précèdent, ou a dû comprendre que le prolétaire 
arrivait à l'âge de raison amplement muni des moyens ma- 
tériels de fournir à ses besoins et à ceux de sa famille ; 
quant aux moyens moraux, c'est-à-dire, à la dose de Juge- 
ment nécessaire pour se conduire avec sagesse, il la possède 
ordinairement et il devrait la posséder toujours à un degré 
très supérieur au strict nécessaire. Nous ne sommes plus au 
temps où Ton pensait qu'une naissance obscure était une 
cause assurée de déraison et d'incapacité intellectuelle : le 
temps et l'expérience ont fait justice de préjugés absurdes; 
tout le monde admet aujourd'hui que, parmi les ouvriers les 
plus pauvres et les plus ignorans, il s'en trouve un grand 
nombre qu'une éducation soignée aurait rendus aptes aux 
postes les plus éminens , je veux dire que plusieurs qui sont 
maçons, terrassiers ou manœuvres, auraient pu devenir pré- 
fets, maréchaux de France, académiciens ou conseillers 
d'état : or, qui peut le plus peut le moins, et lorsqu'un hom- 
me apporte en naissant le germe des hautes qualités qui 
constituent l'homme de lettres, ou l'homme d'état, il y 
aurait bien du malheur si on ne parvenait avec des lois 
médiocres à faire de lui un ouvrier laborieux et intelligent. 

Nous voyons pourtant de nombreux exemples d'organi- 
sations originairement supérieures et devenues, par une 
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mauvaise direction, incapables des travaux les plus simples; 
ceux qui auraient pu se mettre en état de conduire les au- 
tres se trouvent avec le temps hors d'état de se conduire 
eux-mêmes. Les mêmes intelligences qui, mieux préparées, 
auraient reculé les bornes de la science ou de la richesse 
publique ne parviennent plus à gérer la fortune la. plus 
minime et à se mettre à Tabri des atteintes de la misère. 

A l'aspect d'un aussi triste résultat , quelques-uns lais- 
sent dévier leur affliction et^ dans leur douleur fourvoyée, ils 
imputent à la providence les fautes de l'humanité; cependant 
le créateur ne peut pas se manifester sans cesse par des ac 
tes extraordinaires et venir chaque jour sous une forme vi- 
sible au secours de chacune de ses créatures ; il leur a 
donné à toutes les forces nécessaires pour subsister ; si elles 
ne veulent pas en faire usage, ou si elles en font un mauvais, 
ce n'est pas sur lui que doit tomber le reproche. La force 
productive du prolétaire peut être assimilée à celle d'une 
machine bien organisée dont le travail peut payer bien au- 
delà de ses frais d'achat, d'entretien et de réparations : 
la dépense peut cependant s'élever au-dessus de son rap* 
port; mais c'est seulement dans le cas de fautes corn* 
mises : par exemple, on peut laisser la machine oisive ; mais 
son chômage ne peut être considéré comme une faute du 
constructeur : ou bien un mécanicien ignorant peut laisser 
les rouages se détériorer, les ressorts se détendre, les join- 
tures se séparer. Il peut arriver aussi que les produits de la 
machine ne soient pas recueillis avec soin et se dispersent 
soit par hasard et par négligence, soit par l'avidité des vo- 
leurs ; on en conclurait à tort qu'elle ne pouvait donner 
de bénéfice et une telle conclusion deviendrait complètement 
absurde, si l'on voyait d'autres mécaniques, toutes pareilles 
mais mieux conduites, fonctionner tout à côté et produire bien 
au-delà de leurs frais : or, c'est là ce qui arrive en matière 
d'ouvriers ; tandis que l'un croupit dans la paresse, la débau- 
che et, par conséquent, la misère, on voit son voisin ou son 
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frère jumeau prospérer, vivre dans l'aisance et laisser à ses 
enfans une petite fortune qu'il a créée. 

Ce qui a lieu pour un peut avoir lieu pour tous; il s'agit 
seulement de leur inspirer le désir de déployer leurs forces 
productives, de leur en donner l'occasion et de leur assurer 
la jouissance exclusive du fruit de leurs travaux. On attein- 
dra ce but en formant d'abord le moral de l'ouvrier par une 
éducation simple mais droite, en débarrassant de toutes en- 
traves inutiles l'industrie et le travail qui en est la suite, en 
augmentant la richesse publique dont l'ouvrier doit néces- 
sairement prendre sa part , en corrigeant par des modifica- 
tions graduelles les réglemens qui ne sont plus d'accord avec 
notre état de civilisation et avec les progrès des connaissan- 
ces humaines ; enfin en appelant l'esprit public au secours 
des lois et en dirigeant vers les intérêts positifs et les amé- 
liorations réelles, cette activité puissante que nous voyons si 
malheureusement concentrée sur des points de théories abs- 
traites et si vainement perdue à la poursuite de chimères et 
de systèmes inutiles ou dangereux. 

CHAPITRE n. 

Du désintéressement. De l'amour des richesses. 

On ne saurait douter que la richesse ne soit une chose 
bonne en elle-même ; ainsi , l'amour des richesses, lorsqu'il 
est contenu dans de justes bornes, ne mérite que des éloges, 
comme tout autre attachement aux choses louables et utiles. 
Il s'est trouvé autrefois de profonds philosophes qui ont 
dépeint sous le jour le plus flatteur les avantages de la pau- 
vreté ; mais ces panégyristes de l'indigence étaient proprié- 
taires de fortunes colossales qu'ils conservaient et augmen- 
taient avec le plus grand soin. S'ils avaient regardé la 
pauvreté comme le souverain bien, pourquoi ne Tauraient-ils 
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pas saisie? car elle était à leur portée $ ils pouvaient détruire 
leurs richesses et, sans avoir recours à ces moyens extrêmes, 
ils auraient facilement trouvé des gens moins dégoûtés qu'eux 
qui auraient consenti à les en débarrasser. lis ont préféré 
les garder pour eux-mêmes, ce qui parait démontrer sans ré^ 
plique qu'ils en faisaient cas, en quelque sens qu'il leur plût, 
du reste, de discourir. 

D'autres philosophes vécurent sans fortune et prêchèrent 
la pauvreté par leur etemple aussi bien que par leurs pa 
rôles ; mais lorsqu'ils disaient aux riches de leur tenmps : 
J'aime mieux vivre de racine» que de prendre comme tei 
la peine d'être riche y on leur répondait : Si iuêavaie comme 
moi fart de te procurer des riehesseêy tu ne tnMttie pae^ 
comme tu le fais^ de racine* (1). 

Il s'est présenté quelques exemples de pauvreté volontaire 
(il ne peut pas être question ici de la pauvreté évangéliqué, 
nous examinons la chose du point de vue purement humain, 
et non du point de vue religieux) ; mais ils sont en petit 
nombre. Les éloquens admirateurs de la pauvreté peuvent 
se diviser en deux catégories, les riches et les pauvres. Ces 
derniers ont habituellement anaihématisé la richesse, parce 
qu'ils ne pouvaient pas se la procurer. Les premiers ont 
trouvé piquant de paraître mépriser l'opulence dont ils 
jouissaient : ils ont pensé que, placés dans une position éle- 
vée, ils frapperaient d'étonnement le vulgaire en ayant l'air 
de la fouler aux pieds. Ils ont réussi en partie et leurs dis- 
cours nous sont restés comme un monument, sinon de leur 
sincérité, du moins de leur éloquence. 

Le mépris complet de la richesse est un sentiment radica- 
lement absurde, de quelque côté qu'on veuille l'envisager. Là 
richesse est, pour celui qui la possède, un moyen d'action, 

(i) Voici la con'vergation liuérale telle que les anciens nons Font eonser* 
vée : <c J'aime mieux vivre de racines que de flatter comme toi, les grAnds. » 
« Si tu savais flatter les grands, tu na vivrais pas de radoei, » 
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d'indépendimce, d'instruction et de bonheur. Ce ne sont pa^ 
là des choses à dédaigner; mais s'il se trouvait quelque 
homme assez malheureusement organisé pour ne pas en 
sentir le prix, il devrait désirer la richesse pour les autres 
et dans le dessein de distribuer ce dont il ne saurait pas 
jouir. Que Ton mette de côté tout usage personnel des ri-» 
chesses : ne peuvent-elles pas être employées à faire du bien ? 
L'homme riche n'estai pas en mesure de se rendre utile à ses 
semblables, et ne voit-on pas des malheureux sans nombre 
qui ne peuvent être secourus que par ceux qui possèdent 
au-delà de leur nécessaire? 

Il est certain que la richesse apporte avec elle des tenta* 
tiens et des dangers : elle a séduit et corrompu souvent ses 
maîtres; mais cela ne prouve pas qu'il ne soit pas utile de la 
posséder ; on en peut seulement conclure qu'il est imprudent 
de se laisser posséder par elle. 

Aujourd'hui, la richesse est un des élémens nécessaires de 
puissance et de conservation pour les peuples et ceux d'entre 
eux qui la repousseraient par système prépareraient, dans un 
avenir plus ou moins éloigné, leur propre décadence et leur 
asservissement. Plus une nation prise en bloc possède de rl-^ 
chesses, plus elle est forte et prospère. Or, la richesse natio- 
nale n'est que la collection des richesses privées ; donc les 
richesses privées doivent être augmentées autant que pos^ 
sible, puisque c'est leur agglomération qui forme le total de la 
richesse du pays. 

Le premier moyen à employer pour augmenter la richesse 
privée, c'est d'inspirer à son propriétaire le désir de la con- 
server et de l'agrandir. Le mépris des richesses, commu- 
niqué à tous les capitalistes d'un pays, aurait pour effet 
immédiat l'amoindrissement ou la disparition de toutes les 
fortunes; une détresse générale en serait la suite; car une 
nation composée de pauvres ne saurait êti*e qu'une pauvre 
nation. 

L'amour des richesses ne doit jamais être développé à tel 
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point qu'il absorbe et détruise les autres sentimens ; mais ces 
sentîmens ne doivent pas non plus se développer à son préju- 
dice. Le désir d'acquérir, lorsqu'il s'allie à la probité, ne peut 
jamais amener que de bons résultats. Il est arrivé souvent 
qu'une avidité désordonnée a pris la place d'un désir modéré 
du gain ; beaucoup d'hommes, s'abandonnant trop complète- 
ment à la poursuite de la richesse, ont oublié pour elle les 
lois éternelles de la justice et de l'humanité ; ils ont attiré sur 
leur conduite une réprobation universelle et méritée ; mais la 
réaction qui s'opérait dans l'esprit public en faveur de la mo- 
rale a outrepassé le but. Plusieurs esprits n'ont pas distingué 
entre la recherche légitime de la propriété et It-cupidité sans 
frein qui s'empare du bien d'autrui \ ils en sont arrivés à 
proscrire non-seulement la rapacité, mais encore le désir 
d'acquérir ou de conserver. En cela, ils sont sortis du vrai, 
et les idées exagérées qu'Us se sont faites sur le désintéresse- 
ment n'étaient guère moins nuisibles que le défaut de con- 
science de ceux de l'école opposée. 

Quelques-uns ont imaginé que c'était toujours un acte mé- 
ritoire de se sacrifier au bien-être d'autrui. Ils n'ont pas ré- 
fléchi que l'homme n'est pas isolé sur la terre et que celui qui 
dispose de sa fortune dispose aussi de l'avenir de sa famille. 
Que le célibataire emploie tous ses biens à créer des établis- 
semens utiles , il pourra être louable, et encore pourra-t-on 
dire que, s'il a des parens, il ferait, dans certaines circon- 
stances, aussi bien de penser à eux ; mais si le père de fa- 
mille donne tout à des étrangers et laisse ses propres descen- 
dans dans l'indigence , il mérite d'être blâmé , quelque bon 
emploi qu'il ait pu faire de ses richesses : il devait se souvenir 
qu'elles n'étaient pas complètement à lui et que ce qui vient 
des pères doit être laissé aux enfans. 

D'autres, beaucoup plus nombreux, n'ont pas exigé le sa- 
crifice de la fortune acquise ; mais ils ont vu de mauvais œil 
toutes les mesures qui pouvaient tendre à l'augmenter. Ils 
n'ont pas songé que l'homme ne travaille pas pour lui seul, et 
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qu'en étendant ses ressources il étend aussi celles de sa Ta- 
mille et celles de son pays. 

D'autres ont posé en principe que chaque citoyen se devait - 
corps et âme à sa patrie, ce qui est vrai ; et ils n'ont pas admis 
que la patrie dût rien à ceux qui se dévouaient pour elle. Par 
suite de ce système, ils n'ont compris la vie du citoyen que 
comme un holocauste continuel, en retour duquel la patrie ne 
contracte aucune dette. Doctrine immorale et dangereuse! 
immorale, en ce que rien n'est plus complètement injuste que 
de grands sacrifices qui ne sont pas rémunérés ; dangereuse, 
en ce que, quand les états paient mal, on leur en donne pour 
leur argent. Les fonctions qui ne créent pas une position dé- 
sirable ne sont recherchées que par ceux qui ne peuvent pas 
se procurer mieux : on les voit donc constamment occupées 
par des gensmédiocres qui n'y tiennent guère, qui ne font pas 
de grands efforts pour les remplir dignement, et qui n'en sau- 
raient faire d'utiles en raison de leur peu de puissance. Je 
sais bien que les fauteurs de cette doctrine ne regardent pas 
comme admissible le raisonnement qui vient d'être présenté; 
ils s'écrient que chaque homme doit s'estimer heurepx de 
servir gratuitement son pays, et se tenir pour trop payé de 
ses peines par le bonheur de s'être rendu utile ; mais il n^est 
pas question de ce que Tbomme doit penser, mais bien de 
ce qu'il pense : or, à tort ou à raison, il croit que toute 
peine est digne de loyer. L'expérience de tous les siècles 
nous montre les hommes se portant de préférence dans les 
carrières les plus avantageuses, et, ce qui tranche la ques- 
tion, c'est que les avocats du sacrifice et de l'abnégation se 
montrent dans la pratique fort soigneux de leur intérêt : ils 
ressemblent aux orateurs qui louaient la pauvreté au milieu 
de l'opulence, ou à certains derviches qui prêchaient l'absti- 
nence tout en se livrant à la volupté. 

Nous avons dit que l'emploi de la richesse procurait for- 
cément des bénéfices aux classes pauvres. lien est ainsi de 
la création de la richesse : elle ne peut avoir lieu sans don- 

14 
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ner du travail, ainsi elle profile aux prolétaires soit au mo- 
ment où elle se produit , soit dans les temps qui doivent 
suivre : on ne peut donc trop encourager les dispositions qui 
peuvent la favoriser : Or, le plus puissant auxiliaire qu'elle 
puisse trouver, c'est une tendance à s'enrichir, contenue 
dans les limites de l'équité, mais répandue dans tous les 
esprits : combattre cette tendance, c'est diminuer, dans le 
présent et dans l'avenir, les ressources de la classe pauvre. 
On doit donc repousser comme de dangereux sophistes 
ceux qui prêchent sur le désintéressement des doctrines exa* 
gérées et inappliquables. Leur adoption porterait un préju- 
dice égal aux riches et aux pauvres, aux état» et aux parii- 
culiers; Ton ne saurait trop mettre en garde contre elles 
la jeunesse qui se trouve souvent disposée à s'immoler 
sans réflexion et à adopter, contre son intérêt personnel, 
toutes les Idées qui lui présentent une apparence de gêné* 
rosité, 

CHAPITRE III. 

De l'éducation. 

Il serait hors de propos d'entrer sur l'éducation dans de 
longs développemens; nous ne nous en occuperons qu'en ce 
qui touche le produit net : nous examinerons par quelle 
préparation morale on peut rendre un homme productif. 
Comme c'est le seul point par lequel l'éducation se rattache 
aux moyens de combattre la misère, nous écarterons toute 
autre considération ; on n'en devra pas conclure que nous 
proposons d'élever la jeunesse dans la seule vue du produit 
net. Il doit être bien entendu que pour le moment nous 
n'envisagerons l'éducation que sous une seule face : nous 
allons parler de l'éducation industrielle; il restera l'éduca- 
tion morale, politique etscieniifique, dont nous n'avons pas à 
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nous occuper, mais sans laquelle la première serait très 
insuffisante. 

Les plus instruits d^entre les ouvriers savent aujourd'hui 
lire, écrire et compter. On leur enseigne les dogmes de l'é- 
glise à laquelle ils appartiennent, on y ajoute quelquefois 
un peu de chant et de dessin linéaire, puis on les envoie 
à l'atelier où ils n'apprennent plus que ce qui concerne spé* 
cialement leur état. Les connaissances qui viennent d'être 
énumérées sont certainement utiles, plusieurs d'entre elles 
sont complètement indispensables; mais sont-elles suffi- 
santes? malheureusement non; la vie de l'ouvrier se com- 
pose d'une succession de vicissitudes dont le retour étemel 
est assuré et contre lesquelles cependant on n'a pris aucun 
soin de le prémunir. Il possède ordinairement quelques no^ 
lions sur les avantages du travail; les exemples de sa famille, 
lorsqu'elle est laborieuse, peuvent le détourner de l'oisiveté. 
Mais combien d'ouvriers sont éclairés sur leurs véritables 
intérêts dans le cas de cessation de travail, ou de variation 
excessive dans les salaires ? combien en trouve-t-on qui 
comprennent alors les causes de leur malaise et les moyens 
de le faire cesser ? Il est essentiel cependant que l'ouvrier 
possède, sur ces différens points, quelques connaissances 
élémentaires; aux jours de souffrances il ne manque pas de 
conseillers perfides qui viennent exploiter au profit du dé- 
sordre ses inquiétudes et son chagrin. Comment se défendra- 
t-il contre leurs suggestions, s'il ne comprend ni ce que les 
autres font, ni ce qu'il a lui-même à faire? L'ouvrier ne 
compte pas beaucoup sur. son propre savoir; c'est-à-dire il y 
compte dans les jours de prospérité, lorsqu'il croit qu'il 
peut se suffire à lui-même et qu'il ne connaîtra jamais le 
besoin; mais il change d'avis lorsqu'il se voit dans la dé- 
tresse ; avec les mauvais jours vient l'humilité de cœur, 
avec eux viennent aussi les mauvais conseillers. Lorsque le 
prolétaire, aux prises avec la faim, s'est assuré de son impuis- 
sance à lutter contre les évènemens et de son impuissance 

lA. 
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même à les comprendre , il cherche autour de lui une di« 
reclion plus éclairée et il adopte facilement Tavis de qui- 
conque a Tair de s'intéresser à son sort. Malheur à lui s'il 
rencontre un de ces amis du désordre qui se trouvent tou- 
jours prêts à endoctriner les classes pauvres! et malheur au 
pays qu'il habile, si une impulsion vicieuse est donnée à la 
masse des ouvriers en souffrance! l'insurrection, le meurtre, 
l'incendie ont souvent signalé et aggravé ces époques de 
douleur. ^ 

Le mal vient de ce que l'ouvrier ne connait pas la véri- 
table cause de sa misère. Tant qu'il demeure dans cette igno- 
rance, il désire l'attribuer à quelque être vivant^ sur lequel 
il puisse faire tomber sa vengeance ; rien n'est plus facile 
alors que d'égarer son jugement et de le pousser à des actes 
de violence. Il faudrait qu'une éducation générale eut 
éclairé l'ouvrier sur les causes qui amènent les crises et 
sur les causes qui les aggravent. Il verrait que, parmi ces 
dernières, l'émeute et la révolte figurent au premier rang. 
Ces connaissances ne lui serviraient pas seulement à at- 
ténuer les souffrances qu^il endure, elles lui serviraient aussi 
à les prévenir. 

Nous avons prouvé que l'ouvrier avait les moyens maté- 
riels de produire plus qu'il ne dépense; l'éducation doit lui 
enseigner à tirer parti de ces moyens, ou du moins à ne pas 
les paralyser; il les paralyse toutes les fois que par indolence 
il néglige de les employer; 

' Toutes les fois que par inconduite il se met hors d*état de 
le pouvoir, par exemple, quand il vend ou engage ses outils, 
ou bien quand il se prive momentanément de sa force et de 
sa raison par l'usage des spiritueux; 

Toutes les fois encore qu'il ne prend pa^ les mesures né- 
cessaires pour utiliser ses talens, par exemple, quand, pour 
éviter de se déplacer, il demeure aux lieux où l'ouvrage lui 
manque; 

Toutes les fois enfin que, par des exigences exagérées, il 
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éloigne le travail qui se présente et Fabandonne à d'autres 
plus avisés que lui. 

En France, l'éducation populaire ne prémunit pas suffisam- 
ment l'ouvrier contre ces différens écueils ; il y a plus, elle 
le jette inconsidérément sur quelques-uns d'entre eux ; par 
exemple, on a donné une direction vicieuse aux sentimens 
qui attachent le prolétaire à son pays. Sans doute l'ouvrier 
n'est pas cosmopolite; il ne doit pas être indifférent sur le 
lieu de sa résidence, mais il ne faut pas que son attachement 
au sol dégénère en immobilité et qu'il se cloue à sa 
chaumière, comme une huître à son rocher; l'amour de la 
patrie n'est pas l'amour de la paroisse et l'ouvrier tombe 
assurément dan» l'excès quand il se regarde comme exilé 
parce que, pour avoir du travail, il a momentanément changé 
de département : or, c'est là ce qui arrive en France; plu- 
sieurs corps d'état, des menuisiers, charpentiers et autres 
enrôlés sous la bannière du compagnonnage, font ce qu'ils 
appellent leur tour de France et se transportent là où l'on a 
besoin de leurs services : il n'en est pas de même des autres 
professions et, par exemple, il est presque impossible de 
déplacer un agriculteur; il y a bien en agriculture comme 
en toute autre matière une espèce de résidu, de rebut, de 
caput mortuunif qui n'est bon à rien, qui ne tient à rien et 
qu'on peut faire changer de place à volonté; mais les agri- 
culteurs habiles tiennent au sol comme les végétaux qu'on 
y a semé ; ils y multiplient outre mesure, s'y pressent, s'y 
étouffent, sans que l'idée leur viennent d'aller chercher ail- 
leurs de l'air et de la place. Il est plus facile d'amener en 
France des agriculteurs allemands ou suisses que de déplacer 
des agriculteurs français; il en résulte que les bras man- 
quent souvent sur certains points, tandis que leur encom- 
brement est excessif à peu de distance. On a immobilisé la 
propriété foncière, quelques personnes croient qu'on a bien 
fait; mais au moins n'aurait-on pas dû immobiliser l'espèce 
humaiqe. 
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Rien n*estplus triste que de voir dans un même royaume 
des terres incultes, parce qu'elles manquent de cultivateurs, 
et des cultivateurs mourant de faim parce qu'ils manquent de 
terre. Voilà pourtant Tétat de plusieurs de nos départemens. 

Nous avons dit, dans le chapitre précédent, que Tamour 
modéré delà richesse devait être inspiré à tous les proprié*- 
taires ; il doit à plus forte raison éire inspiré aux prolétaires, 
ceux-ci ont à acquérir, tandis que les autres n'ont qu'à conser* 
ver. Ce n'est que par le désir de la propriété qu'on peut neutra- 
liser dans l'esprit de Touvrier le goût de la paresse ou de la 
débauche ; on ne combat fructueusement une passion qu'à 
l'aide d'une autre et le créateur ne nous les a données que 
pour qu'elles soient employées à nous moraliser, en se ba- 
lançant l'une Tautre et en se maintenant réciproquement 
par une espèce d'équilibre. 

C'est donc sur l'amour de la propriété que devrait être 
fondée l'éducation industrielle spécialement destinée aux ou- 
vriers. Il faudraitleur enseigner comment la propriété s'ac- 
quiert, comment elle se conserve , comment elle se perd. 

Qu'on ne me dise pas qu'en fixant fortement l'attention 
des ouvriers sur les moyens d'acquérir , on en fera des Ha^ 
pagons et des vautours ; ce n'est pas vers ce vice qu'ils pa- 
raissent incliner, c'est plutôt vers le défaut contraire. L'a- 
mour de la propriété peut s'allier dans l'esprit de l'ouvrier 
avec toutes les vertus de son état , avec la tempérance , la 
probité, l'assiduité au travail, la prévoyance de l'avenir, 
l'amour de l'ordre et de la loi. 

C'est dans l'espoir de démontrer la possibilité de cette al- 
liance que je me suis hasardé à présenter ici un essai sur les 
principes qui pourraient être inculqués aux ouvriers de toutes 
les professions. Mon intention a été de rattacher ensemble 
toutes les vertus industrielles autour d'un centre commun, 
le désir de posséder. Si l'on juge que je n'ai.pas réussi, on 
n'en devra pas conclure que ce que j'avais entrepris est im- 
possible au fond , mais seulement que je me suis trompé sur 
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les moyens de mise en œuvre. La multiplication toujours 
croissante des ouvriers nécessite des mesures qui règlent 
leurs mouvemens, éclairent leur conscience et rendent plus 
rare la triste nécessité d'employer la force contre eux. La 
première de ces mesures, c'est une instruction qui les em- 
pêche dépêcher par ignorance et de faire le mal avec de 
bonnes intentions ; il est évident qu'un petit corps de doc- 
trines sur les devoirs de leur état devrait leur être enseigné 
dès qu'ils entrent dans la carrière, et, quand dix écrivains 
auraient échoué dans la tâche difficile de le composer, il 
n'en serait pas moins certain que c'est une besogne néces- 
saire, et pas moins urgent qu'un rédacteur plus habile vint 
reprendre et compléter les travaux de ses devanciers (1). 



CiTÉCeiSMl INDDSTBIIL k l'Um DES OUVRIERS. 

PREMIÈRE SECTION. 
^ I. De Vouvrier; de ses devoirs, 

D, Qu'est-ce que l'ouvrier? 

R, L'ouvrier est l'homme qui travaille pour d'autres 
moyennant un salaire. 

D, Quels sont les deux principaux devoirs temporels de 
l'ouvrier envers ses semblables. 

(i) J'éprouve le besoiu de rappeler encore que c*esC un catéchisme par- 
tiel que }*ai entendu présenter ; je ne le propose pas comme pouvant rem- 
placer le catéchisme religieux. Dans certains pays, il pourait lui être joint; il 
faudrait alors lui donner une couleur moins exclusivement temporelle, ce qui 
serait facile, vu qu'il ne contient rien qui ne puisse au besoin être étayé du 
texte des Saintes»£critures. 
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R. C'est de ne jamais leur être à charge ; le second de 
leur faire du bien aussi souvent qu'il le peut. 

Z>. Que doit-ilfaire pour n'être pas à charge aux autres? 

R. Se livrer, pendant qu'il est jeune, à des travaux pro- 
ductifs qui lui permettent de subvenir à tous ses besoins et 
de se préparer des ressources pour sa vieillesse. 

D. Celui qui ne possède rien peut-il , par ses propres for- 
ces, subvenir à ses besoins et économiser encore pour ses 
derniers jours ? 

jfi. Il le peut, s'il veut connaître et utiliser les ressources 
offertes par la providence à l'ouvrier prudent et laborieux. 

D. Quelles sont ces ressources? 

jR. Le travail et l'économie. 

Z>. Le travail et l'économie peuvent-ils mener l'ouvrier à 
la richesse ? 

Jî. Oui, par le travail, ill'acquiert; par l'économie, il la 
conserve. 

D. Quels sont les principaux devoirs temporels de l'ou- 
vrier envers sa famille. 

Jî. C'est de l'élever dans l'aisance et de lui laisser après 
lui autant de ressources qu'il le peut. 

D. Comment peut-il obtenir ces deux résultats? 

Jî. En cherchant à s'enrichir, comme nous l'avons dit, par 
le travail et l'économie (1). 

§ II. De l'indépendance et de la mendicité. 

D, Le travail et l'économie ne sont pas bien nécessaires 
au pauvre; il peut vivre sans cela; s'il se trouve dans le be- 
soin, il demande l'aumône et on la lui donne? 

Jî. Oui, mais c'est une pauvre existence que celle-là ; le 

(i) Un catéchisme ne peut qu'indiquer les points principaux, il doit tou- 
jours élre éclairci par des développemens ou commentaires oraux, par exem- 
ple, dans le cas présent, on doit expliquer à l'ouvrier, qu'il est question d'une 
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mendiant manque à chaque instant du nécessaire ; en ou- 
tre, il se dégrade et abdique sa qualité d'homme, il n'est plus 
estimé de ses égaux ou plutôt il cesse d'être leur égal. 

Z>. Le mendiant n'est-il donc pas l'égal d'un autre 
homme ? 

B. Non, il est inférieur à tous. 

Z>. Pourquoi? 

fi. Parce qu'il est inutile et à charge aux autres ; parce 
qu'il a besoin de tout le monde et que personne n'a besoin 
de lui , ce (qui fait qu'il perd sa dignité et son indépen* 
dance. 

D. Mais il n'y a guère d'hommes indépendans ; l'ouvrier 
n'est- il pas dépendant de celui qui l'emploie? 

fi. Il en dépend pour son travail et pendant le temps de 
son travail ; il est clair qu'ayant loué sa journée il est forcé 
de la donner, mais hors de là, il demeure libre et aussi libre 
que celui qui le paie. 

D. Cependant Topinion publique ne met pas sur la même 
ligne celui qui donne le salaire et celui qui le reçoit? 

fi. L'un est riche, l'autre est pauvre^ l'un est instruit, l'au- 
tre ne l'est pas : voilà ce qui fait la différence. Le travail ne 
donne pas subitement aux pauvres l'instruction et l'opu- 
lence ; mais il lui perinet de vivre honorablement sans rien 
demander à personne. 

D. Cependant il demande du travail au maître? 

R. Oui, mais par ses services, il paie l'argent qu'il reçoit; 
c'est comme s'il achetait chez un commerçant des vétemens 
ou des provisions; le travail ennoblit l'ouvrier en lui don* 
nant Tindépendance et la liberté réelle ; la loi ne peut lui en 
assurer que l'ombre. 



richesse relative, et que le travail de ses mains ne le rendra jamais millionnaire j 
on doit aussi lui citer des exemples d'ouvriers eurichis par le travail, non pas 
ceux de Walt ou d'Arkwriijr, mais ceux de quelques voisins connus de lui. 
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D, Pourquoi dites-vous que la loi n'assure au pauvre 
qu'une ombre de liberté? 

R. Parce que c'est en vain que la loi déclare libre le 
pauvre, si en réalité il dépend d'un autre pour sa subsistance. 

D. Mais l'ouvrier lient sa nourriture de son travail et ne 
tient-il pas son travail de celui qui l'emploie ? 

R. Non, pas plus qu il ne tient son pain du boulanger auquel 
il l'a payé. Il a de même payé par son travail l'argent qu'il 
reçoit de son maître; celui-ci a tiré un bénéfice des travaux 
de son ouvrier. Ainsi l'ouvrier pourrait, en cas de besoin, 
trouver un autre maître qui l'emploierait aux mêmes con- 
ditions. 

D. Quelle est donc la position qui met le pauvre à la 
discrétion du riche? 

R. C'est la mendicité et tout ce qui s'y rapproche. 

D, En quoi la mendicité met-elle le pauvre à la discrétion 
du riche? 

R, En ce que le riche n'est pas obligé de donner au men- 
diant, et s'il ne lui donne pas il n'y perd rien; au contraire, 
c'est pour lui une économie, tandis que le fabricant ne pour- 
rait se dispenser de faire travailler sans se ruiner lui-même. 
L'ouvrier est donc nécessaire à la fortune du fabricant, 
comme le fabricant est nécessaire à celle de l'ouvrier. 

D. La mendicité est-elle une ressource honorable? 
R, Non, c'est un état humiliant et qui ne convient qu'à 
ceux qui se trouvent au-dessous de tous les autres. 

D. La mendicité est-elle nuisible? 

R. Oui, en ce que l'argent dépensé en faveur des men- 
dians aurait pu être donné aux ouvriers en échange de tra- 
vaux utiles. 

D, La mendicité est-elle un crime? 

R. Non, parce que quelquefois le pauvre n'a pas d'autres 
ressources; les invalides , les idiots^ les veuves chargées 
d'enfans peuvent mendier parce qu'il vaut mieux s'humilier 
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devant la nécessité que de se laisser mourir de faim avec sa 
famille. 

D. Que doit-OQ penser de Tbomme valide qui mendie lors- 
qu'il pourrait travailler. 

jft. On doit penser que c'est un homme sans cœur que l'on 
devrait enfermer dans une maison de correction comme cela 
se fait dans quelques pays. 

D, N'y a-t-il pas d'autres mendians que ceux qui tendent 
la main dans les rues? 

R. On voit une foule d'hommes qui demandent des se- 
cours, des places et de l'argent, sans rendre aucun service 
en échange de ce qu'ils reçoivent. Ces hommes doivent être 
tous classés parmi les mendians, quelque soit d'ailleurs l'état 
qu'ils occupent dans le monde. 



DEUXIÈME SECTION. — DU TRAVAIL. 

Ç L Du traçail en général, 

D. Suffi t-ii de travailler pour s'enrichir? 

R, Non, il faut encore que le travail soit dirigé avec intelli- 
gence ; l'ouvrier doit s'abstenir des travaux qui ne sont pas pro- 
ductifs et choisir avec soin celui qu'il doit réellement préférer. 

D. Quel est le travail que doit préférer l'ouvrier? 

R. Le plus durable et le mieux payé. 

D. N'arrive-t-il pas quelquefois que le travail manque? 

R, (1 est rare que le travail manque partout à-la-fois ; 
mais il arrive souvent qu'il manque momentanément sur un 
ou plusieurs points. 

D, Que doit faire l'ouvrier quand le travail manque mo- 
mentanément au lieu de son domicile? 

R, L'aller chercher là où il est demandé. 

D. Que doit faire l'ouvrier quand le travail manque à-la- 
fois sur tous les points? 
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R. Se livrer pour un temps à quelque autre occupation^ dût" 
elle lui paraître plus pénible et moins profitable, et prendre 
le reste de son nécessaire sur les ressources qu'il a écono- 
misées quand le travail abondait. 

Z>. Il y a des travaux si peu payés qu'ils ne produisent 
rien au-delà des besoins de chaque jour, et ne permieuent 
pas d'économiser pour Tavenir? 

jR. L'ouvrier réfléchi ne se livre pas à des travaux de ce 
genre, et ceux qui les entreprennent sont des insensés. 

Z>. Il y a donc toujours des travaux assez productifs pour 
donner à l'ouvrier l'espérance de la richesse? 

R. Oui. 

D. Alors comment se fait-il qu'un grand nombre d'ou- 
vriers vivent dans la détresse et meurent dans la misère? 

R, C'est qu'ils ont été prodigues; ou bien c'est qu'ils 
avaient mal choisi leur genre de travail. 

D, Comment peut-on supposer que l'ouvrier préfère un 
travail mal payé, lorsqu'il peut en avoir d'autre? 

R, Les travaux les mieux payés ne sont pas toujours les 
plus agréables. Des ouvriers paresseux ou ignorans aiment 
mieux gagner peu et se donner moins de peine ; il n'en est 
pas ainsi de l'ouvrier vigoureux et intelligent. 

D, Quels sont les motifs qui déterminent l'ouvrier pares- 
seux ou ignorant à choisir un mauvais genre d'occupation ? 

Jî. Quelquefois la crainte de la fatigue, quelquefois le dé- 
sir de ne pas quitter sa commune ou sa famille. 

D. N'est-ce pas un sentiment louable que l'amour de la fa- 
mille, et doit-on le classer parmi les mauvaises dispositions 
de l'ouvrier? 

D, L'amour des parens et des amis est un sentinâent loua- 
ble, mais il doit être éclairé et dirigé par la raison. L'ouvrier 
qui reste sans travail pour ne pas quitter sa famille, devient 
une charge pour elle; s'il aime réellement ses parens, il doit 
s'éloigner d'eux momentanément pour ne pas les appauvrir. 
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D. Cependant l'ouvrier nVt-il pas des devoirs à remplir 
envers ses parens? 

B. Oui, il leur doit du respect et de la reconnaissance 
pour les soins qu'ils ont pris de lui dans son enfance. 

/>. Mais s'il les quitte, comment leur témoignera-t-il ce 
respect et cette reconnaissance? 

R. Il reviendra souvent les voir, et s'ils sont pauvres, il les 
soulagera en leur donnant une part des gains qu'il aura faits. 

D. Mais en agissant ainsi, ne se dépouillera-t-il pas de ses 
ressources , et ne doit-il pas les conserver pour ses enfans ? 

R, Il doit en conserver une part pour ses enfans, et em- 
ployer l'autre à rendre à ses parens ce qu'il leur a coûté 
quand il était petit. 

D, L'ouvrier qui n'a ni père, ni mèrCi ni enfant, est donc 
dispensé de tout autre travail que celui qui est strictement 
nécessaire à ses besoins journaliers ? 

R. Non, il doit prévoir la maladie et la vieillesse qui rem*- 
pêcherontde travailler; il doit se prémunir contre elles en 
amassant de quoi pouvoir subsister sans travail quand le 
travail lui sera impossible. 

D. L'ouvrier malade ou vieux n'est- il pas admis aux hôpi- 
taux, ou ne peut-il pas subsister des secours d'autrui ? 

R. C'est une condition humiliante que d'implorer le pain 
de la charité , et tout homme de cœur doit faire les derniers 
efforts pour ne pas en arriver là. 

D. Si l'ouvrier possède assez pour être en tout cas à l'abri 
de la misère, et s'il n'a pas de parens à secourir, doit*il né- 
gliger son travail et jouir sans rien faire de ses biens? 

R. Non, il doit continuer à travailler. 

/>. Et pourquoi? 

R, Dans Tinlérêt de son propre bonheur et de sa propre 
moralité; Toisiveté amène avec elle tous les vices; elle est 
aussi la mère de l'ennui qui est le pire de tous les maux. 

/>. Cependant , on voit des hommes qui ne sont heureux 
que quand ils ne font rien? 
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R. Ce sont des hommes mal organisés, qui se rapprochent 
un peu des idiots et des estropiés. 

D. Mais les riches ne travaillent pas, et cependant ils ne 
sont pas idiots ; au contraire ils sont bien plus instruits que 
l'ouvrier? 

E. Les riches ne travaillent pas de leurs mains, mais ils 
doivent travailler de leur tète ; ceux qui ne le font pas sont 
un peu atteints d'imbécillité. 

D. Quels sont donc les cas où Vhomme doit s'abstenir du 
travail ? 

Ji> Les cas de maladie ou d'impuissance , les gens infir- 
mes, les blessés, les vieux, les crétins, doivent seuls s'abste- 
nir du travail, et quiconque s'en abstient sans nécessité, 
montre qu'il y a dans son corps ou dans son esprit quelque 
chose de faible et d'inférieur à l'homme laborieux. 



§ II. De la cessation du travail, de ses causes. 



§ III. De la reprise du travail et des moyens de V accélérer^ 

Le sujet de ces deux paragraphes ayant été traité plus 
haut, il serait impossible de l'exposer de nouveau , sans 
tomber dans des redites. Nous en mentionnerons le titre 
pour mémoire; il ne s'agit que de mettre en demandes et en 
réponses ce qui a été exposé plus haut. En voici le résumé : 

Le travail qui a pour objet la création d'objets de luxe ou 
de fantaisie doit cesser souvent par la nature et par l'incon- 
stance des consommateurs; leur caprice l'avait créé, leur ca- 
price lesupprime; il n'y apas lieu de s'en occuper longuement 
puisque l'ouvrier instruit ne s'y adonnera jamais. 

On me dira peut-être qu'il y a certains travaux de luxe très 
productifs quoiqu'un peu inégaux, comme ceux des joail- 
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lîers, horlogers : ces travaux ne doivent pas être rejetés, ni 
classés complètement parmi les travaux de luxe; mais pour 
deux motifs, ils ne conviennent pas au prolétaire : 1^ leur 
apprentissage est très coûteux, leur demande est trop sujette 
à manquer ; ils conviennent à des ouvriers possédant déjà 
quelque chose, et pouvant dire : Si le travail va, je m'enrichi- 
rai; s'il ne va pas, je serai gêné, mais je ne mourrai pas de 
faim, parce que j'ai derrière moi une petite réserve. 

Mais le travail ayant pour objet la création d'objets utiles 
peut cesser aussi de loin en loin, ou du moins diminuer soit 
par la guerre, les révolutions et autres évènemens qui ébran- 
lent le crédit, soit par la concurrence d'une production 
mieux entendue qui accapare les débouchés en livrant à 
plus bas prix. Si la cessation du travail a pour cause la 
guerre, il ne dépend pas de l'ouvrier de la terminer; cepen- 
dant il peut en accélérer indirectement la conclusion, en ai« 
dant son pays de sa personne et en facilitant autant qu'il est 
en lui les mesures qui peuvent attirer la victoire. 

Si la cessation du travail a pour cause quelques troubles 
intérieurs, l'ouvrier doit s'efforcer de mettre fin à ces trou- 
bles, et se bien pénétrer de cette idée que tout ce qu'il fera 
pour les augmenter augmentera aussi son malaise. 

£nfiu, si les débouchés du travail ont été accaparés par la 
concurrence d'une industrie mieux entendue qui fabrique et 
livre à plus bas prix, l'ouvrier ne doit pas perdre son temps 
à déclamer contre la supériorité de ses rivaux; il doit à l'in- 
stant même adopter leurs procédés, perfectionner et repre- 
dre ainsi vis-à-vis d'eux la position d'égalité qu'il avait perdue. 

§ IV. De la baisse des salaires. Des coalitions d'ouvriers» 

D, La baisse des salaires n'est-elle pas produite par la 
cessation du travail? 
R. Pas toujours; elle peut provenir d'une autre cause. 
/>. De laquelle? 

R. Si la masse de travail demeure la même et qu'un plus 
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grand nombre de travailleurs se présente pour rexécuter^ 
ceux de ces ouvriers qui n'auront pas trouvé d'emploi, offri- 
ront leurs bras au rabais, et leur concurrence fera baisser 
le taux général des salaires. 

D, L'ouvrier a-t-il des mesures à prendre pour arrêter la 
baisse excessive des salaires? 

R, Oui, il peut et doit prendre des mesures pour arrêter 
sa ruine lorsqu'il le peut. 

D. Ne ferait-il pas bien, par exemple, d'interdire le tra- 
vail à ceux qui viennent le lui enlever? 

R. Il n'a pas plus le droit de le leur interdire qu'ils n'ont 
eux-mêmes le droit de le chasser. 

D, Mais les derniers venus n'ôtent-ils pas le pain de la 
bouche à ceux qui travaillaient avant eux? 

R, Chacun est libre d'offrir son travail à qui il veut et aux 
conditions qu'il veut; le travail est la fortune, la propriété de 
l'ouvrier; s'il veut qu'on respecte ses droits, il faut qu'il res- 
pecte ceux des autres. 

D, Vous me prouvez bien qu'il ne serait pas juste d'ex- 
pulser les ouvriers surabondans dont la concurrence fait 
baisser le prix des salaires ; mais vous ne me prouvez pas 
que cela ne soit pas profitable? 

R. Quand on devrait y trouver du profit, il ne faudrait pas 
le faire, puisque tout profit injuste est un vol; niais en ouu*e 
il n'y aurait aucun profit. 

D, Cependant le trop grand nombre d'ouvriers ayant 
amené la baisse des salaires, on y remédie en les diminuant. 

R, Non, les ouvriers congédiés s'en iraient travailler à 
une autre fabrique où ils écraseraient également les salaires, 
et comme la baisse ne peut avoir lieu sur un point sans réa- 
gir aussi sur les autres, il n'en résulterait pas moins une 
baisse assurée. 

D, Mais si tous les ouvriers de toutes les fabriques s'enten- 
daient pour repousser les nouveau-venus? 

R, Alors les nouveau-venus se réuniraient pour expul- 
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ser les anciens ouvriers, car les uns et les autres ont un droit 
égal au travail ; les ateliers deviendraient un champ de ba- 
taille et le travail cesserait pour tous, comme il ne manque 
jamais d'arriver aussitôt qu'il y a du trouble. 

D, Eh bien! il y a une autre manière d'empêcher la baisse 
des salaires ; il faut laisser les ouvriers se présenter et dire 
aux maîtres : Vous prendrez pour ouvriers qui vous vou- 
drez, mais vous ne les paierez pas au-dessous d'un certain 
tarif; ainsi les droits de tous les ouvriers seront respectés ? 

B.. Oui, mais ceux des maîtres ne le seront pas, car ils 
sont libres, non-seulement de prendre pour ouvriers ceux 
qu'ils veulent, mais encore de ne leur donner que le salaire 
qu'ils veulent. 

D, Cependant il faut que l'ouvrier puisse vivre? Que fera-t- 
il si le maître ne lui offre qu'un salaire insuffisant? 

R, Il refusera de travailler et ira chercher ailleurs une 
occupation plus lucrative. 

D. Qu'arriverait-il si les ouvriers fixaient un tarif et em- 
pêchaient leurs camarades de travailler au-dessous*^ 

R, Les maîtres arrêteraient le travail; car s'ils ne peuvent 
forcer les ouvriers à travailler pour un certain prix, les ou- 
vriers ne peuvent les obliger à faire travailler pour un autre. 

D. N'y a-t-il pas dureté de la part des maîtres à offrir à 
l'ouvrier un salaire insuffisant? 

R, Pas toujours : les maîtres doivent retirer de la vente 
des marchandises qu'ils fabriquent de quoi se rembourser 
de leurs frais de fabrication, autrement ils se ruinent. Eh 
bien ! si le prix dé vente de ces marchandises vient à baisser, 
il faut nécessairement qu'ils abaissent aussi leurs frais de fa- 
brication, ou bien il faut qu'ils suspendent le travail; car ils 
ne peuvent fabriquer à perle. 

D. N'y a-t*il pas des pays où on ne laisse pas aux maîtres 
celte faculté de fixer arbitrairement les salaires et de sus- 
pendre le travail? 

R. Oui, mais ce ne sont pas des pays libres; si le maître 

15 
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est contraint de faire travailler à un prix file, il faut que 
Touvrier soit contraint de travailler aussi à ce prix$ mais 
c'est là une grave atteinte portée à Tindépendance des mat- 
très et des ouvriers. L'homme sensé ne cherche pas à gêner 
la liberté d'auirui; tout ce qu'il demande, c'est qu'on ne gône 
pas la sienne. 

D, Quels sont donc les moyens que peut employer l'ou- 
vrier pour prévenir ou arrêter la baisse des salaires? 

R. Il doit éviter l'encombrement des ouvriers sur certains 
travaux et, lorsque l'encombrement est venu, il ne doit pas 
s'obstiner à poursuivre un travail devenu ruineux. 

D. Comment l'ouvrier peut-il éviter l'encombrement des 
travailleurs ! 

R. En s'efforçant de faire comprendre à tous qu'ils vont 
s'étouffer réciproquement, et qu'il vaudrait mieux pour cha- 
cun d'eux se répariir plus également sur des professions 
moins surchargées. (1) 

D, Lorsque les mattres de difierentes fabriques offrent un 
salaire très différent, l'ouvrier ne doit-il pas demander qu'on 
les égalise? 

R. Non, cela ne mènerait à rien; il atteint bien plus direc- 
tement son but en quittant le maître qui paie mal pour aller 
à celui qui paie bien. 

D, Lorsque les salaires varient sans motifs raisonnables 
et par le seul caprice des mattres, les ouvriers peuvent-ils 
se réunir pour aviser entre eux aux moyens d'obtenir soit 
une augmentation, soit de la fixité? 

/î. . . 



(i) Ici devrait se trouver un exposé succinct des doclriacs de Mallhus. 
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Noie.-^lh le pçuvent toujours devant la justice et, dans les 
pays qui comprennent bien Tindustrie, ils le peuvent aussi de^ 
vaut la loi ; mais comme en France on a proscrit les réunions 
d'ouvriers sous le nom bien impropre de coalUiom, il ne 
convient peut-^étre pas à un Français d'insérer dans un ca^ 
téchisme populaire, une disposition tendant à inspirer, le 
mépris des lois nationales. Voici en quoi pèche notre légis- 
lation sur les coalitiong. 

Si elle se bornait à interdire la violence qu'emploient sou- 
vent les ouvriers coalisés pour empêcher leurs camarades 
de reprendre les travaux, il n'y aurait que justice; mais elle 
va plus loin : si des ouvriers, laissant toute latitude d'action 
à leurs camarades, se réunissent entre eux et conviennent 
de ne travailler qu'à un prix indiqué, elle les poursuit pour 
fait de coalition (1). Il est difficile de comprendre en quoi 
ils ont blessé l'égalité, et si l'ouvrier isolé est libre de don» 
ner ou de refuser son travail aux conditions qui lui plaisent, 
on ne voit guère en quoi ce qui est légitime pour un devien- 
drait coupable pour plusieurs. 

Mais l'injustice de la loi devient bien plus évidente quand 
on réfléchit que la coalition interdite aux ouvriers est per- 
mise aux maîtres. Les che& de fabrique peuvent se réunir 
et décider collectivement quel sera le prix des Journées dans 
leurs ateliers; mais si les ouvriers font la même chose, ils 
sont poursuivis. Ainsi est violée la liberté du travailleur qui 
demeure sans aucun secours, et doit défendre seul ses droits 
contre la masse compacte des fabricans réunis. Je suis loin 
de blâmer la réunion de ceux-ci ; je l'approuve au contraire^ 
mais ce qui est licite pour l'un des contractans ne peut être 
criminel pour l'autre. 

L'iniquité de cette disposition est sentie au fond par tous; 

(i) « Soit que les réunions d'ouvriers aient pour but le plaisir et la distrae- 
« tion , ou rélévation des salaires, il est certainement impossible de rédiger 
«• contre elles une loi qui ne soit pas à-la*fois inexécutable et contraire à tous 
« les principes de la liberté et de la justice* » (Adam Smith ; JVe^ltk ofna- 
tionSf 1. 1, ch. :o, a* partie], 

15 
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la preuve, c'est que les tribunaux se montrent excessivement 
indulgens non-seulement pour les faits de coalition, mais 
encore pour les abus qui en sont résultés; par exemple, les 
violences exercées sur des ouvriers non coalitionistes sont 
excusées ou légèrement punies, et pourtant ce sont des 
actes excessivement graves, réunissant le double caractère 
de la spoliation (1) et de la voie de fait. Pourquoi le juge 
hésite-t-il à les punir? parce qu'il sent que si l'ouvrier coali- 
lioniste s'est rendu coupable d'une injustice envers son ca- 
marade qu'il a empêché de travailler, il a été poussé à cette 
injustice par celle dont il était lui-même victime. Si l'on veut 
que l'ouvrier ne dépasse pas les bornes d'une liberté sage et 
réglée, il faut lui accorder cette liberté complète; la lui re- 
fuser, c'est le pousser à aller beaucoup plus loin. 

En effet, l'ouvrier peu instruit ne comprend pas toujours 
les motifs d'utilité publique sur lesquelles la loi est établie; 
quelquefois il s'arrête devant un principe ; d'autres fois il 
s'arrête devant une pénalité. S'il encourt la pénalité pour 
avoir usé de ses droits légitimes, que risque-t-il en les outre- 
passant? Un excès decoërcition amène une réaction et se cor- 
rige par un excès contraire. C'est ainsi que l'oppression con- 
duit ordinairemen t à la licence, tandis que l'ordre et le respect 
de la loi n'ont pas d'auxiliaires plus puissans que la liberté. 

Le fait de réunion des ouvriers devrait être ouvertement 
permis par la loi ; on devrait lui ôler ce titre de coalition 
qui ne prouve rien à personne , parce qu'on ne change pas 
la nature des choses en les affublant d'un titre bizarre , et 
après avoir permis à l'ouvrier d'user pleinement de ses 
droits, on pourrait exiger de lui qu'il permit à ses camarades 
d'user des leurs (2). 

(i) Le travail est la propriété de roiivrier ; c'est le dépouiller que de le 
lai ôter malgré lui. 

(î) II y a eu des coalitions tellement absurdes qu'on ne saurait trop s'éton. 
ner de Tesprit irréfléchi qui les avait créées; par exemple dans une grande 
Tille de France , cf»rtaîns travaux qui se faisaient à la pièce se trouvèrent in- 
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S V. De la grève (i). 

La grève systématique et collective est interdite par la loi 
française comme l'un des résultats du fait prohibé de coali- 
tion. Il n'est donc pas expédient d'enseigner aux ouvriers 
une doctrine en opposition directe avec la loi du pays. Nous 
donnerons seulement une idée de ce que serait ce chapitre. 

La grève est licite ainsi que plusieurs de ses conséquences. 
Les secours donnes aux membres de Tassociation sont dans 
le droit de l'ouvrier, parce qu'il peut faire de son argent ce 
que bon lui semble ; mais la grève devient coupable aussitôt 
qu'on veut l'imposer : l'ouvrier qui veut chômer en a assuré- 
ment le droit et peut s'associer pour cela avec un ou plu- 
sieurs de ses camarades; si l'on emploie la force pour l'en 
empêcher, il n'en a pas moins pour lui le bon droit et l'as- 
sentiment secret de ceux mêmes qui le poursuivent; mais l'ou- 
vrier devient inexcusable lorsqu'il emploie lui-même la vio- 
lence pour entraîner d'autres ouvriers dans son système. Pour- 
quoi faît-il grève? parce que le salaire oflFert ne lui convient 
pas : hé bien I s'il convient à d'autres, il doit trouver bon qu'ils 
en profitent. Que dirait-il, lui qui veut faire grève, si on l'obli- 
geait à travailler? et comment ne voit-il pas qu'il est aussi 

sufûsans parce que les ouvriers s*élaient trop multipliés ; cependant le tra- 
vail ne manquait pas absolument^ et quelques ouvriers très actifs gagnaient 
encore de bonnes journées, parce quUls produisaient beaucoup. D'autres ou- 
vriers faibles, paresseux ou malhabiles gagnaient très peu et se plaignaient 
de leur position. Qu'imaginèrent-ils? Ils prétendirent que les ouvriers actifs 
leur enlevaient leur ouvrage en le faisant^ et ils voulurent établir que nul 
ouvrier ne pourrait faire par jour au->delà d'un certain nombre de pièces. 
Us calculaient que, s'ils pouvaient empêcher les bons ouvriers de travailler 
pendant une portion du jour, une bonne part de travail reviendrait forcément 
aux mauvais. Mais la niaiserie d'une |)areille combinaison égalait son in- 
justice. 

(i) On appelle grève l'accord en vertu duquel un grand n'ambre d'ou- 
vriers suspendent momentanément leurs travaux. 
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injuste d'ôler le travail à celui qui le veut que de Timposer à 
celui qui le repousse? dans les deux cas il y a violation de la 
propriété et de la liberté. L'ouvrier qui avait conservé la fa- 
veur secrète de tous les gens sensés tant qu*on ne lui repro- 
chait que le délit imaginaire de coalition, cet ouvrier la perd 
dès qu'il a voulu violenter ses oompagnons.Ilen est de même 
des occasions où il veut violenter ses maîtres. 



S VI. Des mécaniques. 



D. Qu'est-ce qu'une mécanique? 

R. C'est une machine destinée à remplacer d'une manière 
plus économique le travail d'un grand nombre d'ouvriers. 

D. Les mécaniques enlèvent donc du travail à certains 
ouvriers? 

R. Oui , mais elles en donnent à un plus grand nombre 
d'autres. 

D. Quelle sorte de travail peuvent-elles donner? 

R, D'abord elles occupent les ouvriers qui les fabriquent, 
puis les ouvriers qui les font aller; enfin elles abaissent le 
prix de la marchandise produite. Ce prix étant abaissé, les 
consommateurs en demandent davantage, et augmentent 
ainsi la masse des travaux. 

D. Mais si les mécaniques donnent plus de travail qu'elles 
n'en Ôtent, elles n'en font pas moins perdre à quelques-uns 
leurs moyens d'existence? 

R. C'est un mal sans remède. 

D. Cependant on pourrait défendre les mécaniques et 
alors le travail resterait aux ouvriers qui le font? 

R. Non ! il passerait à d'autres pays qui auraient adoptés 
les mécaniques. 

D. Pourquoi? 

R. Parce que le consommateur va toujours au meilleur 
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marché et que celui qui emploie les mécaniques peut livrer 
au meilleur marché possible. Le travailleur à la main ne peut 
donc pas lutter contre elle. 

D. Si le gouvernement défendait à Paris Tusage de toutes 
les mécaniques , n'en résulterait-il pas une augmentation de 
travail pour les ouvriers de Paris? 

JR. Non ! les mécaniques se transporteraient dans les dé- 
partemens , et l'on apporterait à Paris les objets manufac- 
turés. 

D. Mais on pourrait défendre aussi les mécaniques dans 
les départemens , et alors il faudrait bien employer des ou- 
vriers pour faire l'ouvrage des mécaniques? 

JR. Non ; les étrangers ont des mécaniques; le travail se 
transporterait chez eux, parce qu'il y serait meilleur marché; 
on ramènerait chez nous leurs marchandises toutes fabri- 
quées et la prohibition des machines en France n'aurait 
d'autres résultats que de donner aux ouvriers hollan- 
dais, anglais ou américains, le travail des ouvriers fran- 
çais. 

D. Les mécaniques sont donc une richesse pour leur pro- 
priétaires et pour les ouvriers qu'elles emploient ; mais quel 
est leur effet sur la masse de l'espèce humaine? 

jR. Elles augmentent son aisance en abaissant le prix des 
objets de première nécessité. Une paire de bas faits à la mé- 
canique coûte bien moins qu'elle ne coûtait quand il fallait la 
faire à la main ; aussi, avec le prix que coûtait une seule, on 
peut aujourd'hui en avoir plusieurs ; il en est ainsi de toutes 
les mécaniques. 

/>. Que doit-on donc penser de ceux qui les brisent? 

R. Que ce sont des hommes îgnorans ou criminels. Briser 
une mécanique, c'est précisément la même chose qu'incen- 
dier une maison. 
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TROISIÈME SECTION, — DE L'ÉCONOMIE. 



§ I. Considérations générales, 

é 

D. Qu'esi-ce que l'économie? 

jR. Cest une venu qui porte l'ouvrier à ne pas dépenser 
tout ce qu'il gagne. 

jD. L'ouvrier peul-il toujours économiser sur son salaire? 

M. Non ; pas toujours, mais habituellement (1). 

Z>. Quel est le but de l'économie? 

R. C'est de se ménager, pour l'avenir , des ressources en 
cas de malheur ou de cessation de travail. 

Z>. L'ouvrier qui possède assez pour se trouver à Tabri de 
la misère doit-il cesser de vivre avec économie? 

It. S'il est père de famille, l'économie continue d'être pour 
lui un devoir ; il doit s'efforcer de laisser ses enfans dans la 
meilleure condition possible. 

D. L'économie ne peut-elle pas être poussée à l'excès , et 
ne devient-elle pas alors un vice? 

R, Oui, par exemple, l'ouvrier qui pour amasser davan- 
tage laisserait manquer sa famille , serait assurément répré- 
hensible. 

D, L'économie contenue dans de justes bornes n'attire -t- 
elle pas sur l'ouvrier la considération générale? 

i?. Oui, l'ouvrier qui s'est créé, par son travail, une for- 
lune indépendante est estimé de tous , tandis qu'on fait peu 
de cas du prodigue toujours poursuivi par des besoins d'ar- 
gent. 

(i) Ici doivent se placer quelques calculs tires des travaux les plus ordi- 
naires daos chaque localité; il sera aisé d'en faire ressortir ce fait : que l'ou- 
vrier rangé gagne plus qu'il ne dépense , s'il peut éviter le chômage. 
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^ II. De la tempérance, 

D. Qu'est-ce que la tempérance? 

R, C*est une venu qui éloigne Touvrier des excès de la- 
bié et le porte à cesser de manger ou de boire quand il n'a 
plus ni faim, ni soif. 

D, Quels sont les motifs de la tempérance? 

R. Le premier motif temporel, c'est Féçonomie. Le vin 
est la principale cause de ruine et de désordre chez les ou- 
vriers. 

/)• Quelles sont les plus fâcheuses conséquences de l'ivro- 
gnerie ? 

R. Elle ôte à l'homme la raison et le réduit à l'état de la 
brute. L'ouvrier ivre peut être porté involontairement à tous 
les crimes ; il jette alors le trouble dans les ateliers et s'en 
fait chasser. Il se querelle, se bat et brise des objets de prix 
qu'il lui faut payer lorsqu'il est dégrisé. 

D. Il y a des hommes qui ont une ivresse gaie et tran- 
quille et qui sont à-peu-près sûrs de ne pas faire de mal étant 
ivres? 

R. Ils n'en sont jamais entièrement sûrs, et quand leur 
ivresse ne les porterait à aucun désordre, elle aurait tou- 
jours détruit la richesse qu'ils dépensent à boire. 

/>. Mais les liqueurs ferinentées soutiennent l'ouvrier , et 
dans les grands travaux on doit les regarder comme utiles? 

R, Oui, pourvu qu'elles soient prises avec modération. 

D, L'économie prescrit donc à l'ouvrier de ne pas man- 
ger et boire au-delà de ses besoins; mais ne serait-il pas en- 
core plus économique de ne pas satisfaire entièrement ses 
besoins? 

R. Non. Indépendamment des souffrances physiques qui 
eu seraient le résultat, il éprouverait une diminution de sa 
force corporelle, et, par suite, il ferait moins d'ouvrage. Une 
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bonne nourriture est donc recommandée a Touvrier , non- 
seulement par le médecin , mais encore par Téconomie. 



§ III. Des caisses d'épargnes. 



D, Que peut faire l'ouvrier de l'argent qu'il économise? 

R. Le placer à intérêt, ou acheter quelque objet qui loi 
donne un revenu. 

D. Les placemens à intérêt ne sont-ils pas chanceux j ne 
perd-on pas souvent intérêt cl capital ? 

R. Oui. Quelquefois les emprunteurs ne peuvent pas ou 
ne veulent pas rembourser. 

Z7. N'y a-t-il pas aussi des obstacles à ce que l'ouvrier 
achète? 

R, Il n'y en a pas ^ si l'ouvrier possède une forte somme; 
mais il ne trouvera pas de terre ou de maison à acheter pour 
AO ou 50 francs. 

D. Il doit donc garder son argent chez lui jusqu*à ce qu'il 
en ait assez pour l'employer? 

R. Non, il risquerait de se faire voler et il perdrait Tin- 
térèt que cet argent peut rendre, 

D. Qu'en faut-il fairç? 

R. Il peut le placer à la caisse d'épargnes , qui preq.d les 
plus petites sommes et en paie l'intérêt. 

D. Y a-t^il des chances à courir avec la caisse d'épargnes? 

R. Non, puisqu'elle est garantie par le gouvernement. 

D. N'ofifre-t-elle pas encore à l'ouvrier, d'autres avantages 
sur les autres placemens. 

R. Oui, la caisse d'épargnes lui rend son argent quand il le 
veut, et par aussi petite somme qu'il veut ; tandis que s'il 
achète ou prête à des particuliers, il ne pourra ravoir son 
argent qu'à une époque éloignée, et il l'aura tout à-la-fois, 
quoi qu'il n'ait souvent besoin que d'une très petite partie. 

D. Quels sont les inconvéniens de la caisse d'épargnes. 
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R. Elle n'en a pas , et c'est pour l'ouvrier rinstitution la 
plus salutaire, la plus bienfaisante, et celle dont il devrait 
le plus profiter (1). 



S IV, Du mariage, 

D. Le mariage est-il bon pour l'ouvrier ? 

R, Oui, lorsqu'il a fait quelques économies et qu'il est 
sûr de pouvoir nourrir sa femme et ses enfans. 

D, Et lorsqu'il n'a pas d'économies, le mariage est-il bon 
pour lui ? 

R, Non, le mariage est pour celui qui ne possède rien, 
un acheminement vers la misère. 

D, Cependant on a des égards pour les pères de famille, 
on les plaint dans leur détresse et on les secourt de préfé- 
rence aux autres ? 

R. L'ouvrier ne doit pas s'exposer à être forcé de men- 
dier des secours; il doit se suffire à lui-même par son tra- 
vail , et ne pas oublier que c'est se dégrader que de recevoir 
le pain de la pitié. 

D. On en voit pourtant beaucoup qui le font ? 

R. C'est qu'ils ne peuvent pas mieux faire; ce sont des 
hommes presque toujours bornés et faibles, qui n'ont pas 
su se gouverner avec prudence, et qui ne peuvent plus se 
tirer tous seuls d'affaire; mais ils sont loin de jouir de la con- 
sidération qui s'attache à l'ouvrier indépendant. 

D. Mais si l'ouvrier ne se mariait que quand il a éco- 

(i) On devrait joindre à ce chapitre quelques notions sur les assurances 
sur la vie. Ces utiles institulioDS , complément nécessaire des caisses d*é* 
pargnes, sont trop peu répandues et trop peu connues surtout. Il en résulte 
qu*elles sont blâmées par un grand nombre de personnes qui ne les ont pas 
regardées d'assez près, La crainte de blesser la conviction de ces personnes et 
le désir d'abréger me déterminent A n'entrer sur elles dans aucun développe- 
ment. 
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nomisé quelque chose , il y en a beaucoup qui ne se marie- 
raient jamais? 

JR. S'ils n'ont pas d'ordre, c'est ce qu'il y aurait de plus 
heureux pour eux; il vaut mieux être seul dans la misère, 
que d'y plonger une femme et des enfants. Pour l'ouvrier 
laborieux et rangé, il est sur d'acquérir un peu d'aisance; 
il ne s'agit pour lui que de patienter : l'ouvrier n'est pas 
obligé de se marier aussitôt qu'il a de la barbe. 
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CHAPITRE IV. 



De la libération de l'industrie et de la destruction des entraves qui 

renchaînent. 



La puissance de l'esprit de chaque homme dépend des 
forces avec lesquelles il est né ; mais sa direction dépend de 
l'éducation qu'il a reçue et de la ligne de conduite vers la- 
quelle on l'a poussé : les soins les plus assidus ne feront pas 
d'un crétin un homme ordinaire, ni d'un homme ordinaire 
un génie; mais l'éducation peut faire d'une masse d'hommes 
un peuple de guerriers, de négocians ou d'agriculteurs. On a 
vu des nations dirigées tout entières vers des occupations 
vicieuses, tandis que d'autres s'occupaient, comme un seul 
homme, à la poursuite d'un but utile : d'où venait cette dif- 
férence? de l'éducation première et de la diversité des en- 
seigneniens qui leur avaient été donnés. 

Un autre élément concourt cependant à imprimer une 
impulsion aux peuples ; c'est la disposition des différentes 
races et les qualités héréditaires qui se transmettent par le 
sang ; mais il ne faut pas accorder à cet élément une in- 
fluence exagérée : la race donne assurément l'aptitude, 
mais l'éducation donne la volonté. Il dépend donc du lé- 
gislateur lie lancer dans une seule voie toutes les volontés 
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individuelles, puisqu'il dispose de l'inslruciîon et peut la mo- 
difier à son gré. Mais s'il veut que les efforts de la nation 
soient fructueux et ne viennent pas se briser contre d'invin- 
cibles obstacles, il faut qu'il aide à leur succès par des dis- 
positions législatives adaptées au plan général. Il ne faut 
pas qu'il y ait conflit entre l'esprit national et les institutions; 
ce serait une inconséquence d'exciter par l'éducation le mou- 
vement des intelligences , pour le paralyser ensuite au 
moyen des lois. 

Cependant nous voyons des gouvernemens européens , 
qui se disent amis de l'industrie et qui, volontairement ou 
non, opposent à son développement des empêcbemens insur- 
montables; ils arrêtent sa marche, sous prétexte de lui don- 
ner la main; ils la protègent comme les Romains protégeaient 
leurs alliés, c'est-à-dire en lui ôtant toute indépendance, 
toute liberté, et en substituant complètement son action et 
sa volonté à la volonté des hommes industrieux. 

Il est incontestable que les gouvernemens doivent s'oc- 
cuper sans cesse des opérations de l'industrie : c'est pour 
eux un devoir de la surveiller de près, et de fournir non- 
seulement des secours aux simples, mais encore des lumières 
aux habiles; mais leur sollicitude doit avoir des bornes et 
ne pas devenir nuisible par un empressement maladroit ; 
il ne faut pas qu'ils imitent les singes qui étouffent, dit-on, 
leurs petits à force de les embrasser. 

Le devoir du gouvernement consiste à préserver, autant 
qu'il le peut, l'industrie de la fraude et de l'erreur provenant 
du fait d'autrui. Quelles que puissent être la nature et la 
forme d'une transaction, l'administration est son surveillant 
naturel ; mais elle doit se borner à la préserver de 
toute fourberie. Les gouvernemens sont dans leur droit 
tant qu'ils empêchent l'industriel de tromper les autres; 
ils se mettent dans leur tort, dès qu'ils prétendent l'empê- 
cher de se tromper lui-même. Il y a des pays peu avan* 
ces en matière d'industrie où l'administration veut reo* 
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lifier le Jugement de ses administrés, et ce relativement à 
leurs propres affaires; elle se croit non-seulement gardienne 
de la probité et de la foi publique, mais encore tuteur uni- 
versel de tous les intérêts. Lorsqu'un homme veut entre- 
prendre une opération et l'exécuter à ses risques et périls, 
l'administration se mêle d'examiner l'affaire ; si elle ne la 
juge pas bonne, elle en interdit l'entreprise. Les funestes 
résultats d'une pareille doctrine sautent aux yeux de tons. 

1^ L'administration qui constitue ainsi en minorité tonte nne 
nation, assume sur sa tête une immense responsabilité; rien 
ne pouvant se faire que de son aveu et sous son patronage, 
on lui reproche toutes les spéculations auxquelles le succès a 
manqué; on lui reproche aussi toutes celles qu'elle a entravées, 
et l'on attribue ordinairement son opposition à des motifs 
plus ou moins blâmables. 

2** Le tort causé à l'industrie est immense : quelque lumière 
et quelque probité qu'on veuille supposer aux administra- 
teurs , la seule pensée qu'il faudra subir le contrôle et l'in- 
spection d'un autre glace et décourage les esprits entrepre- 
nans. L'homme capable aime en général ne dépendre que de 
lui-même , et il renonce ordinairement à ses profits, s'il ne 
peut y donner suite qu'en subissant la tutelle d'un homme 
dont il ne reconnaît pas la supériorité. 

3° Si les employés de l'administration ne sont pas tous 
d'une honnêteté rigide et d'une délicatesse scrupuleuse, 
l'industrie devient un coupe-gorge : le pot-de-vin décide de 
toutes les entreprises , et quand il n'aurait décidé que d'une 
seule, c'en serait assez pour décrier l'administration et pour 
faire rejaillir le tort d'un seul employé sur tous les autres. 

k"* Si les employés de l'administration ne possèdent pas nne 
énorme supériorité de lumières sur la nation qu'ils préten- 
dent régenter, ils soulèvent contre eux une masse immense 
d'aversion et de mépris. Les hommes intellîgens se demandent 
tous : De quel droit ces gens viennent-ils s'immiscer dans 
nos affaires? ils veulent nous mettre des lisières et nous ap«- 
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prendre à gouverner notre fortune ; mais qui nous prouve 
qu'ils sont bien en état de gouverner la leur ? et d'ailleurs, 
ne peuvent-ils attendre, pour nous donner une direction , 
que nous allions la leur demander? notre incapacité est-elle 
bien prouvée? ont-ils bien fait leurs preuves, et ne peut^n 
pas soutenir que nous sommes au moins leurs égaux en ha- 
bileté industrielle? Si nous leur demandions des secours, ils 
seraient sans doute en droit d'examiner ce que nous faisons; 
mais nous n'exigeons rien d'eux, sinon de nous laisser dispo- 
ser de ce qui nous appartient, et ils refusent, sous prétexte 
que nous ne sommes pas en état de gérer nos affaires sans 
eux : c'est prendre trop de soin de nous et s'exposer à faire 
des ingrats. 

En réalité , le gouvernement ne doit prendre soin que des 
mineurs et des interdits : vis-à-*vis des autres, ses devoirs se 
bornent à veiller aux intérêts des tiers, c'est-à-dire que cha- 
que propriétaire doit pouvoir disposer librement de ce quil 
possède, pourvu toutefois qu'il ne nuise à personne autre 
qu'à lui. 

Toute disposition contraire doit être considérée comme 
une des charges les plus pesantes que l'ignorance ou le despo- 
tisme ait jamais imposées à l'industrie. 



CHAPITRE yi. 

Emploi de rarmée aux travaux publics. 

Après avoir libéré l'industrie considérée en général des 
entraves qui pèsent sur les masses, il faudrait la délivrer de 
celles qui pèsent sur les particuliers. Je içe» yeux pas dire 
qu'on puisse donner aux citoyens une liberté absolue , mais 
au moins doit-on leur laisser toute celle dont le bien général 
n'exige pas le sacrifice. 

Parmi les impôts que l'État doit nécessairement faire sup* 
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porter aux citoyens, l'un des plus lourds est Timpôt du sang 
exigé de tous sous le nom de service militaire. Il n*y a pas 
d*espérance de le supprimer jamais; les guerres seront tou- 
jours imminentes ou possibles : mais au moins pouirait-on 
Talléger en le dégageant des surcharges inutiles qu'il porte 
avec lui dans plusieurs contrées. 

. Cest une condition déjà assez rude que celle du soldat dé- 
signé par le sort; il n'était pas nécessaire d'ajouter des 
rigueurs supplémentaires à celles que la force des choses 
avait créées en assez grand nombre. La vie du soldat ne lui 
appartient plus, il doit mourir aussitôt que son chef le loi 
ordonne et , ce qui est pire aux yeux de plusieurs , il doit 
supporter auparavant toutes les souffrances que peuvent 
donner la fatigue, la faim, le froid et les misères de toutes 
sortes. Cependant, dans plusieurs États, on a envié encore an 
soldat les courts instans de liberté que lui laissait le service 
militaire; on lui en a interdit l'emploi, et par cette dureté 
sans motif, on a prolongé sur la vie entière du soldat les 
privations et les douleurs de ce service. 

La solde du militaire est suffisante pour l'empêcher de 
mourir de faim ; mais assurément on ne peut attendre qu*il 
fasse sur elle des économies. La jeunesse du soldat doit donc 
lui être enlevée et s'écouler sans laisser aucun fruit, aucun 
produit pour sa vieillesse. Ainsi , ses .dernières années sont 
vouées d'avance à la misère , à moins qu'il n'ait utilisé les 
intervalles de tranquillité que lui laissait de loin en loin le 
service. Prenez deux frères âgés de vingt ans; employez 
l'un à des travaux productifs, l'autre au service militaire: 
s'ils sont tous deux économes, l'ouvrier aura à trente ans une 
petite fortune acquise , et le militaire ne possédera pas une 
obole; n'est-ce pas un affligeant résultat? * 

Il faudrait non-seulement permettre au soldat de tra- 
vailler dans l'intervalle des manœuvres , mais encore lui 
faciliter le travail, d'abord par une meilleure distribution de 
ses heures d'exercices, ensuite en rapprochant les différens 
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corps des lieux où ils peuvent s'utiliser. Dans plusieurs pays^ 
Topinion publique s*est hautement prononcée en faveur de 
remploi de Tarmée aux travaux publics ; mais cette mesure 
salutaire n'a pas toujours pu triompher des oppositions mul- 
tiformes qu'elle a rencontrées. 

Quelques-uns prétendent que le travail des soldats rédui- 
rait à rinaction les ouvriers ; mais , par suite du même rai- 
sonnement, il faudrait briser les machines. 

D'autres feignent de l'admettre en principe; mais ils de- 
mandent qu'on l'entoure de circonstances injustes qui en 
amèneraient, dans un bref délai, l'abandon. Par exemple, 
quelques-uns veulent que l'armée exécute les grands travaux 
d'utilité publique, tels que les routes et canaux, sans recevoir 
aucun supplément de solde ; ils oublient que le bien-être du 
soldat est le premier des résultats à obtenir ; le second, c'est 
l'économie pour l'Ëtat et l'utilisation d'une force immense qui 
se perd sans cesse, tant qu'on laisse dans une inaction forcée 
plusieurs centaines de milliers de bras qui peuvent et veulent 
s'occuper. Les peuples industrieux reprochent au^ peuples 
sauvages de ne savoir utiliser ni les chutes d'eau^ ni les cou- 
rans d'air, ni les autres forces naturelles que notre globe 
fournit en grande abondance ; et que font-ils, eux, peuples 
industrieux? ou du moins que font quelques-uns d'entre eux? 
Ils créent des forces motrices en allant chercher du fer et de 
la houille au fond des entrailles de la terre, et quand la force 
s'offre à eux toutj Intelligente et toute créée, âquand elle se 
présente sous une forme humaine , ils ne trouvent rien de 
mieux à faire que de la paralyser î Alors pourquoi se donnent- 
ils tant de peine pour en créer d'autres? 

Un grand peuple européen a voulu tenter, il y a quelques 
années, sur un chemin de fer ep construction, un essai de 
l'application de l'armée aux travaux publics. Le cri géné- 
ral poussait malgré eux les chefs qui ne voulaient pas que 
l'expérience eût lieu. Coniraints d'agir contre leur volonté, 
que firenl-ils? ils prirent, par dessous main , des mesures 

16 
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infaillibles pourrendre le travail dessoldatspluscher etplus 
mauvais que celui des ouvriers libres; ils contraignirent tous 
les soldats du corps à travailler pour un prix fixe. Uenire^ 
prise (X) leur fut interdite et, de peur qu'on ne les stimulât 
par des gratifications , ils interdirent expressément toute es- 
pèce de supplément de journée pour les plus laborieuit ; ce 
n'est pas tout, il fut arrêté que ceux qui s'abstiendraient pour 
un ou plusieurs jours ne laisseraient pas de recevoir le même 
salaire que ceux qui auraient le plus vigoureusement travaillé. 
Avec des dispositions pareilles , on obtint le résultat voulu ; 
le travail des soldats revint plus cher que celui des ouvriers : 
Ton en tira des inductions qui retardèrent de plusieurs an*- 
nées un second essai établi sur des bases plus rationnelles. 
Il serait facile de citer d'autres faits et d'autres .objections 
Variées et nombreuses ; mais il vaut mieux remonter sur-le- 
cbamp à leur source , et voir tout de suite quels bont leé 
intérêts qui s'opposent à la mesure ; là, est la racine du malj 

et ses adversaires n'ont mis en avant le reste i{ue pour dé-^ 
router ses partisans. 

Si les soldats sont occupés aul routes , il faut qu'ils se 
transportent là où les routes se font ; ce n'est pas un travail 
qu'on puisse exécuter chez soi$ or » si les soldats d'an ré^ 
giment vont tous travailler sur un point ^ il faut nécessaire* 
ment que leurs officiers y aillent avec eux, et voilà la pierre 
d'achoppement ; les officiers ne veulent pas se déplacer. 
Etrangers pour la plupart aux travaux d'art et de terrasse* 
ment, ils regardent avec dégoût une occupation nouvelle pour 
eux» Ils s'ennuient de changer de place et de camper sous 
des lentes loin de toute société et de tout amusement. Ils re- 
grettent les plaisirs des villes dont ils ont presque tous con- 
tracié l'habitude > et quelques raisons qu'ils puissent mettre 
en avant, leur opposition n'a pas d'autres causes. Quelques- 
uns parlent de la destruction de l'esprit militaire , comme 

(i) Travail à l'enlreprise où à la pièce, 
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si Thistoire de tous les temps ne se chargeait pas de la ré^ 
ponse. On a vu les armées romaines et suédoises occupéeét 
de travaux manuels précisément aux époques de leur plaft 
haute renommée militaire , et de nos Jours, on a vu des ar- 
mées excellentes sortir des colonies militaires où le soldat 
travaille à la terre presque tous les Jours de l'année. 

Comment flonc surmonter l'opposition des officiers et 
employer l'armée auxtravaiix publics, sans rendre mécon- 
tens et malheureux ceux qui la commandent ? Il faudrait 
créer des régimens spéciaux composés de soldats et d'offi- 
ciers volontaires. Il sort annuellement des écoles une foulel 
de jeunes gens qui n'ont pas d'habitudes prises et qui possè^ 
dent l'instruction nécessaire pour comprendre et diriger deô 
travaux ; on en trouvera facilement un grand nombre qui en^ 
treront dans les idées de progrès ; pour les soldats les trois 
quarts et demi s'en estimeraient trop heureux. On évitera 
ainsi les obstacles cachés, mais insurmontables, que produit 
toujours l'opposition sourde et permanente des chefs. Un 
premier essai ayant réussi, on donnera graduellement à l'in-^ 
stitution tout le développement que comporteront les cir-^ 
constances ; on ne brisera pas les habitudes des vieux milir 
taires, mais on modifiera celles des Bouveaux ; on respectera 
le passé, maison agira sur l'avenir^ de sorte que sans dé* 
ranger l'existence des officiers^ on utilisera la force produe^ 
tive du soldat ^ on arrachera d'un seul coup sa jeunesse à 
l'oisiveté qui la perd, et sa vieillesse à la pauvreté qui l'alnrège. 



CHAPITRE Vn. 

Des lectures populaires ; du sentîmei^t religieux. 

Il n'y a pas assez de livres à l'usage des classes ouvrières^ 
lessavans écrivent presque toujours pour d'autres i<avans$ 
la plupart des ouvrages instructifs sont au-dessus de la por^ 

16, 
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Uie des gens dn monde, à plus forle raison sonl-ils au-dessus 
de la portée des ouvriers. Rien ne serait plus mile que de 
composer une petite biblioihèque(l) populaire où les classes 
pauvres trouveraient un emploi profitable de leur loisir et 
une instruction bornée , mais saine ; une telle œuvre servi- 
rait plus la cause de l'humanité que la création de dix hô- 
pitaux et, malgré cela, tout porte à croire qu'elle ne s'ac- 
complira pas de long-temps. Les intelligences sont tournées 
vers d'autres points plus brillans, quoique moins solides; 
f^uelques-uns reculent devant Timmense difficulté qu'offre 
réellement l'entreprise malgré son apparente simplicité ; en- 
fin , l'objection principale , c'est que ce serait une œuvre de 
pure et obscure philantropie , sans retentissement et sans 
gloire ; le nom de l'écrivain demeurerait probablement dans 
l'ombre , et les ouvriers à venir enverraient seuls des béné- 
dictions sans adresse à leur bienfaiteur inconnu. 

Mais il semble que la religion pourrait joindre à sonensei- 
gûeroent habituel quelques doctrines pratiques et d'un usage 
fréquent; pourqiioine prendrait-elle pas pour texte de ses 
discours et de ses écrits certains points un peu négligés jus- 
qu'ici des devoirs temporels des classes pauvres. Par 
exemple , on trouve dans l'Écriture des maximes telles que 
celles-ci r F homme est fait pour le travail, comme f oiseau 
pour voler, L^ homme qui ne travaille pas n'est pas di^ne 
de vivre. Qui empêcherait de commenter en chaire ces belles 
paroles, et de les développer avec toutes leurs conséquences? 

La lettre tue et l'esprit vivifie. Ainsi il faudrait ex- 
pliquer que le travail n'est cependant recommandé que 



(i) En Angleterre, il y a des livres pour le peuple; mais en France où les 
classes pauvres ne lisent que depuis peu d'années, on n*a pas encore eu le 
temps de rien composer pour elles; aussi la plupart des livres que lisent les 
ouvriers sont des recueils de grossières et licencieuses sottises; il suffirait 
pour le prouver d'en citer les titres , mais il est impossible qu'ils trouvent 
place dans un ouvrage honnête. 
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lorsqu'il est utile et raisonné, c'est-à-dire productif; que 
son but n'est pas uniquement d'éviter Toisiveié, mais aussi 
d'amener l'abondance au foyer du mercenaire (1), que si la 
bienfaisance est un devoir, il faut pour être en état de l'exer- 
cer, ne pas avoir besoin de recourir soi-même à elle; que 
l'aumône doit être active et non passive, c'est-à-dire que 
s'il est ordonné partout de la faire, il n'est conseillé nulle 
part de la demander ; que la pauvreté recommandée par 
l'Evangile est la pauvreté du cœur et non celle de la fortune, 
c'est-à-dire le détachement des richesses et non la misère 
réelle; enfin qu'il est méritoire à l'ouvrier de se créer une 
aisance et d'arriver à la fortune, surtout s'il le fait dans le 
dessein de mieux élever ses enfans, ou de contribuer à la 
prospérité de son pays, ou de pouvoir servir ses semblables 
dans la détresse. ^ 

Ce serait une entreprise éminemment utile, que d'appuyer 
les sciences nouvelles sur la plus ancienne et la plus res- 
pectée de celles que nous ont laissées les siècles passés. 
Rien ne serait du reste plus facile que de démontrer la 
parfaite concordance de la religion avec l'économie poli- 
tique, comme Buckland et Cuvier ont montré sa concor- 
dance parfaite avec la géologie ; mais il est à croire que 
cette démonstration sera retardée par les mêmes causes 
qui s'opposent, comme nous venons de le dire, à la création 
d'une bibliothèque populaire : ce serait une œuvre laborieuse, 
grave, destinée seulement à un petit nombre d'esprits sé- 
rieux; voilà ce qui fait qu'elle ne s'accomplira peut-être pas 
de notre temps où chacun vise aux succès prompts et écla- 
tans, plutôt qu'aux succès utiles et durables. 

(i) C'est ainsi que les ouvriers sont désignés dans rEcriture, et on les y 
trouve frcquemment menlionnés sous celte dénomination. 
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CHAPITRE VIII. 

Des amélioratioDS au régime des prisons et au rendement de la justice. 

Il y a une liaison intime entre le crime et la mi^re, non 
pas que je veuille dire que les misérables soient tous cri- 
minels, mais je dirai que les criminels sont presque tous 
misérables : le besoin est le principal stimulant qui les pousse 
au crime, c'est ce dont on se convaincra, si Ton veut ouvrir 
quelqu'un des mémoires rédigés par des malfaiteurs un peu 
lettrés, ou par des agens de police d'un ordre inférieur. Ces 
ouvrages, pour être ignobles et repoussans, n'en sont pas 
moins instructifs comme présentant des détails de mœurs 
qu'il serait assez difficile de se procurer autrement. 

Si la misère produit le crime, le crime à son tour engen- 
dre et multiplie la misère : l'homme qui vit de rapines ne 
travaille et ne produit pas, il dépense facilement ce qu'il a 
gagné sans peine ; lorsqu'il se sent au moment de manquer 
du nécessaire^ il tente un nouveau coup de main qui lui 
rend des moyens d'existence; il les gaspille de nouveau, et 
continue ainsi jusqu'à ce qu'il tombe entre les mains de la 
justice : le désordre est donc compagnon ordinaire du crime. 
On a vu pourtant des voleurs qui notaient soigneusement 
leur dépense et leur recette ; ils balançaient à chaque tri- 
mestre le compte des profils et des pertes^ leurs livres, te- 
nus en partie double, offraient un parfait modèle de comp- 
tabilité; mais ces hommes sont infiniment rares. Le vice, 
les femmes et la dissipation sont ordinairement la seule 
pensée du malfaiteur, dans les momens ou il n'exerce pas 
sa coupable industrie. 

Le brigandage n'est donc pas moins funeste pour ceux 
qui s'y livrent que pour ceux qui en sont victimes; il traîne 
à sa suite, non pas seulement l'immoralité du vol en lui-mé- 
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me, mais encore la débauche de tous les instans, Tabrutis- 
sement des facultés et l'oubli de l'avenir. Les hommes éclai- 
rés ne peuvent donc s'occuper plus utilement qu'à pré* 
venir ou à réprimer le crime, et qu'à diminuer autant que 
possible cette double source de misère qu'il sera difficile de 
tarir. L'organisation intérieure des prisons offre de puis- 
sans moyens d'action sur les criminels ; pendant long-temps 
on les parquait comme des troupeaux sans distinction d'âge, 
et sans hiérarchie de criminalité ; on ne voyait pas en eux 
des êtres vivans qui, quoique criminels , n'en demeuraient 
pas moins des hommes; on les considérait comme une 
matière ténue et subtile, qu'il fallait seulement tenir bien 
close pour l'empêcher de s'échapper. Quant à ce qui se pas- 
sait dans l'intérieur du vase, personne ne jugeait utile de 
s'en occuper ; on les regardait comme une boule de phos- 
phore qu'il faut conserver sous l'eau pour l'empêcher de 
s'enflammer, ou comme des gaz malfaisans dont on pré- 
vient la fuite ou l'explosion, en les séparant soigneusement 
de l'air ou de la lumière. Cependant ces hommes apport 
taient quelquefois à la prison certaines vertus qui avaient 
survécu au naufrage de leur probité. Qu'arrivait-il du ré- 
gime auquel ils étaient soumis. Qu'il n'en remportaient que 
cies vices. Toutes les fois que les criminels de différentes 
classes sont mélangés, c'est évidemment le plus vicieux qui 
domine ; ses idées sont acceptées par tous, il devient le pré- 
cepteur de la bande. On ferme donc une école de vice et 
d'immoralité, lorsqu'on sépare les criminels de différens 
genres et surtout de différens âges. 

Les améliorations apportées au régime des prisons et au 
bien-être des détenus doivent être aussi considérées comme 
un grand pas de fait vers leur régénération morale. L'état 
d'extrême souffrance où on les maintenait autrefois et où on 
les maintient encore dans quelques pays, ne les disposait 
pas à la confiance envers les exécuteurs de la loi ; ceux-ci 
perdaient toute prise sur l'esprit des criminels qui les regar- 
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daient comme des bourreaux et n'écoutaient aucun de leurs 
conseils; on les dispose évidemment mieux à recevoir des 
exhortations et une direction vertueuse, en adoucissant leur 
sort et en leur donnant tous les soins qui sont compatibles 
avec leur état et ûvec la sûreté des prisons. 

Cependant comme il n'y a si bonne chose dont on ne 
puisse abuser en la poussant trop loin, il semble que les 
égards accordés aux criminels ont dépassé parfois les limites 
de la raison. On a rendu souvent leur sort plus heureux que 
celui des imiocens ; c'était un abus : les criminels sont dans 
plusieurs prisons mieux nourris, mieux vêtus, mieux traités 
que les ouvriers ou les cultivateurs ; comme c'est sur le bud- 
get et par conséquent sur l'impôt que sont payées les dépen- 
ses des criminels , c'est un devoir de les restreindre en de 
certaines limites, sans quoi on grève l'innocent pour gratifier 
le malfaiteur. D'autre part, il est immoral de donner au 
criminel une position plus douce que celle qu'il aurait eue 
s'il n'avait pas failli. C'est un juste sujet de* murmure pour 
ceux qui sont demeurés purs, c'est peut-être même pour eux 
un sujet de tentation. 

La santé des criminels devant être l'objet de la surveillance 
et des soins de ceux qui les gardent, on a proposé dernière- 
ment comme mesure de salubrité de leur donner à chacun 
un gilet de flanelle ; rien de plus hygiénique, mais pour être 
juste^ il faut auparavant en donner deux à tous ceux qui ne 
sont pas criminels. 

On a créé , pour les jeunes détenus , des écoles d'appren- 
tissage, et l'on n'a peut-être pas réfléchi qu'on leur donnait 
par là un avantage notable sur le reste de la population. De 
pauvres pères de famille disent : voilà un homme à qui l'on 
apprend un état parce qu'il a volé , et mon fils n'aura pas de 
métier parce qu'il est resté honnête homme ! Cest un raison- 
nement parfaitement juste, mais il n'en est que plus dange- 
reux de le faire faire. 

La compassion qui s'allachc au sort des criminels a été 
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souvent poussée au point d'arrêter le cours de la justice. En 
Italie, les brigands inspirent un intérêt général et passionné. 
Lorsqu'un assassinat est commis, comme il arrive assez sou- 
vent, en plein jour, les passans se rangent pour laisser fuir 
le meurtrier et se crient Tun à Taulre : aidez ce pauvre hom« 
me à s'échapper. 

Dans d'autres contrées, on a si bien amorti la rigueur 
salutaire des lois que leur action s'est trouvée anéantie; 
par exemple, en France, on a réglé que certains délits 
ruraux seraient poursuivis par ceux qui en ont souffert. Ils 
doivent avancer les frais de justice, sauf à se rembourser 
sur le coupable; mais si celui-ci ne possède rien, ils perdent 
leurs déboursés ; on leur a bien donné le droit de le faire 
incarcérer jusqu'à son entière libération, mais sMl est in- 
solvable, c'est une déception complète : en effet, le pour- 
suivant est obligé de nourrir en prison le criminel ; ainsi 
la satisfaction que la loi lui accorde se résout finalement 
en une large amende qu'elle le contraint à payer. Qu'en 
résulte-t-il ? Que les victimes de ces délits gardent ordi- 
nairement le silence, parce qu'elles aiment mieux perdre 
seulement ce qu'on leur a dérobé que de perdre en outre 
une forte somme de frais et de nourriture. Les criminels 
comptent sur cette tolérance que leur assure une loi mal 
conçue et l'effet de ce laisser-aller est plus fâcheux qu'il ne le 
parait au premier abord. L'habitude de l'impunité arrive au 
point de constituer une espèce de droit fondé non sur la loi, 
mais sur l'usage ; les malfaiteurs de profession forment un 
corps qui se soutient et menace quelquefois les propriétaires 
qui veulent les réprimer ; comme ceux-ci ne peuvent se dé- 
fendre qu'en payant de fortes sommes pour faire mettre en 
prison leurs adversaires , ils se dégoûtent promptement de 
la lutte et le manque de respect pour la propriété rurale passe 
dans Tesprit de plusieurs pour une espèce de chose jugée; 
c'est là une des causes de la détresse de l'agriculture française. 

Il en résulte encore d'autres inconvéniens; le spectaclecon- 
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tinuel de déprédations impunies détruit dans Tesprit public 
le respect de la loi, aussi bien que celui de la propriété. 
Lorsqu'un grand nombre de familles possède des membres 
qui volait de temps en temps un peu de bois ou du foin, elles 
dessent de regarder ces petits vols comme un délit ; elles les 
protègent par leur silence et quelquefois par dç faux témoi- 
gnages; les tribunaux trouvent dans l'Etat deux nations, 
l'une ennemie et l'autre amie du vol ; il n'y a plus contre les 
malfaiteurs cette unanimité qui leur inspire une terreur salu- 
taire. Aux Etats-Unis, le voleur est considéré comme un en* 
nemi public ; ob le poursuit, on le traque comme une bête 
malfaisante, et Tldée de le soustraire aux lois ne vient pas 
plus à l'esprit des citoyens que celle de dérober un loup ou 
un jaguar aux coups de fusil des chasseurs. Il n'en est pas de 
même en France : dans plusieurs provinces et notamment 
dans celle quQ j'habite, on ose à peine déposer contre les vo^ 
leurs ; on craint le feu, on craint d'être battu, et chose bi- 
zarre, il existe au chef-lieu de mon arrondissement un fau- 
bourg entier composé de malfaiteurs connus, qui n'ont abso- 
lument d'autre profession que la maraude. On les surprend 
souvent volant en plein jour, et les cultivateurs les laissent 
aller en disant : Que ferions-nous ? Nous les nourririons en 
prison; ce n'est pas la peine (1) ! De tels faits accusent assu- 
rément un vice profond dans les lois qui nous régissent. 

Si l'on n'a pas oublié que la probité habituelle dans les re- 
lations et la sécurité dans la jouissance de ce qu'on possède 
sont deux des principales causes de la prospérité des nations, 
on comprendra que des lois qui encouragent le vol en lui as- 
surant l'impunité et qui détruisent la sécurité en lui enle- 
vant toutes sçs garanties doivent être classées parmi les 
sources les plus fécondes de la misère. 

(i) Lorsque ces voleurs sont pris, il leur arrive assez souvent de mentcer; 
et lorsqu'ils ont affaire à quelqu'un chez qui cette corde n'est pas très sen- 
sible, ils disent tranquillement : Faites -moi un procès, vous me ferez plaisir; 
je n'ai pas de pain chez moi , vous serez forcé de m'en donner. 
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RÉSUME ET GONCLOSION. 



Nous avons alteiiit ou dépassé la limite assignée par Tusage 
aux Mémoires présentés à rAcadémie, et cependant, en quel- 
que endroit de ce travail que Ton veuille jeter les yeux, on 
sera frappé sur-le-champ des énormes lacunes que nous lais- 
sons en arrière. Nous n'avons abordé qu'une portion restreinte 
des sujets qui avaient trait à la misère ; et cette portion, nous 
Tavons effleurée, désespérant, faute de place, de pouvoir la 
traiter à fond. Cest que la misère est un sujet trop vaste 
pour qu'il soit donné à un seul homme de l'épuiser ; à plus 
forte raison de Tépuiser dans un seul ouvrage, dont les 
bornes étaient fixées. Nous n'ajouterons donc rien à ce ira-^ 
vail; aussi bien quand on en aurait décuplé le volume, il n'en 
serait pas pour cela plus complet ; nous chercherons seule-' 
ment à en présenter l'ensemble dans un cadre aussi rétréci 
que possible. 

C'est une illusion complète que d'espérer détruire la misère 
par les seules forces de la pitié , de l'aumône et du dévoue- 
ment ^ la misère est un trop redoutable adversaire pour qu'on 
ne réunisse pas contre elle tout ce que la réflexioui la pré- 
voyance et les lumières de la civilisation peuvent fournir de 
ressources. La misère est une maladie que la compassion et 
la sensibilité seules ne guériront pas plus qu'elles ne gué - 
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riraient une fraclure ou une fluxion de poitrine. Ce n'est pas 
trop pour la combattre de tous les efibrts de la science unis 
aux vertus philantropiques. 

La bonté de cœur et Tamour de rhumanité ne sont donc 
qu'une partie des armes qu'il faut employer contre elle; on 
doit y joindre l'étude des lois et des mœurs et l'art de se 
rendre compte de leur influence et de leurs résultats. Le phi- 
lantrope sans lumières est au phiiantrope pratique, ce que la 
garde-malade est au médecin. 

Le premier point qui ressort clairement d'un examen même 
superficie], c'est la nécessité d'attaquer la misère à son début 
et avant qu'elle se soit développée. C'est un mal contagieux 
qu'il ne faut pas laisser s'étendre; c'est un torrent qu'on ne 
fera pas rentrer dans ses limites, si on lui permet une fois de 
rompre ses digues. On doit quelquefois traiter la misère pri- 
vée par des moyens curatifs , parce qu'il n'est pas toujours 
possible de la prévenir ; mais il faut combattre la misère pu- 
blique par des moyens préventifs, parce qu'il est toujours 
excessivement difficile de la réprimer. 

Maintenant, quels sont les moyens de prévenir la misère 
publique? Il faut mettre le pauvre en état de se suffire à lui- 
même ; il faut dépenser un peu pour l'instruire et le morali- 
ser, afin de n'avoir pas à dépenser beaucoup pour le surveiller 
et le secourir. Il faut que l'ouvrier nourrisse l'ouvrier, comme 
la guerre nourrit la guerre ; il faut que le prolétaire vive de 
son travail comme le prêtre de l'autel. On s^efiraie quel- 
quefois du nombre toujours croissant des prolétaires; et 
qu'importe qu'ils se multiplient s'ils se suffisent? Un million 
d'ouvriers gagnant leur vie par leur travail sont moins em- 
barrassans qu'une centaine de paresseux auxquels il faut 
distribuer des vêtemens et de la nourriture : le nombre n'est 
rien, c'est l'emploi qui est tout. Wallenstein disait à l'empe- 
reur Ferdinand II : V Allemagne est épuisée; on ne peut 
plus y faire vivre une armée de 10,000 hommes; mais don 
nez-m'en 100,000, elje me charge bien de les y nourrir. 
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Pour que le pauvre vive de son travail, il faut que ce Ira- 
vail soit continu; que f ouvrier veuille bien s'y livrer; quîl 
tien gaspille pa^ les produits^ et que d'autres ne viennent 
pas les lui gaspiller. Enfin il faut surtout que ce travail soit 
productif en lui-^même, c'est-à-dire que, loin d'appauvrir les 
riches et d'être pris sur leurs capitaux, il doit augmenter 
la richesse générale qui est la principale ressource de l'ou- 
vrier. Les travaux qui coûtent plus qu'ils ne rapportent 
peuvent bien donner à l'ouvrier une aisance momentanée; 
mais, en soulageant les maux du présent, ils en préparent de 
bien plus graves dans un avenir prochain. La richesse, c'est 
le capital d'une nation ; le travail en est la rente : ainsi les 
peuples qui donnent du travail aux dépens de la richesse 
publique imitent le prodigue qui se procure une opulence mo- 
mentanée , en mangeant son fonds aussi bien que son revenu. 

Quelques-uns pensent qu'il y a une grande différence entre 
augmenter la richesse et diminuer la misère ; ils ne réflé* 
chissent pas que c'est précisément la même proposition ex- 
primée seulement en d'autres termes : la richesse est le 
contraire de la misère, et la misère est le contraire de la 
richesse: c*est comme la lumière et l'obscurité; il n'existe 
aucun moyen d'augmenter l'une sans diminuer l'autre. 

Il ne faut pas dire qu'en augmentant la richesse dans quel- 
ques familles on ne diminuera pas la pauvreté dans quelques 
autres, parce que le riche le plus dur et le plus égoïste ne 
peut pas jouir de sa fortune sans en faire part à quelques 
pauvres. Ce n'est pas toujours la mauvaise volonté qui lui 
manque ; mais, pour faire le mal, il ne suffit pas d'en avoir 
le désir, il faut encore en avoir le moyen. 

D'autres disent que la misère ne vient pas d'une absence 
de richesse, mais seulement d'une mauvaise répartition. On 
peut leur répondre que, pour être répartie, la richesse doit 
d'abord être créée, et que s'il est difficile de la partager 
quand elle existe, il est impossible de le faire quand elle 
n'existe pas. 
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une pétrificaiion dans un rocher. Tous ne sont pas d'ailleurs 
en mesure d*agir sur les lois et d'influencer Tavenir , mais il 
n'y a personne qui ne puisse adoucir quelques souffrances 
du moment. La bienfaisance doit donc être ainsi répartie : 
aux hommes d'état le soin des générations futures et l'i- 
nitiative de ces grandes mesures qui changent le sort de 
l'humanité; à la charité privée le soulagement quotidien 
des douleurs actuelles ; qu'elle continue à remplir conscien- 
cieusement ce pieux devoir et, si de hautes et puissantes in- 
fluences s'offrent pour la diriger, qu'elle accepte leur patro- 
nage et ne dédaigne pas le rôle d'auxiliaire pour conserver 
une action plus indépendante, mais moins utile aux misé- 
rables. 

On a quelquefois tenté pour enrichir les pauvres des mo- 
sures violentes et spoliatrices qui ont invariablement tourné 
contre ceux qu'on voulait favoriser. Leur résultat constant 
a été une immense augmentation de la misère générale. 
Qu'on ne revienne donc plus à des essais malheureux , que 
Texpérience a condamnés sans retour. La politique emploie 
souvent des moyens immoraux , parce qu'ils ont le malheur 
d'être profitables et elle invoque pour sa justification la triste 
excuse de la nécessité. Il n'en est pas ainsi de la bienfai* 
sance. Elle ne saurait agir avec fruit qu'en améliorant à-la- 
fois les lois et les hommes ; qu'en répandant au loin les lu- 
mières, la probité, l'amour du travail, et qu'en prenant pour 
point de départ les principes les plus absolus d'une morale 
sévère , soutenus par les enseignemens d'une religion 
éclairée. 
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^5U RÉSUMÉ ET CONCLUSION. 

Pour que l'ouvrier veuille se livrer au travail et tCen 
gaspille pas les produits y il faut qu'une éducation raisonnée 
lui ait appris de bonne heure à estimer une rie sobre, éco- 
nome et laborieuse. 

Pour que d'autres ne viennent pas lui détruire son aisance f 
il faut des lois protectrices delà propriété et un gouvernement 
économe des deniers de l'État. 

Pour que le travail soit continu , il faut que l6s classes 
riches qui peuvent à leur gré le donner ou le retirer, soient 
convaincues que c'est par lui seulement qu'elles t>euvent 
maintenir leur richesse et leur prospérité. Il fktit que cette 
conviction leur soit inculquée dès l'enfance et qu'on leur 
donne en même temps l'intelligence des affaires et les moyens 
d'en tirer parti ; il faut qu'on leur inspire le mépris d'une vie 
oisive et d'un luxe désordonné , et qu'on leur persuade qtie 
les hautes classes n'ont qu'un devoir, celui de diriger toujours 
les efforts du plus grand nombre dans la voie qui mène ad 
progrès. Autrefois, cette voie, c'était la guerre : les riches 
alors devaient servir \ aujourd'hui qu'un siècle moins belli- 
queux a succédé aux époques guerroyantes , ils doivent se 
tenir en tête des arts de la paix, et les cultiver av6c la même 
ardeur qu'ils ont autrefois cultivé l'art militaire» 

Les arts de la paix se divisent en deux classes : les atts d'a- 
grément dont nous n'avons pas à nous occuper, et les arts 
utiles , tels que l'agriculture , le commerce et les manufec- 
tures. Ces arts doivent toujours être dirigés dans le sens da 
plus grand produit net possible. Le produit net est le seul 
moyen d'augmenter la richesse , ou , en d'autres termes , de 
diminuer la misère^ On doit donc saisir avec empressement 
toutes les occasions de le favoriser. La législation doit être 
dirigée dans ce sens, et les institutions qui gênent l'exercice 
ou la liberté d'une industrie honnête doivent être toutes ré- 
visées et modifiées dans un sens plus éclairé. 

On objectera qu'une opération semblable demande beatt-* 
coup d'efforts, et, ce qui est pis, beaucoup de temps. Il faut« 
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en effet, des années pour remanier une législation imparfaite, 
et la misère sévit toujours en attendant. Aussi, s'il survenait 
quelque prophète doué du don de faire des miracles, il 
pourrait choisir une marche plus rapide et par conséquent 
plus satisfaisante : s'il pouvait guérir par le souiBe ou par le 
toucher la cécité, la surdité et Tépilepsie, il guérirait proba- 
blement la misère par des procédés aussi expéditifs ; mais 
ceux qui n'ont pas reçu d'en haut des pouvoirs aussi éten- 
dus doivent se servir des moyens humains qui ont été mis à la 
disposition de tous* Une faut pas porter, même dans le bien, 
une impatience exagérée, et ce serait outre-passer les bornes 
d'un juste empressement que de rejeter les moyens longs, mais 
sûrs , pour se livrer à la recherche de moyens prompts qut 
n'existent pas. 

Il y a au moins 6 mille ans que notre race habite la terre, 
et durant cette immense période , la misère l'a perpétuelle- 
ment assiégée $ que dirait-on d'un médecin qui voudrait gué- 
rir en un instant une infirmité héréditaire et fortifiée par 
l'âge, chea un homme devenu vieux? On dirait que le méde- 
cin est un charlatan, et Ton devrait lui préférer un praticien 
plus modeste qui entreprendrait la cure par le temps, les 
soins et une suite de remèdes. Il en est ainsi de la misère; il 
ne faut pas tenter l'impossible et vouloir cicatriser à la mi- 
nute des plaies trop invétérées ; il faut dire : le jour présent 
sera livré à la souffrance , mais celui de demain le sera an 
soulagement et les suivans à une guértson complète. — Voilà 
la tâche des hommes graves qui voudront secourir les maux 
de Thumaniié ; leur bienfait est dans l'avenir, mais dans uti 
avenir prochain. 

Maintenant, doit-on livrer à leur triste destinée ceux qui 
souffrent dans le présent, et n'y a-t-il aucun moyen d'alléger 
leurs peines si l'on ne peut pas les en délivrer? 

On ne doit pas laisser sans secours aucun des maux que l'on 
peut soulager -, la compassion n'a pas été placée par le créateur 
dans le cœur de l'homme pour y demeurer oisive , comme 
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une pétrification dans un rocher. Tous ne sont pas d'ailleurs 
en mesure d'agir sur les lois et d'influencer l'avenir , mais il 
n'y a personne qui ne puisse adoucir quelques souffrances 
du moment. La bienfaisance doit donc être ainsi répartie : 
aux hommes d'état le soin des générations futures et l'i- 
nitiative de ces grandes mesures qui changent le sort de 
l'humanité; à la charité privée le soulagement quotidien 
des douleurs actuelles; qu'elle continue à remplir conscien- 
cieusement ce pieux devoir et, si de hautes et puissantes in- 
fluences s'ofi*rent pour la diriger, qu'elle accepte leur patro- 
nage et ne dédaigne pas le rôle d'auxiliaire pour conserver 
une action plus indépendante, mais moins utile aux misé- 
rables. 

On a quelquefois tenté pour enrichir les pauvres des mo- 
sures violentes et spoliatrices qui ont invariablement tourné 
contre ceux qu'on voulait favoriser. Leur résultat constant 
a été une immense augmentation de la misère générale. 
Qu'on ne revienne donc plus à des essais malheureux , que 
Texpérience a condamnés sans retour. La politique emploie 
souvent des moyens immoraux , parce qu'ils ont le malheur 
d'être profitables et elle invoque pour sa justification la triste 
excuse de la nécessité. Il n'en est pas ainsi de la bienfai- 
sance. Elle ne saurait agir avec fruit qu'en améliorant à-la- 
fois les lois et les hommes ; qu'en répandant au loin les lu- 
mières, la probité, l'amour du travail, et qu'en prenant pour 
point de départ les principes les plus absolus d'une morale 
sévère , soutenus par les enseignemens d'une religion 
éclairée. 
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